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N» 136 
Séance secrète du lundi 16 novembre i835, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LI. lundi 16 novembre i 8 3 5 , à une heure de re-
levée, la Cour des Pairs se réunit en chambre du 
conseil, en vertu d'une convocation faite sur l'or-
dre de M. le Président. 

L'assemblée ayant pris séance, M. le Président 
expose la situation dans laquelle se trouve la Cour, 
en ce qui touche l'affaire du mois d'avril 1834-
Sur 164 accusés compris dans l'arrêt d'accusation 
du 6 février i 8 3 5 , il en est 86 au sujet desquels la 
Cour a statué par ses arrêts des i 3 et 17 août der-
nier : le repos indispensable après la fatigue d'un 
si long débat, les recherches faites pour remettre 
sous la main de la justice les accusés évadés, le 12 
juillet dernier, delà maison d'arrêt de Sainte-Péla-
gie, et en même temps la nécessité de vaquer aux 
nouveaux devoirs que l'arrêt du 29 du même mois 
imposait au Président de la Cour et à ceux de ses 
collègues qu'il s'était adjoints pour la procédure 
à instruire au sujet d'un nouvel et horrible atten-
tat, ont amené forcément un intervalle de plu-
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sieurs mois entre le jugement des accusés de Lyon 
et la reprise des débats conlradictoirement avec 
les accusés qui restent en cause. Au moment où 
la Cour s'assemble de nouveau pour s'occuper de 
mettre à fin cette immense affaire, le premier ob-
jet sur lequel sa délibération doit porter est l'exa-
men des moyens à prendre pour rendre justice a 
tous le plus tôt possible. La marche à suivre à cet. 
égard semble tracée par l'arrêt du 11 juillel dernier. 
Les motifs qui ont déterminé la Cour h procéder sé-
parément au jugement de soixante des accuscscom-
pris aux débats ouverts le 5 mai , se reproduisent 
aujourd'hui avec la même force pour la détermi-
ner à diviser en plusieurs séries les accusés qui res 
tent à juger dans l'affaire d'avril. Si la Cour adopte 
les propositions qui doivent lui être faites aujour-
d'hui, dix-neuf accusés au plus se trouveraient sou-
mis à la fois au même débat, et les inconvénicns 
du grand nombre seraient ainsi évités sans ôter aux 

o 

faits compris dans l'acte d'accusation ce caractère 
d'ensemble qui a permis à la France d'apprécier 
tou*e l'étendue des manoeuvres criminelles dont 
les événemens d'avril avaient été le résultat. Mais 
une question, en quelque sorte préjudicielle, se 
présente en ce moment : c'est celle de savoir quels 
son t ce ux de Messie u rs les Pa i rs q u i on t qu alit é po u r 
siéger à l'audience publique qui doit avoir lieu au-
jourd'hui, et pour délibérer ensuite sur le réqui-
sitoire que le procureur-général doit soumettre à 
la Cour, et dans lequel il se propose de demander 
la division de l'afi aire. M. le Président a pense 
q u e , pour prendre part à cette délibérât ion , 
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ia seule condition nécessaire élait d 'avoir siégé à 
l 'ouverture des débats commencés le 5 mai der -
nier, cl d 'avoir cont inué d'assister à ces débals jus-
qu'à la fin delà lecture de l 'arrêt et de l 'acte d 'accu-
sation. U a fait dresser , en conséquence, une liste 
de ceux de Messieurs les Pairs qui remplissent celte 
double cond i t ion , el c'esl sur cette liste qu'il fera 
procéder aujourd 'hui à l 'appel nominal , si la Cour 
adople cet avis. Mais une fois la division de l'a flair; 
.générale prononcée par a r r ê t , il eu résultera n a -
turel lement que tous les membres de la Cour a u -
ront le droi t de p rendre par t aux débals par t icu-
liers qui devront s 'ouvrir surchaquesér ie d'accusés. 

Un l 'air expose qu'après avoir siégé au commen-
cement des débats ouverts le 5 mai , il a cessé d'as-
sister aux audiences avant tout jugement , quo i -
que après la lecture de l 'arrêt et de l'acte d'accusa-
t ion . Dans cet teposi lion, l 'opinan tavai tpensé qu'il 
ne pourrait, être admis à juger aucune part ie de l 'af-
faire d'avril, puisqu'il n 'avait pu en connai t redans 
son entier : il élail donc dans l ' intention de .s'abste-
nir de prendre part, aux délibérations qui peuvent 
s 'ouvrir en ce m o m e n t ; mais il soumet à cet égard 
son opinion part iculière à la décision de la Cour, 
et demande qu'elle lui fasse connaî t re ce qu'il doit 
faire. 

U n autre Pair estime que si quelques doutes ont 
pu s'élever d 'abord sur la possibilité de diviser , 
quant au jugement, une affaire dont loulesles pa r -
ties avaient élé reconnues connexes , ces doutes 
doivent cesser aujourd 'hui , puisqu'il y a chose 
souverainemenï jugée. Une pensée c o m m u n e dei l 



donc réunir maintenant tous les membres de ia 
Cour, quelles qu'aient été précédemment leurs 
opinions à ce sujet : cette pensée est celle du 
devoir qui les presse de satisfaire de leur mieux à 
ce qu'exige l'accomplissement des pénibles fonc-
tions de juge. Quant à la cause d'abstention que 
vient de proposer un noble Pair, l'opinant est ime 
que cette cause n'étant écrite nulle part dans la loi, 
et n'étant justifiée par aucun précédent, elle ne 
saurait être admise. 

U n Pair déclare, au sujet de ce qui vient d'être 
dit, qu'il avait eu précédemment le regret de ne 
pouvoir concourir jusqu'à la fin aux travaux judi-
ciaires de ses collègues, à cause d'un scrupule que 
sa conscience n'avait pu vaincre avant que la loi 
eût parlé. Ce scrupule est maintenant levé par une 
loi. Le noble Pair est donc prêt à prendre part à 
toutes les délibérations qui vont s'ouvrir. 

Le Pair qui a soulevé cet incident insiste pour 
que la Cour décide s'il doit s'abstenir. 

La Cour, consultée par M. le Président, décide 
qu'il n'y a pas lieu d'admettre la cause d'absten-
tion proposée. 

Elle décide également qu'à l'audience publique 
qui va s'ouvrir, l'appel nominal comprendra tous 
les Pairs qui, ayant siégé à l'ouverture des débats 
commencés le 5 mai dernier, ont continué d'as-
siter aux séances jusqu'à la fin de la lecture de 
l'arrêt et de l'acte d'accusation. 

Avant que la Cour entre en audience publique, 
M. le Président met sous ses yeux les excuses de 
plusieurs Pairs que l'état de leur santé ou des de-
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voir.s publics empêchent de se rendre aux séances 
qui vont avoir lieu. 

Les Pairs excusés pour cause de santé sont. 

MM. le marquis d'Aragon, 
le chevalier Allent, 
le comte d'Ambrugeae, 
le comte de Bordessoulle , 
le président Cassaignolles, 
le marquis de Castellane, 
le comte de Cessac, 
le comte Emmery , 
le vice-amiral comte Emériau, 
le comte Français de Nantes , 
le comte Gazan, 
le duc de Gramont-Caderousse , 
le baron Grenier, 
le duc de Praslin , 
le comte de Preissac, 
le comte de Puységur, 
le comte Reille, 
le baron de Reinach, 
le comte de Saint Aignan, 
le baron Portai. 

Les Pairs excusés pour raison de service public 
sont 

MM. le baron Aymar, 
le baron Brayer, 
ie baron Duval , 
le vice-amiral Juiien-Lagravièrc. 
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Après avoir entendu le compte rendu par M. le 
Président de ces lettres d'excuse, la Cour entre en 
audience publique . dans l'ordre accoutumé. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAXJCHY, greffier en chej. 



AR'L'AIRK 

NU MOISIJ'AVRU, 

L'RONI S-VKHHAI, 

N" 1 3 7 . 

Audience publique du lundi 16 novembre 
1 8 3 5 

P r é s i d é e p a r M . l e B a r o n PASQUIEK. 

L'AN 1835? le lundi 16 n o v e m b r e , à deux heures 
et demie de relevée, la Cour des Pairs entre en 
audience publ ique, en exécution d'une o r d o n -
nance de M. le Prés ident , en date du 7 du cou-
rant, notif iée aux accusés présens le 9 du m ê m e 
mois , et ainsi conçue : 

O R D O N N A N C E D E M . L E P R É S I D E N T D E L A C O U R 

« N o u s , Et ienne-Denis , Baron Pasquier, Pair 
de France , Président de la Cour des Pairs: 

« V u le réquisitoire, en date d'hier, à nous pré-
senté par le procureur-général du Roi , tendant h 
ce qu'il nous plaise ordonner qu'au jour que nous 
voudrons fixer, la Cour des Pairs sera convoquée , 
à l'effet de statuer sur l'accusation portée par l'ar-
rêt du 6 février dernier, h l'égard des accusés qui 
n'ont pas été jugés ; 

« Et statuant sur ce réquisitoire: 



« Vu l'arrêt de la Cour, du 6 février dernier, 
ordonnant la mise en accusation de Adam , Al-
bert, Arnaud et autres; ledit arrêt duement no-
tifié auxdits accusés, ainsi que l'acte d'accusation 
dressé en conséquence; 

« Vu notre ordonnance en date du 3o mars 1835, 
qui a fixé au 5 mai suivant l'ouverture des débats 
sur ladite accusation ; 

« Vu l'arrêt de la Cour, du g du même mois de 
mai, portant que le Président est autorisé à faire 
retirer de l'audience ceux des accusés qui, par 
leurs violences, rendraient impossible la conti-
nuation des débats; 

« Vu l'arrêt du 11 juillet dernier, portant qu'il 
sera immédiatement procédé à l'audition du pro-
cureur-général du Roi, aux plaidoiries et au ju -
gement, en ce qui concerne les accusés Girard, 
Carrier, Poulard, et autres dénommés audit 
arrêt ; 

« Vu l'arrêt du i3 août 1835, portant jugement 
des accusés compris dans l'arrêt du 11 juillet pré-
cité ; 

« V u l'arrêt de contumace du 17 août i 8 3 5 , 
statuant à l'égard des accusés Baume, Bille, dit 
l'Algérien, Bocquis, Breitbach, Brunet, Court, 
Daspré, Depassio ainé, Depassio cadet, Gouge, 
Guillebeau, Marpellet, Mollon, Muguet, Onke de 
Wurth , Pacaud, Pommier, Prost (Joseph), Prost 
(Gabriel), Rivière, Saunier, Serviette, Sibille aîné, 
Sibille cadet, Veyron et Vincent ; 

« Vu les procès-verbaux constatant l'arrestation 
des accusés Offroy et Pommier ; 
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« Vu îa lellre annonçant le décès de l'accusé 

i ,econle ; 

« Ordonnons que la Cour des Pairs sera con-
voquée pour le lundi i 6 d u présent mois , à l'effet 
de statuer sur l'accusation portée par l'arrêt du (> 
février dernier, à l'égard des accusés 

« Aubert, Bastien, Beaumont, Béchet, Bernard, 
Berrier-Fontaine,Billon,Boura, Bouvard, Buzelin, 
Caillet, Cailiié, Candre, Carrey, Cahuzac, Caussi-
dière (Marc), Cavaignac, Chancel, Chiïman, Cre-
vât, Delacquis, Delayen, De lente , De Ludre, de 
Regnier, Farolet, Fouet , Fournier , Froidevaux, 
Gilbert, dit Miran, Goudot, Granger, Gueroult, 
Guibout, Guillard de Kersausie, Guinard, Herbert, 
Hubin de Guer, Imbert , Lally de La Neuvi l le , 
Lambert, Landoïphe, Lapotaire, Lebon, Lenor-
mant, Maillefer, Marrast, Mathé, Mathieu, Ma-
thon, Menand, Montaxier, N ico t , Olïroy, P i -
chonnier, P irodon , Poirotte , Pommier , Pornin , 
Prûvost, Recurt, Regnauld-d'Épercy, Reverchon 
(Pierre), Riban, Roger, Rosières, Rossary, Sau-
riac, Souiiiard, Slil ler, Tass in , T h o m a s , T i -
phaine, Tricotel , Varé, Vignerte, Villain, Y von; 

« Et sera, notre présente ordonnance , notifiée 
aux accusés présens par le premier huissier de ce 
requis. 

« F A I T en notre cabinet, au palais du Luxem-
bourg, le 7 novembre 1835. 

Signé « P A S Q U I K U . » 

i()2 



La disposition intérieure de la salle préparée 
pour l'audience de la Cour est la même qu'au 5 
mai dei'nier. 

Les accusés présens, au nombre de 4 ° , o n l été 
préalablement amenés à la barre de la Cour, ou ils 
prennent place, dans l'ordre suivant : 

Thomas , Maillefer, 
Stiller, Beauniont. 
Tricotel , Recur t , 
Caillié, Guillard de hersausie , 
De Regnier, Delaven , 
Farolct , Crevai. 
Bernard, Candre. 
Lapotaire, Sauriac, 
Béchet, Hubin do C U I T . 

Mathieu, Montaxier. 
Offroy, Bastion. 
Pommier , Roger, 
T iphaine , Billon. 
Caussidière (Marc ) , Dclacquis, 
Nicot , Caillel, 
Rossary, Prfivost, 
Reverchon ( Pierre ) , Buzeiin, 
R i b a n , "Varé, 
Froidevaux, Cahuzac, 
Gilber t , dit Miraii , Mathon. 

Mes Tonnet , Duplan, Wentz et Aynès, défen 
seurs de plusieurs des accusés, sont présens au 
barreau. 

Immédiatement après la Cour, sont introduits 
M. Martin (du N o r d ) , nommé par ordonnance 
du i 5 avril i 8 3 4 , pour remplir les fonctions de 
procureur-général près la Cour, et MM. Franck 
Carré, Piougoulm et de La Tournelle, nommés 
par ordonnance du n février 1835 pour remplir 
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les fonctions, le premier d'avocat-général, ci les 
deux autres de substituts du procureur-général; 
M. Ghégaray, désigné pour remplir les fonctions 
de premier avocat-général, par l'ordonnance du » 5 
avril i834, étant absent pour cause de service pu-
blic. 

La Cour ayant pris séance, le greffier en chef , 
sur l'ordre de M. le Président, procède à l'appel 
nominal de ceux des membres de la Cour qui , 
ayant assisté à l'ouverture des débats commencés 
le 5 mai dernier, ont entendu jusqu'à la fin la lec-
ture de l'arrêt et de l'acte d'accusation. 

Cet appel constate la présence de 

MM. 
Le baron Pasquier, président. 
Le duc de Mortcmart. 
Le duc de Choisenl. 
Le duc de Montmorency. 
Le due de La Force. 
Le maréchal duc de Tavenle. 
Le marcclial due, de Reggio. 
Le marquis de Mai'hois. 
Le comte Klein. 
Le duc de Castries. 
Le due de La Trémoille. 
Le duc de Caraman. 
Le comte d'IIaussonville. 
Le comte Molé. 
Le comte Ricard. 
Le baron Séguier. 
Le comte de Noé. 
Le comte de La Roche-Aj mon. 
Le duc de Massa. 
Le duc Decazes. 
Le comte d'Argout. 
Le comte Claparède. 
Le vicomte d'Iloudetot. 

MM. 
Le baron Mounicr. 
Le comte Mollien. 
Le comte de Spnrre. 
L'amiral comte Trunuei. 
Le vice-amiral comteVcvhucll 
Le comte de Genniny. 
Le comte île La Vilie^ouliei. 
Le baron Dnbreloii. 
Le comte de Bastard. 
Le marquis de Pange. 
Le comte Portalis. 
Le duc de Crillon. 
Le duc de Coigny. 
Le comte Siméon. 
Le comte de Vaudreuil. 
Le comte de Tasclier. 
Le maréchal comte MoliUn . 
Le comte Guillcniinot. 
Le comte Dejean. 
Le comte de Richebouri; 
Le vicomte Dode. 
Le comte Davous. 
Le comte de Montalivet. 



MM. 
Le comte de Sussy. 
Le comte Cholel. 
Le comte de Boissy-d'Anglas. 
Le duc de Montcbello. 
Le marquis de Laplace. 
Le duc de La Rochefoucauld. 
Le comte Clément-de-Ris. 
Le vicomte de Ségur - La-

moignon. 
Le duc d'Istric. 
Le duc de Pérîgord. 
lie comte de Ségur. 
Le duc deliassano. 
Le comte de Bondy. 
Le baron Davillier. 
Le comte GilberL de \ oisins. 
Le comte de Turenne. 
Le prince de Beauvau. 
Le comte d'Antliouard. 
Le comte Dumas. 
Le comte de Flahault. 
Le vice-amiral comte Jacob. 
Le comte Pajol. 
Le vicomte Rogniat. 
Le comte Perregaux. 
Le baron de Lascours. 
Le comte de La Rocbefoucaubl. 
Girod ( de l'Ain ). 
Le baron Allliaiin. 
Aubernon. 
Berlin de \ e a u x . 
Besson. 

Le président Boyer. 
Le vicomte de Caux. 
Cousin. 

MM. 
Devaincs. 
Le comte Dnlailbs. 
Le duc de Fep/.ensac. 
Le baron de Fréville. 
Gautier. 
Le comte ITeudelet. 
Le baron Louis. 
Le baron Malouel. 
Le comlc de Miinl!i,iiyon. 
Le comte de ISIonllosier. 
Le comlc d'Ornano. 
Le comlc Rœderer. 
Le chevalier Rousseau. 
Le baron Sdvestrc de Sai \ .. 
Le baron I hcnanl. 
Tripier. 
Le comlc de Turgol. 
^ 111 c m ; 1111. 
l.e baron Zangiaromi. 
Le comte Jacqucminol 
Le comlc Rércnger. 
Le baron Bcrlh< •/.cnc. 
Le comlc de Cnlberl. 
Le comlc de Guclicncnc. 
Le comlc Ch. de La (iraitgc. 
Le comte de iNicolaï. 
Le baron TIaxo. 
Le baron îveigre. 
Le baron Saint-Cyr-Nuguef. 
Le baron Lallemand. 
Le comte Rcinliard. 
Le maréchal comlc de Lobau. 
Barlhe. 
Le comte d'AsIorg. 

L'appel nominal terminé, le procureur-génc-
ral obtient la parole. 

11 expose que tous les accusés présens , à l'ex-
ception des accusés Offroy et Pommier, ont déjà 
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cle interpel lés , à l 'audience du 5 m a i dernier , 
de déclarer leurs n o m , p r é n o m s , â g e , l ieu de 
naissance, profession et domic i l e ; mais que les a c -
cusés Offroy et P o m m i e r ayant été arrêtés seule-
m e n t depuis cette é p o q u e , et n'ayant pas encore 
paru aux débats , il y a l i e u , par M . le P r é s i d e n t , 
de leur adresser les interpel lat ions d'usage. 

M. le Président , faisant droit à cette observa-
t ion , demande à l 'accusé Offroy quels sont ses 
n o m , p r é n o m s , â g e , lieu de naissance , profes -
sion et domic i le . 

L'accusé refuse de répondre . 
M . le Président lui adresse alors les paroles 

suivantes : 

« Accusé Offroy , vous refusez de répondre ; ie 
procès-verbal constatera votre refus. Cependant , 
avant d'aller plus lo in , je dois donner à tous les 
accusés un avis sur lequel je les engage à réfléchir. 
Ils do ivent savoir que l ' exemple d'une rébel l ion à 
la justice est péri l leux à s u i v r e ; que leur refus de 
se soumettre à la loi et de s 'expliquer à l 'audience 
n'aurait pas pour effet d'arrêter la Cour des Pairs, 
de l 'empêcher d 'accompl ir ses devoirs ; ce qu'elle a 
fait une fo is , elle saurait au besoin le faire encore , 
c l montrer que la justice t r iomphe a isément de 
tels obstacles. Il est une autre observation que m e 
dicte éga lement l ' intérêt des accuses : quand on 
est sous le poids d'une accusation grave , d'une ac-
cusation qui porte sur l 'atteinte la plus cr iminel le 
aux lois de son p a y s , ce serait un mauvais m o y e n 
d'atténuer sa faute et de préparer sa défense que 



de commencer par se mettre en révolte contre les 
lois, contre la juridiction dont plus tard on aura 
peut-être à invoquer la protection. » 

M. le Président adresse ensuite à l'accusé Pom-
mier les mêmes interpellations qu'au précédent,. 

Cet accusé répond se n o m m e r : 

Pommier (Pierre-François ) , âgé de quarante-
quatre ans, imprimeur , né à L y o n , demeurant 
aux Brotteaux. 

M. le Président interpelle les accusés Offroy 

et Pommier de déclarer s'ils ont fait choix de dé -

fenseurs. 
L'accusé Pommier déclare avoir choisi pour 

défenseur Mc P locque , avocat à la cour royale de 
Paris. 

[l'accusé Offroy refuse de répondre. 
M. le Président désigne d'office pour défenseur 

à cet accusé M° T o n n e t , avocat , présent à l 'au-
dience. 

L'accusé Offroy déclare qu'il n'accepte pas ce 
défenseur. 

Me Tonnet expose que, d'après cette déclaration, 
d ne croit pas pouvoir imposer son ministère à 
un accusé qui le refuse ; il prie, en conséquence, 
M. le Président de désigner un autre avocat pour 
assister l'accusé Offroy. 

M. le Président rappelle qu'il a déjà été p lu-
sieurs fois dans le cas d'avertir le barreau que lors-
qu'un défenseur était n o m m é d'office, et que l'ac-
cusé refusait le secours de son ministère, la Cour 
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11'entendait pas l'obliger à rester chargé de la dé-
fense malgré son client ; niais alors l'accusé doit 
s'en prendre à lui seul s'il manque de défenseur, 
et la formalité voulue par la loi ayant été remplie, 
il doit être passé outre aux débats. 

La parole est donnée au procureur-général, qui 
s'exprime en ces termes : 

« Messieurs LKS PAIRS, 

<( Les accusés sur le sort desquels vous n'avez 
point encore prononcé, sont en ce moment devant 
vous. Notre intention n'est pas de requérir qu'il 
soit procédé immédiatement aux débats et au juge-
m e n t en ce qui les concerne. N o u s avons à vous 
soumettre une mesure préalable, qui nous a paru 
nécessaire pour imprimer aux nouveaux débats qui 
vont s'ouvrir une marche simple et méthodique. 

« L'arrêt de mise en accusation a statué sur vo -
tre compétence , et cette compétence a été depuis 
contradictoirement reconnue par vous. Mais cet 
arrêt n'a pas déterminé dans quel ordre il serait 
procédé au jugement des accusés. 

« Déjà, par votre arrêt du 11 juillet dernier, 
vous avez pensé devoir disjoindre de la cause prin-
cipale la partie de l'affaire qui concernait les ac-
cusés de Lyon. L'expérience a justifié la sagesse 
de cette mesure. Nous venons vous proposer d'ap-
pliquer le même principe au jugement des accu-
sés qui n'ont pas encore été soumis à des débats 
contradictoires. 

« Nous croyons que, la cause étant ainsi divisée, 



les moyens d'accusation et de défense se dévelop-
peront avec plus de clarté, et vous permettront du 
mieux apprécier la position respective des accusés 
qui comparaîtront devant vous. Nous venons donc 
vous présenter un réquisitoire ayant pour but de 
diviser ce qui reste à juger de l'affaire d'avril, en 
trois parties. Si vous admettez ce réquisitoire, 
vous vous occuperez d'abord des accusés de Lu-
néville et d'Epinal, puis des accusés de Saint-
Étienne, de Grenoble, d'A rbois, de Besancon et de 
Marseille, auxquels vous réunirez les deux accusés 
de Lyon qui ont été arrêtés depuis vos premiers 
arrêts; enfin, Messieurs, vous statuerez sur le sort; 
des accusés de Paris. 

« Nous croyons que ces simples observations 
suffisent pour justifier le réquisitoire dont nous 
allons vous donner lecture. >-

Le procureur-général donne ici lecture à la 
Cour du réquisitoire suivant : 

R É Q U I S I T O I R E . 

« Le Procureur-général du Roi près la Cour 
des Pairs : 

« Vu l'arrêt de mise en accusation rendu par la 
Cour le 6 février i 8 3 5 , ensemble les arrêts des 
9 mai, n juillet, i3 et 17 août de la même 
année ; 

« Vu les procès-verbaux constatant l'arrestation 
des accusés Offroy et Pommier ; 
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« Vu également l'acte constatant le décès de 

l'accusé Henri Leconte ; 
« Vu les articles 226 et 227 du Code d'instruc-

tion criminelle; 
<( Attendu, en droit, que la connexité des cri-

mes ou délits n'en suppose point nécessairement 
l'indivisibilité; 

« Attendu que l'arrêt du 6 février i 8 3 5 , en ren-
voyant devant la Cour tous ceux qu'il accusait 
d'être auteurs ou complices des attentats commis 
en avril i83/j , sur divers points de la France, n'a 
disposé d'une manière absolue que relativement 
au renvoi qu'il a ordonné et à la compétence qu'il 
a conférée à la juridiction de la Cour des Pairs, 
sans rien préjuger relativement à la simultanéité 
du débat; 

« Attendu, en fait, que les considérations qui 
ont dicté les arrêts de la Cour, des 9 mai et 1 s 
juillet, sont encore applicables et réclament la 
division de l'examen et du jugement en ce qui con-
cerne les autres accusés; 

« Attendu que cette division, matériellement 
possible , est d'ailleurs expliquée et justifiée par la 
diversité même des lieux où se sont accomplis les 
faits qui motivent l'accusation; 

« Requiert qu'il plaise à la Cour 
<( Ordonner qu'il sera procédé séparément à l'exa-

men et au jugement : 
« En ce qui concerne les accusés Thomas , 

Stiller, Tricolel , Cailiié, de Regnier, Farolet, 
Bernard , Lapotaire, Béchet et Mathieu ; 

k 9°. En ce qui concerne les accusés Offroy. 
j 6r> 



Pommier , Tiphaine , Caussidière (Marc) , INicot, 
Rossary, Reverchon (Pierre), Riban, Froidevaux, 
Gilbert et Maillefer; 

« 5°. En ce qui concerne Beaumont , Recurt , 
Guillard de Kersausie, Delayen, Crevât, Candre, 
Sauriac, Hubin de Guer, Montaxier, Baslien , 
Roger ,Bi l lon , Delacquis ,Cai l let , Prûvost , Buze-
l i n , V a r é , Cahuzac et Mathon ; 

« Ordonner, en outre , que les débats s'ouvri-
ront au jour qu'il plaira à M. le Président fixer 
par ordonnance; 

«Ordonner , enf in , qu'il sera donné une nou-
velle lecture de l'arrêt et de l'acte d'accusation, 
en ce qui touche les faits relatifs à chacun des 
accusés soumis aux débats. 

«FAiTauparquetdelaCour,le lônovembre 1835, 

Signé «• M A R T I N (du N o r d ) . » 

M. le Président demande aux accusés et aux dé-
fenseurs s'ils ont des observations à faire sur le 
réquisitoire dont il vient d'être donné lecture. 

M c Duplan, défenseur de l'accusé Caillot, expose 
qu'il n'a pas l'intention de combattre les conclu-
sions du réquisitoire; mais, qu'à son avis, les cir-
constances ne sont pas les mêmes aujourd'hui 
qu'au moment où a été rendu l'arrêt du 11 juillet 
dernier. 

Me Tonnet , défenseur des accusés T h o m a s , 
Stiller, Tricote l , Caillié, de Regnier , Farolet , 
Bernard et Lapotaire, déclare qu'il n'a pas d'ob-
servations à présenter sur le réquisitoire. 
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L'accusé Gilbert d i t M i r a n , annonce que son 
intention n'est pas de s'expliquer eu ce m o m e n t 
sur le f o n d , en ce qui touche les conclusions du 
ministère public. « U n e question, dit-il, est prédo-
« minante pour les accusés, c'est celle de savoir si 
« nous accepterons des débats morcelés . » 

M . le Président interrompt ici l'accusé Gi lber t , 
en lui faisant observer qu'il n'a pas à se prononcer 
sur la question de savoir s'il accepte ou non les 
débats; telle n'est pas la situation d'un accusé d e -
vant ses juges : ce que cette situation lui c o m -
mande , c'est d'entendre les charges qui seront 
produites contre lu i , et de se défendre le mieux 
qu'il pourra faire. 

L'accusé Gilbert cont inue , en soutenant qu'il 
est du moins impossible aux accusés de s'expliquer 
incontinent sur les conclusions incidentes qui vien-
nent d'être présentées à la Cour. La question qu'il 
s'agit de résoudre ne peut , suivant lu i , être débat-
tue que lorsque la Course trouvera définit ivement 
constituée, c'est-à-dire après qu'elle aura statué sur 
les exceptions d' incompétence ou de récusation, si 
les accusés en proposent. Il ajoute que la demande 
du procureur-général n'ayant pas été connue à 
l'avance des accusés, ils n'ont pu se préparer à y 
répondre, et que la plupart ne sont pas m ê m e as-
sistés, en ce m o m e n t , des défenseurs qu'ils ont 
choisis ou qui leur ont été n o m m é s d'office : il 
conclut à ce qu'il plaise à la Cour accorder aux 
accusés un délai avant qu'ils soient appelés à s'ex-
pliquer sur le réquisitoire tendant à la division 
des débats. 



Le procureur-général fait observer que, par or-
donnance deM.lePrés ident , endatedu 7 novembre 
courant, duement notifiée le g du m ê m e m o i s , 
tous les accusés présens ont été avertis que la Cour 
se réunirait aujourd'hui pour statuer sur l'accusa-
tion en ce qui les concerne; ils ont donc eu le 
temps de s'entendre avec leurs défenseurs pour 
que ceux-ci fussent présens à l'audience. 

L'accusé Gilbert allègue un fait tendant à éta-
blir que les accusés n'auraient pas été nettement 
avertis qu'ils devaient être prêts à s'expliquer dès 
aujourd'hui devant la Cour. Suivant lui , au mo-
ment où l'ordonnance de M. le Président a été no-
tifiée aux accusés, des explications auraient été 
officieusement demandées par quelques uns d'entre 
e u x , sur la question de savoir si le jour indiqué 
par cette ordonnance pour la réunion de la Cour 
serait celui de la reprise des débats en présence 
de tous les accusés; et il ajoute que la réponse 
qui leur aurait été faite à ce sujet, loin de dissi-
per leurs doutes, leur aurait fait penser que les 
débats s'ouvriraient seulement quelques jours plus 
tard. 

M. le Président fait observer qu'il n'a point à 
s'enquérir de ce qui a pu se dire ou 11c se pas dire 
au greffe de la prison. Ce qu'il sait , ce qu'il lui 
suffit de savoir, c'est qu'une ordonnance aété régu-
lièrement rendue par lu i , et notifiée aux accusés 
pour leur faire connaître que le 16 novembre était 
le jour indiqué pour la réunion delà Cour, et que, 
dans l'audience de ce jour, on s'occuperait de sta-
tuer sur l'accusation résultant de l'arrêt du 6 fe-



vrier 1855- Les fbrmalite's le'gales ont donc été 
régulièrement remplies, et les accusés ne peuvent 
raisonnablement se plaindre d'avoir ignoré ce qu'il 
leur importait de savoir. 

L'accusé Sauriac appuie la demande d'ajour-
nement formée par l'accusé Gilbert. 

La Cour ordonne qu'il en sera immédiatement 
délibéré. 

Elle se retire, en conséquence, dans la chambre 
du conseil. 

Signé PASQUIER , président. 

E . CA IX H Y , greffier en chef. 
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Autre séance secrète du lundi 16 novembre 
i 8 3 5 , 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E K . 

LE lundi 16 novembre i835 , à trois heures de re-
levée, la Cour rentre dans la chambre du conseil, 
pour délibérer tant sur le réquisitoire présenté à 
l'audience publique de ce jour par le procureur-
général du Roi et tendant a la division du juge-
ment en ce qui concerne les accusés non compris 
aux arrêts des 13 et 17 août dernier, que sur la 
demande formée par l'accusé Gilbert et tendant 
à ce qu'il plaise à la Cour accorder aux accusés un 
délai, avant qu'ils soient appelés à s'expliquer sur 
ce réquisitoire. 

M. le Président expose que , la demande formée 
par l'accusé Gilbert soulevant une question préju-
dicielle, il paraît convenable de prononcer sur cette 
demande avant de passer à une seconde lecture du 
réquisitoire. 

L'appel nominal est immédiatement ouvert sur 
la question de savoir s'il sera accordé aux accusés 
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un délai pour se préparer à répondre aux conclu-
sions du ministère public. 

Plusieurs Pairs font observer qu'en droi t , la 
demande de l'accusé Gilbert n'est fondée sur au-
cun motif solide, puisque l'ordonnance de M. le 
Président, notifiée huit jours à l'avance aux accu-
sés, leur annonçait pour aujourd'hui la reprise 
des débats; mais le désir de prouver jusqu'où la 
Cour porte le scrupule, lorsqu'il s'agit de respecter 
les droits de la défense, les détermine à voter pour 
qu'un délai de quelques jours soit accordé aux ac-
cusés. 

Cette opinion étant partagée par la majorité des 
membres de la C o u r , M. le Président la consulte 
pour savoir à quel jour elle entend que l'audience 
soit continuée. 

La Cour décide que l'audience sera continué»; 
à jeudi prochain, 19 du courant. 

Elle charge M. le Président de faire connaître 
cette décision aux accusés. 

La séance secrète est levée. 

Signé PASQUIEII , président 

E . CAUCHY, greffer en chef. 
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_ _ R e p r i s e de l'audience publique du lundi 
16 novembre x835, 

P r é s i d é e par M . l e R a r o n PASQUIER. 

LE lundi 16 novembre i835 , à trois heures et 
demie de relevée , la Cour rentre en audience pu-
blique à l'issue de la chambre du conseil. 

Tous les accusés qui assistaient au commence-
ment de la séance sont présens. 

MM. les Pairs ayant occupé leurs sièges, et les 
membres du parquet ayant été introduits , M. le 
Président annonce que la Cour continue l'audience 
a jeudi prochain, i g du courant , pour entendre les 
accusés et leurs défenseui's, dans les observations 
qu'ils peuvent avoir à faire sur le réquisitoire pré-
senté par le procureur-général du Roi. 

M. le Président lève ensuite la séance. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CATJCHY, greffier en chej. 
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Audience publique du jeudi 19 novembre 
i835, 

P r é s i d é e p a r M . l e B a r o n P A S Q U I E R . 

LK jeudi 19 novembre i 8 3 5 , à deux heures et de-
mie de relevée, la Cour reprend l'audience publi-
que continuée à ee jour, par décision du 16 de ce 
mois. 

Les quarante accusés qui a\aient été amenés à 
la barre le 16 de ce mois sont également présens 
aujourd'hui. 

M's T o n n e t , Plocque , Barillon , Duplan , 
Charles Ledru , Chamaillard, Aynès , Fulgence 
Girard et W e n t z , précédemment choisis pour dé-
fenseurs par plusieurs accusés, sont au barreau. 

Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-
dent , procède à l'appel nominal de MM. les Pairs 
qui ont assisté à l'audience du 16 novembre. 

Leur nombre, qui s'élevait dans cette audience 
à 114, se trouve réduit à m , par l'absence de 
MM. le comte d'Argout, le baron Thénard et Vil-
lemain. 
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M. le Président rappelle aux accusés les con-
clusions du réquisitoire présenté par le procureur-
général du Roi à l'audience du 16 de ce mois : i! 
demande aux accusés et à leurs défenseurs s'ils oui 
des observations à présenter sur ce réquisitoire. 

Tous les accusés et leurs défenseurs gardent le 
silence. 

M. le Président annonce que la Cour va se re-
tirer dans la chambre du conseil pour délibérer 
sur le réquisitoire du procureur-général. 

L'audience publique est suspendue. 

Signé P A S Q U I K I ; , préside//1. 

E. CAUCHY, greffier en chef. 
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Séante secrète du jeudi 19 novembre i835, 

Présidée par M. le Baron PASQUIIÎK. 

L i ; jeudi i g novembre i 8 5 5 , à trois heures de 
re levée , la Cour entre en chambre du conse i l , 
pour délibérer sur le réquisitoire présenté par le 
procureur - général dans la séance du 16 de ce 
m o i s , et tendant à ce qu'il plaise à la Cour ordon-
ner qu'il sera procédé séparément à l'examen et 
au jugement : 

1". Eu ce qui concerne les accusés T h o m a s , 
Stiïïer , Tricotel ^ Cailiié , de Regnier , Faro l e t , 
Bernard, Lapotaire, Béchet et Mathieu; 

2". En ce qui concerne les .accusés Offroy , Pom-
mier , Tiphaine , Caussidière (Marc ) , N i c o t , Ros-
sary , Reverchon ( P i e r r e ) , R iban , Fro idevaux , 
Gilbert et Maillefer; 

5". En ce qui concerne les accusés Beaumont , 
Recurt , Guillard de. Kersausie, De layen , Crevât , 
Candre, Sauriac, Ilubiu de G u e r , Montaxier , 
Bastien, Roger, Billot), Delacquis, Caillot, Prûvost, 
Buzel in , V a r é , Cahuzac et Mathon; 



r i o / , S É A N C E S E C R È T E D U 19 N O V E M B R E 1 8 3 6 . 

Ordonner, en outre , que les débats s'ou-vriront 
au jour qu'il plaira à M. le Président fixer par or-
donnance ; 

Ordonner, enfin , qu'il sera donné une nouvelle 
lecture de l'arrêt et de l'acte d'accusation „ en ce 
qui louche les faits relatifs à chacun des accusés 
soumis aux débats. 

Après une nouvelle lecture de ce réquisitoire, 
l'appel nominal est ouvert sur les conclusions qui 
le terminent. 

Ces conclusions sont adoptées à l 'unanimité, 
moins une voix. 

M. le Président donne immédiatement lecture à 
la Cour d'un projet d'arrêt qu'il a préparé. 

Ce projet est adopté par appel nominal. 

La Cour reprend immédiatement son audience 
publique, pour la prononciation de l'arrêt. 

Signé P , \ S Q n t . K , président. 

E. CATICIIY. greffier en chef 
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Reprise de l'audieDce publique du jeudi 
19 novembre i835, 

Présidée p a r M . le B a r o n PASQUIER. 

L E jeudi 19 novembre i85«5, à trois heures et demie 
de relevée , l'audience publique est reprise. 

Les accusés et leurs défenseurs sont présens. 
La Cour ayant pris séance, et les membres du 

parquet ayant été introduits, M. le Président pro-
ronce l'arrêt dont la teneur suit : 

ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

« L A C O U R DES P A I R S : 

« Ouï, dans la séance du 16 de ce moi s , Je pro-
cureur-général du Roi , en ses dires et réquisitions, 
lesdites réquisitions tendantes à ce qu'il plaise à la 
Cour 

Ordonner qu'il sera procédé séparément à l'exa-

men et au jugement : 

« i° . En ce qui concerne les accusés Thomas, 
Stiller, Tricotel, Caillié, de Regnier, Farolet , Ber-
nard, Lapotaire, Béchet et Mathieu ; 



« 2°. Eu ce qui concerne les accusés Offroy, 
Pommier, Tiphaine, Caussidière (Marc), N i c o t , 
Rossary, Reverchon (Pierre), Riban, Froidevaux, 
Gilbert et Maillefcr ; 

5". En ce qui concerne les accusés Beaumont, 
Recurt , Guillard de Kersausie, Delaycn , Crevât , 
Candre, Sauriac, Hubin de Guer, Montaxier, Bas-
tien , Roger, Bi l lon, Delacquis , Caillet, Prûvost , 
Buzelin, Varé, Cahuzac et Mathon ; 

« Ordonner, en outre, que les débats s'ouvri-
ront au jour qu'il plaira à M. le Président fixer par 
ordonnance ; 

« Ordonner, enfin, qu'il sera donné une nouvelle 
lecture de l'arrêt et de l'acte d'accusation, en ce qui 
touche les faits relatifs à chacun des accusés soumis 
ans débats ; 

« Les accusés et leurs défenseurs entendus ou 
duement interpellés de s'expliquer sur le réquisi-
toire du ministère public : 

c Vu l'arrêt de la Cour du 6 février dernier, or-
donnant la mise en accusation de 

Aubcrt , Candre, 
Bastion, Carrev, 
Beauinonl, Cahuzac, 
Béchet, Caussidière ( Marc ) . 
Bernard, Cavaignac, 
Berrier-Fontaine, Chancel, 
Billon, Chi lman, 
Boura , Crevât, 
Bouvard, Delacquis, 
Buzelin, Delaven, 
Caillet, Delente, 
Cailliè. DeLudre . 



Menand, 

ledit arrêt duement notifié auxdits accusés, ainsi 
que l'acte d'accusation dressé en conséquence ; 

K Vu l'ordonnance du Président de la Cour, 
rendue en exécution dudit arrêt, le 3o mars i 8 3 5 , 
qui a fixé au 5 mai suivant l'ouverture des dé-
bats sur ladite accusation ; 

« Vu l'arrêt de la Cour, du g du même mois de 
m a i , portant que le Président est autorisé à faire 
retirer de l'audience ceux des accusés qui, par leurs 

De Regnier, 
Farolet, 
Fouet, 
Fournier, 
Froidevaux, 
Gilbert, 
Goudot, 
Granger, 
Gueroult, 
Guibout, 
Guillard de Kersausie, 
Guinard, 
Herbert, 
Hubin de Guer, 
Imbert, 
Lally de La Neuville, 
Lambert, 
Landoïphe, 
Lapotaire, 
Lebon, 
Leconte, 
Lenormant, 
Maillefer, 
Marrast, 
Mathé, 
Mathieu, 
Mathon, 

Montaxier, 
Nicot, 
Offroy, 
Pichonnier, 
Pirodon, 
Poirotte, 
Pommier, 
Pornin, 
Prûvost, 
Recurt, 
Regnauld-d'Épercy. 
Reverchon (Pierre), 
Itiban, 
Roger, 
Rosières, 
Rossary, 
Sauriac, 
Souiiiard, 
Stiller, 
Tassin, 
Thomas, 
Tiphaine, 
Tricolel, 
Varé, 
Vignerte. 
Villain, 
Yvon; 

i 6 5 



violences, rendraient impossible la continuation 
des débats; 

« Vu les procès-verbaux constatant la résistance 
violente d'un certain nombre d'accusés à l'exécu-
tion des ordres de la Cour, qui leur prescrivaient 
de se rendre aux audiences ; 

u Vu l'arrêt du 11 juillet dernier, portant qu'il 
sera immédiatement procédé à l'audition du pro-
cureur-général du Roi, aux plaidoiries et au juge -
ment , en ce qui concerne les accusés 

Girard (Antoine), 
Carrier, 
Poulard, 
Raune, 
Martin, 
Albert, 
Hugon, 
Morel, 
Ravachol, 
Lagrange, 
Tourrès, 
Caussidière (Jean), 
Arnaud, 
Laportc, 
Lange, 
Villiard, 
Bille (Pierre), 
Boyet, 
Chatagnier, 
Julien, 
Mercier, 
Gayet, 
Genets, 
Marigné, 
Corréa, 
Didier, 
Roux, 
Pradel, 
Bérard, 
Rockzinsky, 

Ratignié, 
Butet, 
Charmy, 
Charles, 
Mazoyer, 
Chéry, 
Cachot, 
Thion, 
Bertholat, 
Cochet, 
Blanc, 
Jobely, 
Mollard-Lefôvre, 
Despinas, 
Noir, 
Marcadier, 
Margot, 
Dibier, 
Huguet, 
Guichard, 
Reverchon (Mare-Etienne) 
Drigeard-Desgarnier, 
Girod, 
Girard (Jules-Auguste), 
Lafond, 
Raggio, 
Desvoys, 
Chagny, 
Benoît-Catin, 
Adam ; 
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« Vu l'arrêt du i3 août i835 , portant jugement 
des accusés dénommés dans l'arrêt du 11 juillet 
précité ; 

« Vu l'arrêt de contumace, du 17 août (835, 
statuant à l'égard des accusés 

Baume, 
Bille, dit l'Algérien, 
Bocquis, 
Brcitbacli. 
Brunei, 
Court, 
Daspré, 
Depassio aîné, 
Depassio cadet, 
Gouge, 
Guillebeau. 
Marpellet, 
Mollon, 

Muguet, 
Onke de Wurth, 
Pacaud, 
Pommier, 
Prost (Joseph), 
Prost (Gabriel), 
Rivière, 
Saunier, 
Serviette, 
Sibille aîné, 
Sibille cadet, 
Veyron, 
Vincent ; 

<( Vu les procès-verbaux constatant l'arrestation 
des accusés OlFroy et Pommier ; 

« Vu la pièce constatant le décès de l'accusé 
Leçon te (Henri) ; 

« Attendu l'absence des accusés 

Chancel, 
Pirodon, 
Menand, 
Regnauld-d'Epcrcy, 
Carrey, 
Goudot, 
Lambert, 
Bouvard, 
Imbert, 
Cavaignac, 
Berrier-Fonlainc, 
Vignorte, 
Lebon, 

Guinard, 
Delente, 
De Ludre, 
Mathé, 
Herbert, 
Chilman, 
Pornin, 
Rosières, 
Poirotte, 
Lenormant, 
Landolphe, 
Yvon, 
Aubert, 



Tassin, Gueroult, 
Fournier, Fouet, 
Pichonnier, Granger, 
Lally de La Neuville, Yillain, 
Guibout, Boura, 
Marrast, Souiiiard -, 

« Vu les procédures commencées contre lesdits 
accusés pour arriver à leur égard au jugement de 
la contumace; 

u Vu les articles 226 et 227 du Code d'instruc-
tion criminelle; 

« Faisant droit sur le réquisitoire du procureur-
général du Roi et sur les conclusions des accusés ; 

« Attendu que les considérations par lesquelles 
la Cour s'est déterminée à juger séparément les 
accusés dénommés dans l'arrêt du 11 juillet der-
nier, motivent également la division de l'examen 
et du jugement, en ce qui concerne les autres ac-
cusés poursuivis à raison de l'attentat du mois 
d'avril 1834 ; 

« Attendu que la diversité des lieux dans lesquels 
se sont passés les faits imputés auxdits accusés 
rend cette division possible, sans ôter à ces mêmes 
faits les caractères de généralité et de connexité 
reconnus par les précédons arrêts de la Cour ; 

« Attendu que l'audition des témoins n'a pas été 
commencée au sujet des accusés 

Bastien, Cahuzac, 
Beaumont, Caillel, 
Béchet, Cailiié , 
Bernard, Candi e. 
Billon, Caussidière ( Marc ), 
Buzelin, Crevât, 



Delacquis, Offroy, 
Delayen, Pommier, 
DeRegnier, Prûvost, 
Farolet, Recurt, 
Froide vaux, Reverchon (Pierre), 
Gilbert, Riban, 
Guillard de Kersausie, Roger, 
Hubin de Guer, Rossary, 
Lapotaire, Sauriac, 
Maillefer, Stiller, 
Mathieu, Thomas, 
Mathon, Tiphaine , 
Montaxier, Tricotel, 
Nicot, Yaré 5 

« O R D O N N E qu'il sei*a procédé d'aboi'dà l'examen 
et au jugement des dix accusés ci-après dénommés : 

Thomas, Farolet, 
Stiller, Bernard, 
Tricotel, Lapotaire, 
Caillié, Béchet 
De Regnier, Mathieu; 

« Ensuite, à l'examen et au jugement des onze 
accusés ci-après dénommés : 

Offroy, Reverchon (Pierre), 
Pommier, Riban, 
Tiphaine, Froidevaux, 
Caussidière ( Marc ), Gilbert, 
Nicot, Maillefer; 
Rossary, 

« Et enfin , à l'examen et au jugement des dix-
neuf accusés ci-après dénommés : 

Beaumont, Candre, 
Recurt, Sauriac, 
Guillard de Kersausie, Hubin de Guer, 
Delayen, Montaxier, 
Crevât, Bastien, 



Roger, 
Billon, 

Buzelin, 
Varé, 

Delacquis, 
Caillet, 

Cahuzac, 
Mathon. 

Prûyost, 

« O R D O N N E que les débats s'ouvriront aux jours 
qui seront fixés par ordonnances du Président de la 
Cour , lesquelles seront notifiées, huit jours au 
moins à l'avance, à chacun des accusés qu'elles 
concerneront ; 

U O R D O N N E qu'il sera donné une nouvelle lecture 
de l'arrêt et de l'acte d'accusation, en ce qui tou-
che les faits relatifs à chacun des accusés soumis aux 
débats ; 

« Se réservant de statuer ce qu'il appartiendra 
à l'égard des contumaces ; 

« Et en ce qui concerne Leconte (Henr i ) : 
« Attendu que l'action publique se trouve 

éteinte ; 
« DIT qu'il n'y a lieu à statuer. » 

Cet arrêt prononcé, M. le Président lève l'au-
dience publique, et annonce que la Cour va ren-
trer dans la chambre du conseil. 

Signé P A S Q U I K R , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 



AFFAIRE 

1>V MOIS D'AVtUL 
1834. 

l'IUiCl-.S \ LUÎ5A l. 
143. 

Autre séance secrète du jeudi 19 novembre 
1835, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LK jeudi ig novembre i835 , à quatre heures de 
relevée, la Cour rentre en chambre du conseil, 
pour la signature de l'arrêt qui vient d'être pro-
noncé en audience publique. 

La minute de cet arrêt est signée par les 111 Pairs 
qui ont assisté à l'audience publique de ce jour. 

M. le Président lève ensuite la séance, en aver-
tissant MM. les Pairs qu'ils seront prévenus à do-
micile du jour qui aura été indiqué pour l'ouver-
ture des débats, en ce qui concerne le jugementdes 
accusés Thomas, Stiller et autres, conformément 
à l'arrêt de ce jour. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chef. 



* 
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A F l'AIR F 
DU MOIS D'WRIC 

1834. 

I'UOCKS-VLRIÎAL 
N° 144. 

Audience publique du samedi a8 no vembre 
i835, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

I / A * I 8 5 5 , le samedi 28 novembre , la Cour des 
Pairs, spécialement convoque'e, s'est réunie pour 
l'examen et le jugement des accusés 

Thomas, Farolet, 
Stiller, Bernard, 
Tricotel, Lapotaire, 
Gaillié, Béchet, 
De Regnier, Mathieu, 

compris dans l'arrêt de mise en accusation du 
6 février de cette année. 

U n e ordonnance rendue, le 19 du courant, par 
M. le Président de la Cour, en exe'cution de l'ar-
rêt du même jour , ladite ordonnance duement 
notifiée le jour de sa date, a fixé à aujourd'hui 
l'ouverture des débats, en ce qui concerne les dix 
accusés sus-nommes. 

Avant d'entrer en audience publique, la Cour 
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s'assemble dans la salle ordinaire des séances, ser-
vant de chambre du conseil. 

A midi et demi , la Cour, précédée de ses huis-
siers et suivie du greffier en chef et de son adjoint, 
se rend de la chambre du conseil à la salle d'audien-
ce, où déjà le public a été introduit. 

Immédiatement ^près l'entrée d e l à Cour, sont 
introduits M. Martin (du Nord), procureur-géné-
ral du Roi; M. Franck Carré, avocat-général; 
MM. Plougoulm et de La Tournei le , substituts 
du procureur-général , nommés par ordonnances 
royales des i5 avril T834 et n février 1855, pour 
remplir les fonctions du ministère public dans la 
présente affaire; M. Chégaray, nommé avocat-
général par la première desdites ordonnances, 
étant absent pour cause de service public. 

Les accusés ci-dessus dénommés , au nombre 
de dix, ont été conduits, libres, à la barre de la 
Cour, avant son entrée, et ont pris place dans 
l'ordre suivant : 

1. Thomas, 
•2. Sliller, 
3. Tricotel, 
4. Cailiié, 
5. De Régnier, 

6. Farolel, 
7. Bernard, 
8." Lapotaire 
9. Béchet. 

10. Mathieu. 

Mes T o n n e t , Aynès, Baroche, Brochant de 
Villiers, de Goulard, Charrié et Fulgence Girard, 
avocats, précédemment choisis pour défenseurs 
par plusieurs des accusés, ou désignés d'office par 
M. le Président, sont présens au barreau. 

MM. les Pairs ayant pris séance, et l'assemblée 



étant découverte, M. le Président proclame l'ou-
verture de l'audience. 

Le greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-
dent, fait l'appel nominal des membres de la Cour, 
à l'effet de constater le nombre des Pairs présens 
qui seuls pourront prendre part au jugement. 

Cet appel, fait par ordre d'ancienneté de récep-
tion , suivant l'usage de la Cour, constate la pré-
sence des 113 Pairs dont les noms suivent : 

MM. 
Le baron Pasquier, président. 
Le duc de Choiscul. 
Le duc de Montmorency. 
Le duc de La Force. 
Le maréchal duc de Iteggio. 
Le marquis de Marbois. 
Le comte Klein. 
Le comte Lemercier. 
Le duc de Castries. 
Le duc de La Trémoillc. 
Le duc de Caraman. 
Le comte d'IIaussonvilJe. 
Le comte Molé. 
Le comte llicard. 
Le baron Séguier. 
Le comte de Noé. 
Le comte de La Roclie-Aymon. 
Le duc de Massa. 
Le duc Decazes. 
Le comte Claparède. 
Le vicomte d'IIoudetot. 
Le baron Mounier. 
Le comte Mollicn. 
Le comte de Spam;. 
L'amiral comte Truguet. 
Le comte de Germiny. 
Le comte de La Villegontier. 
Le baron Dubrelon. 
Le comte de Bastard. 

MM. 
Le marquis de Pnnge. 
Le comte Portalis. 
Le comte Siméon. 
Le comte Roy. 
L t comte de Vaudreuil. 
Le comte de Tascher. 
Le maréchal comte Molitor. 
Le comte Guilleminot. 
Le comte d'Haubersart. 
Le comte Dejean. 
Le comte de Richebourg. 
Le vicomte Dode. 
Le comte Davous. 
Le comte de Moutalivet. 
Le comte de Sussy. 
Le comte Cîiolct. 
Le comte cleBoissy-d'Anglas. 
Le duc de Montebello. 
Le marquis de Laplace. 
Le duc de La Rochefoucauld. 
Le comte Clément-de-Ris. 
Le vicomte de Ségur - La-

moignon. 
Le duc d'Istrie. 
Le comte de Ségur. 
Le duc de Rassano. 
Le comte de Bondy. 
Le baron Davillicr. 
Le comte Gilbert de Voisins. 
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MM. 
Le comle de Turcnnc. 
Le prince de Beauvau. 
Le comte d'Àntliouard. 
Le comte Dumas. 
Le comte de Flahault. 
Le vice-amiral comte Jacob. 
Le comte Pajol. 
Le vicomte Rogniat. 
Le comte Perregaux. 
Le baron de Lascours. 
Le comte Roguet. 
Girod (de l'Ain). 
Le baron Atthalin. 
Aubernon. 
Berlin de Veaux. 
Besson. 
Le président Boyer. 
Le vicomte de Caux. 
Cousin. 
Devaines. 
Le comte Dutaîllis. 
Le duc de Feiensac. 
Le baron de Fréville. 
Gautier. 
Le comte Heudelet. 
Le baron Louis. 
Le baron Malouet. 
Le comle de Monlguyon. 

MM. 
Le comle de Montlosier. 
Le comte d'Ornano. 
Le comte Rœderer. 
Le chevalier Rousseau. 
Le baron Silvestre de Sacy. 
Tripier. 
Le comte de Turgot. 
Villemain. 
Le baron Zangiacomi. 
Le comte Jacqueminot. 
Le vice-amiral Mi™ de Sercey. 
Le comte Bcrenger. 
Le baron Berlhezène. 
Le comte de Colbert. 
Le comte de Guéhéneuc. 
Jjc comte Cli. de La Grange. 
Le comte de Nicolaï. 
Le président Faure. 
Le comtc de Labriflc. 
Le baron Ncigre. 
Le baron Haxo. 
Le baron Saint-Cyr-Nugues. 
Le baron Lallemand. 
Le comte Reinhard. 
Le maréchal comtc de Lobau. 
Le baron de Reinach. 
Bartlic. 

Le comle d'Astorg. 

M. le Président, pour se conformer à l'art. 3 i o 
du Code d'instruction criminelle , demande à cha-
cun des accusés quels sont ses n o m , prénoms, 
âge, lieu de naissance, profession et domicile. 

Les accusés répondent, ainsi qu'il suit , aux in-
terpellations qui leur sont adressées : 

i . Thomas (Jacques-Léonard-Clément), âgé de 
vingt-sept ans, soldat, né à Bouzac, domicilié 
à Pommerol. 



2. Stiller (Adolphe) , âgé de vingt-cinq ans, sol-
dat, né et domicilié à Nancy . 

3. Tricotel (Nicolas-Jean-Louis) , âgé de vingt-
neuf ans, soldat, né à Gênes, domicilié à Pai'is. 

4- Caillié (Émile-Augustin), âge' de trente et un 
ans, soldat, né et domicilié à Malièvre (Vendée). 

5. De Regnier (Amédée-Louis-Charles), âgé de 
vingt-cinq ans , soldat, né et domicilié à Alen-
çon (Orne). 

6. Fax-olet (Louis-Charles), âgé de trente et un 
ans, soldat, né à Fougères, domicil ié à Rennes. 

7 . Bernard (Geslin), âgé de vingt-six ans, so l -
dat, né à Montbéliard, domicilié à Paris. 

8. Lapotaire (Marie-Denis) âgé de vingt-trois ans, 
soldat, né à Argentan (Orne), domicilié à Paris. 

9 . Béchet (Dominique-Henri-Édouard), âgé de 
vingt-cinq ans, médecin, né à N a n c y , y de-
meurant. 

10. Mathieu (Joseph), âgé de t rente -c inq ans, 
avocat, né à Epinal , y demeurant. 

M. le Président rappelle ensuite aux conseils 
des accusés les dispositions de l'article 311 du Code 
d'instruction criminelle. 

Il avertit les accuse's d'être attentifs à ce qu'ils 
vont entendre, et ordonne au greffier en chef de 
donner lecture de l'arrêt de mise en accusation, du 
6 février derniei', ainsi que de l'acte d'accusation 
dressé en conséquence par le procureur-général, 
en ce qui concerne les dix accusés présens à l 'au-
dience. 

Préalablement à cette lecture, sont introduit 



ies témoins assignés pour déposer des faits énon-
cés dans l'acte d'accusation. 

En ce moment , l'accusé Thomas demande ia 
parole pour soumettre à la Cour des observations 
préjudicielles. 

M. le Président lui fait connaître qu'il ne peut 
obtenir la parole en ce moment; qu'il doit être , 
avant tout, donné lecture de l'arrêt et de l'acte 
d'accusation. M. le Président ajoute qu'aussitôt 
après cette lecture, l'accusé Thomas pourra s'ex-
pliquer, et que tous ses moyens préjudiciels, ou 
autres , demeurent réservés jusque-là. 

L'accusé déclare qu'il se soumet aux ordres de 
la Cour. 

Le greffier eu chef donne lectui'e 

De l'arrêt de la Cour, du 6 février dernier, 
en ce qui concerne la mise en accusation des 
nommés Thomas, Stiller, Tricotel , Cailiié, de 
Regnier, Farolet, Bernard, Lapotaire, Béchet 
et Mathieu ; 

a0. De l'acte d'accusation dressé, en consé-
quence dudit arrêt, par le procureur-général, eu 
ce qui concerne les mêmes accusés. 

Ces lectures achevées, le procureur-général 
présente la liste des témoins assignés à sa requête. 

Le greffier en chef donne lecture de cette liste, 
qui a été notifiée conformément à l'article 3 i 5 
du Code d'instruction criminelle. 

M. le Président ordonne ensuite aux témoins 
de se retirer dans la chambre qui leur est destinée. 

Eux retirés, l'accusé Thomas obtient la parole. 
11 expose que lorsqu'il parut, pour l a première 
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fois, à celte barre, c'était avec le désir sincère de 
se disculper dans l'opinion de ses concitoyens et 
de dévoiler sa conduite tout entière à la face du 
pays. 11 se plaint que la Cour ait empêché sa 
résolution de s'accomplir, en privant les accusés 
des défenseurs de leur choix. 

« Il ne nous appartient pas, dit- i l , de décider à 
c qui est resté l'avantage dans cette lutte que vous 
« aviez provoquée; mais la postérité, qui vous ju-
« géra sans passion, dira peut-être qu'après avoir 
« appelé dans la lice les défenseurs de la démo-
« cratie, vous avez reconnu votre impuissance à 
« les combattre, et avez été forcés de suppléer par 
« la violence à l'insuffisance de vos moyens. » 

M. le Président interrompt ici l'accusé, en lui 
faisant observer que sa position ne peut lui donner 
le droit de s'exprimer ainsi qu'il vient de le faire. 

« Vous n'êtes point, dit M. le Président, appelé 
à cette barre pour défendre la cause de la démo-
cratie; vous y êtes appelé pour répondre à une 
accusation d'attentat contre le Gouvernement de 
votre pays, contre le Roi qui a reçu vos sermens; 
vous êtes accusé d'avoir conspiré, vous que l'or-
dre public réclamait comme un de ses défenseurs, 
d'avoir méconnu les devoirs de l'habit que vouspor 
tez. Voilà sur quoi vous allez être interrogé, et sur 
quoi vonsavezà répondre : tel estle titredel'aceu-
sation portée contre vous. Il ne s'agit point ici, 
comme vous affectez dele croire, d'un procès intenté 
contre la république; la supposition d'un tel procès 
est inadmissible; car la république n'existe pas en 



France, elle ne saurait y exister, ni être avouée 
par personne. La profession de foi que vous venez 
de vous permettre ne saurait donc être tolérée; 
j'ajoute que, faite ainsi publiquement, elle pour-
rait èlre incriminée aux termes des lois. » 

M. le Président annonce, en terminant, qu'il 
ne maintiendra la parole à l'accusé que s'il veut 
se l'enfermer dans les termes de l'arrêt rendu par 
la Cour. 

L'accusé Thomas expose que si quelques unes 
des paroles qu'il a prononcées ont pu paraître of-
fensantes , on ne doit s'en prendre qu'à son inex-
périence, de l'aigreur qui, malgré lui , a pu percer 
dans son langage; il avait, dit-il , résolu de s ' im-
poser la modération comme un devoir. 

L'accusé continue ensuite son discours, en sou-
tenant qu'une si longue détention n'a changé ni 
sa résolution ni celle de ses camarades. « Il est 
beau, d i t - i l , de souffrir pour le bonheur et l'af-
franchissement de son pays. » Puis il ajoute : 

« Nous nous trouvons engagés bien jeunes dans 
une situation qui ne semblait pas faite pour nous. 
Nousy sommes entrés avec desillusions qui tenaien t 
de notre inexpérience ; elles se sont bien vite éva-
nouies. Si nous avons compté sur des sympathies 
que semblaient nous promettre les antécédens ho -
norables de plusieurs de ceux qui siègent parmi 
vous, nous sommes détrompés, et ce n'est pas une 
de nos déceptions les moins amères de voir de vieux 
guerriers de la république et de l'empire , des 
hommes que , comme militaires, nous aimons à 
choisir pour modèles , figurer sur ces bancs , et 



terminer, par des jugeries peu dignes d'un soldat, 
la carrière d'honneur qu'ils ont parcourue. » 

A ces mots, M. le Président interrompt de nou-
veau l'accusé, et lui déclare que, puisqu'il manque 
au respect dû à la Cour, la parole lui est retirée. 

L'accusé Thomas expose que si on ne lui permet 
pas de continuer son discours, il ne prendra plus 
part aux débats. 

Le procureur-général déclarequela parole ne sau-
rait être laissée à un accusé qui ne s'en sertque pour 
insulter la Couret faire, en principe, l'apologie des 
faits criminels à raison desquels il est traduit en 
justice; un premier avertissement aurait dû lui 
suffire ; puisqu'il n'en a tenu compte, le procureur-
général estime qu'il y a lieu de lui imposer silence. 

L'accusé Thomas persiste à prétendre qu'il n'a 
pas eu l'intention d'offenser la Cour, mais qu'une 
exposition franche et sincère de ses sentimens lui 
avait paru le meilleur moyen de mériter son in-
dulgence. 

M. le Président ordonne à l'accusé Thomas de 
se rasseoir, et lui fait connaître en même temps 
qu'il est prêt à accorder la parole à son défenseur, 
s'il la réclame. 

L'accusé Thomas déclare qu'il n'a chargé aucun 
avocat de sa défense. 

M. le Président lui rappelle que, sur son refus 
de choisir un avocat, M" Tonnet a été désigné 
d'office pour présenter sa défense, aux termes de 
l'art. 294 du Code d'instruction criminelle. 

L'accusé expose qu'il n'entend point accepter 
le ministère d'un avocat d'office, et que si la parole 
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lui est retirée, il n'a plus rien à dire et n'a pas besoin 
de défenseur. 

M. le Président lui adresse en ce moment les pa -
rôles suivantes : 

« Vous vous trompez, accusé Thomas ; vous 
avez éminemment besoin d'un défenseur. Il est 
évident que la manière dont vous prenez votre 
cause, le langage dont vous vous servez, nuisent 
essentiellement a vos intérêts, et doivent vous 
causer le plus grand tort. L'immense avantage 
que trouvent les accusés à être assistés de défen-
seurs, c'est précisément que les argumens de leur 
cause, que l'expression de leur pensée, en passant 
par la bouche d'hommes qui savent les lois , qui 
connaissent le respect dû à la justice, se dépouil-
lent de tout ce qui pourrait être préjudiciable à la 
défense. Voilà pourquoi la présence même des dé-
fenseurs dont le secours est refusé est cependant 
encore infiniment utile aux accusés, à ceux-là mê-
me qui ont le plus affirmativement exprimé la 
résolution de ne se pas défendre; car il peut tou-
jours arriver un moment où ces accusés finissent 
par sentir le besoin d'être conseillés et défendus, 
et les avocats qui leur ont été donnés sauraient 
alors, sans nul doute, profiter de ce que l'on pour-
rait appeler les momens lucides de ces accusés, 
pour les aider des conseils de leur expérience et du 
secours de leur parole. » 

L'accusé Thomas persiste à demander que la 
Cour veuille bien lui continuer la parole, pour 
qu'il puisse achever ce qu'il avait à dire au nom 
de tous ses co-accusés militaires. 



M. le Président fait observer à l'accusé Thomas 
qu'il peut d'autant moins être admis à parler au 
nom de ses co-accusés, qu'il ne pourrait que les 
compromettre par des discours tels que celui qu'il 
avait commencé tout à l'heure. 

L'accusé de Regnier déclare qu'il prend sur lui 
la responsabilité des paroles que l'accusé Thomas 
a prononcées. 

L'accusé Thomas continuant à réclamer la pa-
role , M. le Président lui ordonne de nouveau de 
se rasseoir. 

L'accusé déclare qu'à partir de ce moment , lui 
et ses camarades se considèrent comme morale-
ment absens du débat ; qu'ils sont déterminés à se 
renfermer dans le silence le plus absolu , et à pro-
tester contre tout ce qui pourra suivre. 

L'accusé Bernard déclare adhérer à cette pro-
testation. 

Mc T o n n e t , chargé d'office par M. le Président 
de la défense des accusés Thomas et Farolet, de-
mande à présenter à la Cour quelques observations 
sur la situation qui résulte, tant pour lui que pour 
ses confrères, du refus fait par les accusés de se 
défendre. 

Ayant obtenu la parole, il expose que les avo-
cats nommés d'otBce se seraient empressés d'of-
frir leur ministère aux accusés, si ceux-ci l'avaient 
agréé ; mais quelle que puisse être l'étendue de 
leurs devoirs, le caractère même de leur profession 
et le soin de leur dignité ne leur permettent pas 
d'établir une sorte de conflit entre le défenseur et 
son client. Ils s'adressent donc à la Cour pour la 



supplier de les autoriser à s'abstenir de la défense 
après un refus aussi explicite. 

M. le Président expose qu'il a déjà plusieurs 
fois rappelé aux avocats que la Cour n'entendait 
nullement leur imposer l'obligation de défendre 
un accusé contre son vœu: mais, en même temps, 
le désir de la Cour a été constamment que les avocats 
se fissent un devoir d'assister aux audiences. On 
doit toujours présumer qu'une volonté contraire 
à la raison ne saurait être persistante ; la passion 
qui aveugle un accusé peut faire place à des 
réflexions plus sages, et les avocats qui s'absente-
raient de l'audience pourraient avoir à regretter 
de ne pas s'être trouvés présens au moment où cet 
accusé reviendrait à une détermination plus con-
forme à ses véritables intérêts. 

Mc Tonnet déclare qu'il s'empressera de satis-
faire au vœu de la Cour, et qu'en conséquence il 
se propose d'assister aux débats, mais d'une manière 
purement passive. 

M cBaroche, désigné par M. le Président pour 
présenter d'office la défense de l'accusé Cailiié, dé-
clare adhérer entièrement, tant en son nom qu'en 
celui de ses confrères, aux sentirnens que vient 
d'exprimer Me Tonnet. Les avocats se considèrent 
comme réduits, parle refus de leurs cliens, à une 
impossibilité absolue de les défendre, et cepen-
dant, pour répondre au désir de la Cour, ils assis-
teront, comme spectateurs, aux débats, disposés 
à offrir leur ministère à ceux des accusés qui plus 
tard en exprimeraient le désir. 

M. le Président annonce que la Cour s'en rap-



porte, à cet égard, à la prudence des défenseurs, 
à leur sentiment des convenances et à la connais-
sance qu'ils ont de leurs devoirs. 

M. le Président rappelle ensuite aux accusés le 
titre de l'accusation dont ils sont l'objet. 

Il résume d'abord, en peu de mots , les charges 
qui s'élèvent contre l'accusé Thomas , et inter-
pelle cet accusé de dire ce qu'il peut avoir à ré-
pondre. 

L'accusé Thomas, interpellé à plusieurs repri-
ses, garde le silence. 

Après avoir résumé de la même manière les 
faits relatifs à chacun des autres accusés, M. le Pré-
sident leur adresse séparément les mêmes inter-
pellations, pour savoir s'ils veulent répondre aux 
charges qui s'élèvent contre eux. 

Les accusés Stiller, Tricotel , Caillié, Farolet 
et Bernard, gardent le silence. 

L'accusé de Regnier déclare q u e , renonçant à 
prendre part aux débats, il ne répondra à aucune 
des questions qui lui seront adressées. 

L'accusé Lapotaire dit qu'il n'a aucune réponse 
à faire, qu'il refuse les débats. 

L'accusé Béchet déclare que, SÎ US blâmer en 
rien la résolution de ses co-accusés, mais ayant 
égard à la position particulière dans laquelle il se 
trouve placé, il a cru devoir accepter les débats, 
llajoute qu'ilavait accordé sa confiance àM c Saint-
Ouen (de Nancy) ; mais que cet avocat n'ayant pu 
se rendre à Paris, il désire avoir pour défenseur 
Me Crémieux. 

M. le Président, faisant droit à la demande de 



l'accusé, ordonne que Mc Crémieux sera inun édia-
tement averti par le greffier en chef de se rendre à 
l'audience , et, en attendant, il charge Mc Charrié 
de prendre des notes dans l'intérêt de la défense. 

L'accusé Mathieu, interpellé le dernier par 
M. le Président, dit que reconnaissant l'impossi-
bilité d'une libre défense, d'une défense telle qu'un 
accusé politique peut et doit la comprendre, il 
refuse de prendre aucune part aux débats. 

M. le Président ordonne alors de faire intro-
duire les témoins assignés à la requête du procu-
reur-général, dans l'ordre de la liste qui a été lue 
au commencement de l'audience. 

Le premier témoin, après avoir prêté serment, 
de parler sans haine et sans crainte, de dire toute 
la vérité et rien que la vérité, déclare, sur l'inter-
pellation de M. le Président, s'appeler 

De Bourgogne (Marie-Pierre-Théodore-Justin }, 
âgé de vingt-quatre ans, maréchal des logis 
chef au 2e régiment de cuirassiers, en garnison 
à Vesoul ; 

et n'être ni parent, ni allié, ni attaché au ser-
vice d'aucun des accusés, mais en connaître plu-
sieurs. 

Après la déposition de ce témoin, diverses 
questions lui sont adressées, avec la permission 
de M. le Président, par l'accusé Béchet. 

La Cour entend successivement, dans la même 
forme, les témoins dont les noms suivent : 

Lolliot (Phil ippe-Rodolphe), âgé de vingt-
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neuf ans, ex-maréclial des logis chef au 4° ré-
giment de cuirassiers, demeurant à Colligis 
(Aisne) . 

Denevers (Jean-Bapt i s te -Adolphe) , âgé de 
trente et un ans, maréchal des logis chef au 
io c régiment de cuirassiers, en garnison à 
Vesoul. 

5°. Vautravers (Paul-Léon) , âgé de trente-trois 
ans, sous-lieutenant an 9° régiment de cuiras-
siers, en garnison à Valenciennes. 

4°. Noël (Nicolas-Léon), âgé de trente-trois ans, 
lieutenant au 10e régiment de cuirassiers, en 
garnison à Vesoul. 

5°. Lemuet (Louis-August in-Phil ibert) , âgé de 
vingt-huit ans, ex-maréchal des logis chef au 
4° régiment de cuirassiers, demeurant à Joi-
gny ( Y o n n e ) . 

6°. De Labachelerie (Jacques -Gui l laume-Frédé-
r ic ) , âgé de cinquante et un ans, précédem-
ment colonel du 4e régiment de cuirassiers, 
maintenant colonel de gendarmerie, à la rési-
dence de Besançon. 

7°. Mayol de Lupé (Jacques-Joseph-Marie-Zéphi-
r in) , âgé de cinquante et un ans, lieutenant 
colonel du 4e régiment de cuirassiers, en gar-
nison à Aire. 

Avant l'audition du témoin Lemuet , Me Cré-
mieux , choisi pour avocat par l'accusé Béchet, 
est entré dans l'audience, et a pris place au bar-
reau. 

Après chaque déposition, M. le Président inter-
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pelle le témoin de déclarer si c'est des accusés ic» 
présens qu'il a entendu parler. 

Il demande ensuite aux accusés s'ils veulent ré-
pondre à ce qui vient d'être dit contre eux. 

L'accusé Béchet adresse diverses questions à 
plusieurs témoins. 

Les autres accusés gardent le silence. 

A cinq heures de relevée, M. le Président con-
tinue l'audience à lundi prochain, 3o novembre, 
heure de midi. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 



DU MOIS D'AVRIL 
183-4. 

FROO.ÈS-VERBAI. 
145. 

Audience publique du lundi 3o novembre 
i835, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

L E lundi 3o novembre i 8 3 5 , à midi, la Cour re-
prend son audience publique pour l'examen et le 
jugement des accusés 

Thomas, Farolet, 
Stiller, Bernard, 
Tricotcl, Lapotaire, 
Cailiié, Béchet, 
De Regnier, Mathieu. 

Ces dix accusés sont présens à la barre. 
Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-

dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre qui , à la dernière séance, s'élevait 
à i i 3 7 se trouve réduit à 112 , par l'absence de 
M. le duc de Montebel lo, excusé pour cause de 
service public. 

L'audition des témoins est reprise. 
La Cour entend, dans la forme déterminée par 
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la loi, le neuvième témoin assigné à la requête du 
procureur-général. 

Ce témoin déclare s'appeler 

Viala (Jean-Joseph-Théophile), âgé de vingt-sept 
ans, adjudant sous-officier au 4° régiment de 
cuirassiers, en garnison à Aire. 

Après que ce témoin a été entendu oralement, 
le procureur-général fait observer que sa déposi-
tion écrite, reçue par M. le président du tribunal de 
première instance de Saint-Omer, à une époque 
où les souvenirs du témoin étaient plus récens 
qu'aujourd'hui, contient des détails qu'il n'a pas 
reproduits à cette audience. Le procureur-général 
donne immédiatement lecture de la déposition 
écrite du témoin Yiala, en date du 2.3 juin i83/ | . 

M. le Président demande au témoin s'il a quel-
que motif pour atténuer en ce moment les termes 
de sa déposition écrite. 

Me Crémieux, défenseur de l'accusé Béchet, 
obtient la parole pour présenter quelques observa-
tions à ce sujet. II expose d'abord qu'en l'absence 
de toute contradiction de la part des neuf accusés 
qui ont résolu de ne prendre aucune part aux 
débats, il importe, dans l'intérêt de l'unique ac-
cusé qui veut se défendre, et que l'accusation pré-
sente comme complice d'une résolution concertée 
et arrêtée de commettre l'attentat, de bien fixer 
les faits qui peuvent être invoqués pour établir 
l'existence de ce prétendu complot. D'après l'usage 
des cours d'assises, les dépositions écrites peuvent 
quelquefois être citées à titre de renseignement, 



mais les dépositions orales doivent seules être in-
voquées comme preuves judiciaires, puisque, 
d'après nos lois criminelles, c'est des débats que 
doit jaillir la vérité. Le défenseur soutient que 
cette distinction doit être observée plus religieu-
sement encore lorsque la résolution prise par les 
accusés de garder le silence ne laisse aucun moyen 
de contredire les dépositions; il demande donc que 
la Cour s'en tienne au débat oral pour fonder son 
jugement, et que les dépositions écrites, modifiées 
par ce débat, ne puissent être invoquées soit 
comme élémens de l'accusation, soit comme argu-
raens de la défense. 

M. le Président fait remarquer que le défenseur 
lui-même vient de reconnaître que les dépositions 
écrites des témoins avaient au moins le caractère 
de renseignemens. Ces dépositions, en effet, ont 
été livrées à l'impression, elles ont été mises sous 
les yeux de la Cour-, on ne peut empêcher qu'à 
titre de renseignemens elles ne produisent leur 
effet sur l'esprit des juges; il importe donc, dans 
l'intérêt des accusés eux-mêmes, que ces rensei-
gnemens , qui subsistent et ne peuvent être détruits, 
deviennent l'objet d'un débat contradictoire. Les 
accusés ont la faculté d'en atténuer l'effet par la 
discussion à laquelle ils peuvent se livrer; les t é -
moins eux-mêmes sont admis à expliquer ou à 
rectifier leurs déclarations précédentes, et c'est 
sans doute pour mettre les uns et les autres à même 
d'exercer ce droit ou cette faculté, que le procu-
reur-général croit devoir faire lire aux débats quel-
ques-unes des pièces de l'instruction écrite. 



Le procureur-général expose qu'il ne peut lais-
ser passer sans quelques observations ce qui vient 
d'être dit. C'est, il est vrai, dans les dépositions faites 
à l'audience que se trouvent principalement les élé-
mens de conviction pour le juge ; mais il serait con-
traire k tous les usages de la procédure criminelle 
de vouloir écarter entièrement du débat la procé-
dure écrite. Lorsqu'un témoin parait avoir oublié 
quelque partie de sa première déposition, le prési-
dent de la cour d'assises ou le ministère public ne 
manque point de la lui rappeler, et de le mettre à 
même d'éclaircir ou de modifier sa déclaration, en 
recueillant ses souvenirs. La même marche a été 
constamment suivie devant la Cour des Pairs, et 
l'on a pu remarquer que, presque toujours, les té-
moins auxquels on a eu à rappeler les termes de 
leurs dépositions écrites ont déclaré que ces dépo-
sitions étaient l'expression sincère de la vérité, mais 
que, depuis, le temps avait effacé leurs souvenirs. 
Le procureur-général ne peut donc prendre aucun 
engagement pareil à celui que paraît désirer le dé-
fenseur. Son argumentation s'appuiera toujours 
non seulement sur les dépositions orales des té-
moins, mais encore sur les dépositions écrites, 
faites aussi sous la foi du serment, et recueillies par 
des magistrats qui méritent assurément toute con-
fiance. Cette marche est celle qu'indique la raison, 
qu'approuve la loi, et que sanctionnent les usages 
de la Cour. Le système adopté par certains accusés 
de se refuser à toute défense ne changera rien aux 
déterminations du ministère public; si ces accusés 
manquent au premier de leurs devoirs, leur obs-
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tination ne saurait être un motif pour ne pas s'en 
tenir aux erremens suivis jusqu'à ce jour. 

Le défenseur expose qu'il faut ici distinguer 
deux choses : l'intérêt des accusés et le devoir des 
juges. Quant à l'intérêt des accusés, ce n'est pas au 
barreau qu'il appartient de leur rappeler ce qu'ils 
ont à faire. A eux les suites de leur silence! Le dé-
fenseur n'a pas non plus besoin d'exposer à la Coin-
quel est le devoir des juges au criminel. Ce devoir 
devient d'autant plus pressant que l'accusé obéit 
moins aux prescriptions de la loi naturelle qui lui 
ordonne de se défendre. Il faut alors que les magis-
trats deviennent, pour ainsi dire, eux-mêmes les 
défenseurs de ces accusés qui refusent de plaider 
leur propre cause. L'avocat est loin de vouloir jeter 
le moindre doute sur la sincérité des déclarations 
consignées dans la procédure écrite ; mais ces dé-
positions ont été reçues en l'absence des accusés, 
et lorsque ceux-ci se refusent à les discuter aux dé-
bats, serait-il juste de baser une condamnation sui-
des pièces qui n'auront été l'objet d'aucune con-
tradiction régulière? Le ministère public a sans 
doute le droit d'interpeller les témoins cités à l'au-
dience, de leur préciser les faits sur lesquels ils ont 
à déposer ; mais le texte des dépositions écrites a 
été excepté à dessein par le législateur du nombre 
des pièces qui doivent être mises sous les yeux des 
jurés lorsqu'ils délibèrent, car les impressions ré-
sultant du débat oral sont les véritables élémens qui 
doivent former leur conviction. Le défenseur vou-
drait que la Cour fît connaître si, une fois rentrée 
dans la chambre du conseil, elle entend prendre 



pour base unique de sa délibération les témoi-
gnages de l'audience, ou si elle croit devoir y 
joindre les inductions résultant des dépositions 
écrites. 

Le procureur-général expose que la Cour n'a 
pas de compte à rendre touchant la manière dont 
la conviction de ses membres peut se former, 
mais qu'il appartient au ministère public de s'ex-
pliquer sur la conduite des débats; sous ce rap-
port, le défenseur serait peut-être fondé à se plain-
dre, si le ministère public réclamait la lecture de 
la déposition écrite d'un témoin qui n'aurait pas 
été cité pour déposer en personne à l'audience ; 
mais on ne peut comprendre de quel droit il serai! 
interdit au procureur-général de rappeler à un té-
moin, régulièrement cité, son ancienne déposition, 
pour le mettre à même de redresser ses souvenu s 
infidèles, et de dire aux juges la vérité tout entière, 
ainsi que son serment l'y oblige. Faudrait-t-il donc 
souffrir que les faits restassent dénaturés aux dé-
bats, faute de chercher dans la procédure écrite 
un moyen de rectifier une erreur ou de réparer 
un oubli? La déposition ancienne, ainsi confirmée 
à l'audience, devient en quelque sorte, elle-même, 
partie intégrante du débat oral, qui lui donne une 
sanction toute nouvelle. Enfin ne serait-il pas 
inouï que le refus fait par un accusé de se défendre 
pût restreindre le cercle des moyens de l'accusa-
tion , tel qu'il est tracé par la jurisprudence et par 
la loi? 

Le défenseur déclare qu'il n'a jamais entendu 
s'opposer à ce que les questions autorisées par 



l'usage fussent adressées aux témoins, mais il croit 
aussi se conformer à l'esprit de la loi en deman-
dant que la Cour écarte de sa délibération tous 
les faits qui ne résulteraient pas du débat oral. 

M. le Président annonce au défenseur qu'il peut 
être parfaitement rassuré à ce sujet; la Cour pren-
dra pour élémens de sa conviction les résultats 
du débat oral et les impressions de sa conscience ; 
mais il importe de bien établir qu'on ne saurait 
faire sortir d'un silence contraire à toutes les 
lois, à tous les principes, à tous les devoirs, un 
moyen de faveur pour les accusés ; il est évident 
que sans ce silence qu'ils s'obstinent à garder, rien 
ne serait plus simple et en même temps plus dé -
sirable que d'entendre la lecture des dépositions 
précédentes des témoins, et de chercher ainsi, dans 
la procédure écrite, un moyen de contrôle pour le 
débat oral. C'est ce qu'a fait le ministère public 
dans la circonstance qui a donné lieu à cet inci-
dent. Un droit pareil appartient au défenseur, qui, 
dans l'intérêt de sa cause, croira peut-être aussi 
quelquefois pouvoir faire ressortir certaines diffé-
rences entre la déposition écrite d'un témoin et sa 
déposition orale à l'audience. Le silence des accu-
sés ne saurait nuire à ce droit de la défense ; c'est 
à l'avocat à suivre l'impulsion de sa conscience; 
il peut plaider ici à toutes fins, et soumettre à la 
Cour toutes les observations qui lui semblent de 
nature à repousser ou affaiblir les charges résul-
tant des débats. 

Cet incident n'ayant pas d'autre suite, l'audi-
tion des témoins assignés à la requête du procu-



reur-général est continuée, clans les formes pres-
crites par la loi. 

La Cour entend successivement les io c , 11% 12e, 
J3% 14e et i5° témoins, qui déclarent, ainsi qu'il 
suit, leurs noms et qualités : 

1 oc témoin, Brunelière (Louis-Marie), âgé de vingt-
neuf ans, ex-maréchal des logis fourrier au icr ré-
giment de cuirassiers, en congé à Nantes. 

1 i e témoin, Cotty (Pierre-Noël), âgé de quarante-
un ans, trompette au 4e régiment de cuirassiers, 
en garnison à Aire. 

i2c témoin, Bernard (Jean-François-Antoine), 
âgé de trente-huit ans, cuirassier au même ré-
giment, en congé à Paris. 

13° témoin, Cheneau ( Marie - Jacques ) , âgé de 
trente-trois ans , cuirassier au même régiment, 
en congé à Châtillon-sur-Loing. 

14e témoin, Dornant (Marie-Henri-Ovide), âgé de 
quarante-sept ans, capitaine au 9e régiment de 
cuirassiers, en garnison à Yalenciennes. 

i5e témoin, Bayard (Nicolas-Charles) , âgé de 
trente-six ans, sous-lieutenant au 9e régiment de 
cuirassiers , en garnison à Condé. 

Le 16e témoin, le sieur Fischer, ex-cuirassier 
au 4e régiment, n'ayant pu être assigné à raison 
de son départ pour les colonies, le procureur-
général donne lecture de la déposition de ce té-
moin, reçue le 24 juin 1834, par M. le président 
du tribunal de Saint-Omer. 
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Le 17e témoin déclare s'appeler 

Bournel (Robert-François-Thomas-Henri-IIubert), 
âgé de cinquante-un ans , capitaine comman-
dant au 4° régiment de cuirassiers 9 en garnison 
à Aire. 

Le procureur-général expose que le général de 
Vennevelles , porté le 18e sur la liste des témoins, 
a été régulièrement assigné, mais qu'il a fait par-
venir au parquet un certificat de médecin consta-
tant qu'une indisposition grave ne lui permet pas 
de se rendre à cette assignation. 

D'après cet exposé, M. le Président donne l'ordre 
d'introduire le J 9e témoin : celui-ci déclare s'appeler 

Guary (Léon), âgé de vingt-sept ans, ex-maréchal 
des logis au 7e régiment de dragons, mainte-
nant surnuméraire dans l'octroi de Paris, de-
meurant à Paris, passage Dauphine, n° 3o. 

Apres la déposition orale de ce témoin, le pro-
cureur-général lui rappelle les termes de sa dé-
position écrite consignée dans la procédure ; le 
témoin déclare que cette déposition est entière-
ment conforme à la vérité, et que la mémoire seule 
lui a manqué aujourd'hui pour en reproduire le 
contenu dans tous ses détails. 

Le dernier témoin assigné à la requête du pro-
cureuivgénéral est introduit : il déclare s'appeler 

Mascarène (Louis-Justin), âgé de vingt-six ans, ma-
réchal des logis au 11® régiment de dragons, en 
congé, demeurant à Paris, rue de la Pépinière, 
n° 5 2 ter. 

169 



M. le Président fait donner lecture d'une lettre 
en date du 29 janvier 1833, adressée à ce témoin 
par le sieur Hane, et saisie parmi les papiers de 
l'accusé Mathieu. Cette lettre est reconnue par le 
témoin Mascarène. 

M. le Président fait également représenter au 
témoin un ruban à trois couleurs, en forme de dé-
coration , saisi à sou domicile. 

Après l'audition de chaque témoin, M. le Prési-
dent lui demande si c'est des accusés ici présens 
qu'il a entendu parler ; il demande également aux 
accusés s'ils veulent répondre à ce qui vient d'être 
dit contre eux. 

Diverses observations sont faites par l'accusé 
Béchet. 

Les autres accusés gardent le silence. Toutefois, 
l'accusé Thomas, interpellé de déclarer s'il recon-
naissait le témoin Guary, a répondu : « Oui, M. le 
Président, je le reconnais bien. » 

La liste des témoins assignés à la requête du 
procureur-général étant épuisée , M. le Président 
adresse à l'accusé Béchet diverses questions au su-
jet des faits à sa charge résultant de l'instruction 
et des débats. 

L'accusé Béchet répond aux interpellations de 
M. le Président. 

Incidemment à cet interrogatoire , M. le Prési-
dent interpelle l'accusé Thomas de s'expliquer au 
sujet de ses déclarations précédentes touchant son 
co-accusé Béchet. 

L'accusé Thomas déclare qu'il persiste, quant à 
lui, dans sa détermination de ne prendre aucune 



part à un débat dans lequel il ne pourrait défendre, 
comme il l'entend, la moralité des actes qu'on lui 
impute et qu'il avoue ; mais l'un de ses co-accusés 
ayant jugé à propos de se défendre , il considère 
comme un devoir de seconder en cela ses inten-
tions de tout son pouvoir. Il déclare, en consé-
quence, qu'il est prêt à répondre aux questions 
qui lui seront laites concernant l'accusé Béchet. 

M. le Président pose à ce sujet diverses questions 
auxquelles répond l'accusé Thomas. 

Cet interrogatoire terminé, il est procédé , dans 
la forme prescrite par la loi, à l'audition des té-
moins assignés, à la requête du procureur-général, 
sur la demande de l'accusé Mathieu. 

L'un de ces témoins, le sieur Ballon, ne s'étant 
pas rendu à l'audience de ce jour, la Cour entend 
successivement les quatre autres témoins dont les 
noms suivent : 

Duplessy (Jean-François), âgé de trente-neuf 
ans, ancien employé, demeurant à Épinal. 

2°. Macron (Nicolas), âgé de dix-sept ans, ferblan-
tier , demeurant à Épinal. 

3°. Thomas ( Charles-Abdon ) , âgé de vingt-sept 
ans , étudiant , demeurant à Paris, faubourg 
Montmartre, n° i5 . 

4°. Trinocq (Camille), âgé de vingt-huit ans, ex-
maréchal des logis au 7e régiment de dragons, 
maintenant instituteur, demeurant à Paris, rue 
Bailleul,n° 6. 

Après la déposition de chaque témoin, M. le 



Président lui demande s'il reconnaît un ou plu-
sieurs des accusés ici présens. 

Il demande également aux accusés s'ils ont des 
questions à adresser au témoin. 

M. le Président annonce ensuite que le procu-
reur-général a la parole pour développer les moyens 
de l'accusation. 

Me Crémieux ayant fait connaître en ce moment 
que son intention était de réclamer de la Cour un 
délai pour préparer les moyens de la défense, et le 
procureur-général ayant déclaré qu'il consentait à 
ce que l'audience fût continuée à un autre jour, 
M. le Président, de l'avis de la Cour, ajourne la 
suite des débats à mercredi prochain, 2 décembre, 
à une heure. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 
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1834. 

RNOCÏS-VENNAT. 

N° 146. 
Audience publique du mercredi 2 décembre 

i835, 

Présidée par M. le Baron PASQCIER. 

L E mercredi 2 décembre, à une heure de relevée, 
la Cour reprend son audience publique pour l'exa-
men et le jugement des accusés 

Thomas, Farolet, 
Stiller, Bernard, 
Tricotel, Lapotaire, 
Cailiié, Béchet, 
De Regnier, Mathieu. 

Ces dix accusés sont présens à la barre. 
L'appel nominal des membres de la Cour, fait 

par le greffier en chef , constate la présence des 
112 Pairs qui assistaient à la séance d'avant-hier. 

A l'ouverture de l'audience, le procureur-géné-
ral expose que le sieur Ballon, témoin assigné sur 
la demande de l'accusé Mathieu, et qui n'avait pu 
être entendu à la dernière séance, s'est rendu a u -
jourd'hui dans la chambre des témoins. 

M. le Président donne l'ordre d'introduire ce 
témoin. 



Me Crémieux déclare que la défense renonce à 
demander son audition. 

Le sieur Ballon est néanmoins entendu, suivant 
la forme prescrite par la loi. 

Il déclare s'appeler 

Ballon (Félix-Arthur), âgé de dix-neuf ans, étu-
diant en droit, demeurant à Epinal. 

Après la déposition du témoin, M. le Président 
demande aux accusés s'ils ont des questions à lui 
adresser. 

Les accusés gardent le silence. 
Le procureur-général obtient ensuite la pa-

role, et développe les moyens de l'accusation en ce 
qui concerne les dix accusés présens à l'audience. 

Son discours ayant occupé la séance jusqu'à 
quatre heures, et Ma Crémieux ayant demandé la 
remise à demain pour présenter les moyens de la 
défense, M. le Président interpelle les autres dé-
fenseurs présens au barreau, ainsi que les accusés, 
pour savoir s'ils ont des observations à présenter 
en ce moment. 

La parole n'étant réclamée par aucun des accu-
sés ni des défenseurs, M. le Président continue 
l'audience à demain, heure de midi. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CATCH Y , greffier en chef. 
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nu noîs d'avril 
1834. 

FROCÈS-VERBA.C 

147. 

„ Audience publique du jeudi 3 décembre 
i835, 

Présidée par M. le Baron PASQDIER. 

L E jeudi 3 décembre, à midi, la Cour reprend son 
audience publique pour l'examen et le jugement 
des accusés 

Thomas, Farolet, 
Stiller, Bernard, 
Tricotel, Lapotaire, 
Caillié, Béchet, 
De Regnier, Mathieu, 

Ces dix accusés sont présens à la barre. 
Le greffier en c h e f , sur l'ordre de M. le Prési-

dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre qu i , dans les dernières séances , 
était de 112, se trouve réduit à 111, par l'absence 
de M. le duc de La Rochefoucauld. 

Me Crémieux, défenseur de l'accusé Béchet , ob-
tient la parole. 

En développant les moyens de défense de son 



client, il expose que si les autres accusés ont ré-
solu de garder le silence , cette détermination 
même impose à la Gour le devoir de suppléer 
à leur défense par la recherche la plus c o n -
sciencieuse de toutes les circonstances qui peu-
vent venir à la décharge de ces accusés. Le défen-
seur demande donc à la Cour la permission de la 
guider, en quelque sorte, dans cette noble mission 
déjà commencée parle ministère public; il annonce 
qu'il y est contraint par la nécessité même de la 
défense de son client; car, pour écarter l'accusation 
de complot qui pèse sur Béchet, il faut prouver, 
dans son intérêt, que ce complot, d'où l'on fait ré-
sulter la complicité dans l'attentat, n'a pas existé. 
Le défenseur se trouve ainsi conduit à discuter 
successivement les faits particuliers à chacun des 
accusés qui refusent de répondre. 

Après la plaidoirie de Me Crémieux, le procu-
reur-général demande la parole pour répliquer, 
et donne lecture, en terminant, du réquisitoire 
suivant qu'il dépose, signé de lui , sur le bureau : 

R É Q U I S I T O I R E . 

« Nous , Procureur-général du Roi , 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
débats, qu'au mois d'avril i 834 , un attentat a été 
commis sur divers points du Royaume, dans le but : 
i° de détruire et de changer le Gouvernement; 
9." d'exciter les citoyens et habitans à s'armer con-
tre l'autorité royale ; 3° d'exciter la guerre civile, 



en armant et en portant les citoyens et habitans à 
s'armer les vins contre les autres : 

« En ce qui touche l'accusé Lapotaire: 
Attendu qu'il ne paraît pas suffisamment établi 

qu'il se soit rendu coupable ou complice de l'at-
tentat ci-dessus spécifié -, 

« Déclarons nous en rapporter à la prudence de 
la Cour ; 

« En ce qui touche les accusés Thomas, Bernard, 
Stiller, Cailiié, Tricotel, de Regnier, Farolet, Bé-
chet et Mathieu : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
débats qu'ils se sont rendus complices de l'attentat 
ci-dessus spécifié; soit en y provoquant par écrits 
imprimés et publiés, ou par imprimés distribués 
dans des lieux ou réunions publics; soit en don-
nant des instructions pour commettre ledit atten-
tat; soit en arrêtant et concertant la résolution 
d'agir qui a précédé ce crime ; soit en aidant et as-
sistant , avec connaissance, les auteurs dudit crime 
dans les faits qui l'ont préparé ou facilité, ou dans 
ceux qui l'ont consommé ; 

« Crime prévu par les articles 5 9 , 6 0 , 87, 8 8 , 
89, 91, du Code pénal et 1" de la loi du 17 mai 
18,9. 

« Requérons qu'il plaise à la Cour 
« Déclarer les accusés ci-dessus dénommés cou -

pables, comme complices, de l'attentat ci-dessus 
spécifié, et leur appliquer les peines portées par 
les articles sus-énoncés ; 

Déclarant nous en référer à la haute sagesse de 
la Cour pour faire droit aux réquisitions qui précè-
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dent, et pour tempérer les peines, si la Cour le 
juge convenable. 

« F A I T à l'audience de la Cour des Pairs, le 3 
décembre i835 . 

Signé « M A R T I N (du Nord).» 

Après la réplique de M0 Crémieux, M. le Prési-
dent demande aux autres défenseurs présens à la 
barre et aux accusés s'ils ont des observations à 
présenter soit sur le fond, soit sur l'application 
de la peine. 

Aucun accusé ni aucun défenseur ne réclamant 
la parole, M. le Président interpelle successive-
ment les accusés Thomas, Stiller, Tricotel, Caillié, 
de Regnier, Farolet, Bernard, Lapotaire, Béchet 
et Mathieu, pour savoir s'ils ont quelque chose à 
dire ou à ajouter pour leur défense, en les avertis-
sant, aux termes de l'article 335 du Code d'instruc-
tion criminelle, qu'ils auront la parole les der-
niers. 

Les accusés Farolet et Béchet déclarent qu'ils 
n'ont rien à dire. 

Les autres accusés f o n t , par signes, la même 
réponse. 

M. le Président prononce, en conséquence, la 
clôture des débats, et annonce que la Cour se réu-
nira demain, vendredi, dans la chambre du conseil, 
pour délibérer sur le réquisitoire du procureur-
général. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 
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PROOKS-VRTVBAÏ. 
N3 148. 

- , Séance secrète du vendredi 4 décembre 
i835, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

L E vendredi 4 décembre i 8 3 5 , à une heure de 
relevée, la Cour se réunit en chambre du conseil , 
pour délibérer sur le réquisitoire définitif présenté 
hier en audience publique par le procureur-géné-
ral du Roi. 

La séance est ouverte par l'appel nominal des 
membres de la Cour qui ont assisté aux débats. 

Leur nombre qu i , à l'audience d'hier, était de 
i n , se trouve réduit à n o , par l'absence de 
M. le vice-amiral marquis de Sercey , retenu 
par indisposition. 

Avant de poser les questions résultant du ré-
quisitoire , M. le Président rappelle que, d'après 
les usages de la Cour, toute délibération tendant à 
déclarer la culpabilité ou à prononcer la peine, ne 
peut être prise contre l'accusé qu'à la majorité 
des cinq huitièmes des membres présens, déduc-
tion faite des voix qui se confondent pour cause 
d'alliance ou de parenté. 



Il est immédiatement procédé à la formation du 
tableau comprenant ceux de Messieurs les Pairs 
présens à la séance, dont les voix doivent se con-
fondre en cas d'opinions conformes. 

Suit la teneur de ce tableau : 

TABLEAU des membres de la Cour dont les 
voix doivent se confondre en cas d'opinions con-

formes. 

« Ne compteront que pour une voix, 

« Comme frères : 

« M. le comte de Ségur et M. le vicomte de Sé-
gur-Lamoignon. 

« Comme oncle et neveu propres : 
a M. le comte Siméon et M. le comte Portalis. 

« Comme beau-père et gendre : 
« M. le maréchal comte de Lobau, et M. le 

comte de Turgot; 
« M. le maréchal duc de Reggio et M. le comte 

Pajol. 

M. le Président propose à la Cour de statuer 
sur les accusés dans l'ordre où ils se trouvent clas-
sés au réquisitoire du procureur-général. 

Cet ordre de délibération est adopté. 
M. le Président fait observer ensuite qn'un seul 

chef d'accusation s'élève contre les dix accusés qui 
se trouvent compris dans ce réquisitoire. Ce chef 
est celui de complicité dans l'attentat à la sûreté 
de l'État commis au mois d'avril i834> déjà ca-
ractérisé parles précédens arrêts de la Cour, et 



auquel serait venu se rattacher, comme accessoire, 
le complot militaire de Lunéviïïe. 

M. le Président annonce, en conséquence, qu'il 
posera dans les termes suivans la question relative 
à chacun des accusés : 

« L'accusé est-il coupable de s'êti-e rendu c o m -
plice de l'attentat à la sûreté de l'Etat, commis 
au mois d'avril 18 34? » 

La délibération s'établit d'abord sur les faits re-
latifs à l'accusé Thomas. 

M. le Président soumet à la Cour le résumé des 
débats en ce qui concerne cet accusé. 

Il est ensuite procédé à un appel nominal sur 
question de culpabilité, dans les termes rappor-

tés ci-dessus. 
U n premier opinant expose qu'indépendam-

ment de la question personnelle à chaque accusé, 
il y a ici deux questions générales à résoudre : 
savoir, en premier l ieu, s'il y a eu complot à 
Lunéviïïe, et ensuite si, l'existence de ce complot 
étant reconnue, il peut y avoir eu complicité entre 
ses auteurs et ceux des attentats commis à Lyon 
et à Paris. L'existence d'un complot à Lunéviïïe 
ne paraît pas douteuse à l'opinant; la résolution 
d'agir a été concertée et arrêtée; l'heure de l'exé-
cution a été fixée, et des circonstances indépen-
dantes de la volonté des conjurés ont seules arrêté 
l'entreprise. Quant à la complicité avec l'attentat 
commis à Lyon et à Paris, elle résulterait, aux yeux 
de l'opinant, de la seule coïncidence des faits, de 
la similitude des moyens, de l'unité du but, quand 



même l'instruction et les débats n'auraient fait 
découvrir aucune trace d'intelligences coupables 
entre les personnes impliquées dans l'attentat 
et dans le complot. L'opinant n'hésite donc pas, 
en supposant la culpabilité de Thomas, à le con-
sidérer, non seulement comme auteur du complot, 
mais encore comme complice de l'attentat. 

Un autre opinant regrette qu'en adoptant pour 
sa délibération l'ordre suivi dans le réquisitoire, la 
Cour se soit , en quelque sorte, écartée de l'ordre 
logique qui semblait indiqué par le besoin d'éta-
blir sa compétence. Ne convenait-il pas en effet 
de voter d'abord sur la culpabilité des personnes 
civiles dont la complicité pouvait servir de lien 
entre le complot militaire et l'attentat de Lyon et 
de Paris? La compétence de la Cour aurait alors 
éléfondée sur autre chose que sur une coïncidence 
matérielle de certains faits , dans laquelle on peut 
bien voir un accident grave et symptômatique, 
mais qui, aux yeux de l'opinant, ne présente pas 
les caractères de la complicité morale, telle que 
nos lois l'ont définie. 

Un troisième opinant observe que la question 
de savoir si tel accusé appartient à l'ordre civil ou 
à l'armée ne peut influer en rien sur la compé-
tence de la Cour. Cette compétence se règle d'après 
la nature de l'accusation, et non d'après la qualité 
des personnes. Lajuridiclion delà Cour des Pairs, 
dans les matières qui lui sont soumises, embrasse 
toutes les conditions et tous les rangs, quelque haut 
que soit placé l'accusé , ou quelque infime que 
puisse être sa position dans l'État. C'est donc aux 
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faits qu'il faut s'attacher pour définir soit l'atten-
tat, soit la complicité dans ce crime. A cet égard, 
l'opinant pose en principe que, quand même il n'y 
aurait pas eu entre les conjurés de Lunéville et les 
révoltés de Lyon ou de Paris des relations de c o m -
plicité d'homme à homme, il suffit, pour rattacher 
ensemble les deux crimes, qu'il y ait eu connexité 
par la nature même des choses et par la coïnci-
dence des faits. Qu'est-ce en effet qu'un complice, 
si ce n'est celui qui aide et facilite l'exécution du 
crime? et quel moyen plus efficace pouvait-il y 
avoir pour venir en aide aux auteurs de l'attentat 
de Lyon ou de Paris, que de préparer dans le même 
but une insurrection militaire? Suivantles aveux 
des accusés eux-mêmes , l'idée du complot de Lu-
néville remontait au mois de mars i 8 3 4 ; elle s'é-
tait mûrie dans des réunions successives pendant 
les premiers jours d'avril, c'est-à-dire à l'époque 
où les préparatifs de l'attentat avaient lieu tant à 
Lyon qu'à Paris. Et quel homme raisonnable pour-
rait croire qu'une telle coïncidence fût l'effet du 
hasard? Ce n'est donc pas un complot isolé que 
celui dontla Cour s'occupe en ce moment; le mou-
vement ne devait pas se concentrer dans une ville 
de garnison ; c'était sur Paris que les régimens de-
vaient marcher; c'était l'exemple de la Capitale 
qui devait aussi déterminer l'époque de la prise 
d'armes. Les conjurés n'ont hésité, le 16 avril, 
que parce qu'on annonçait a cette époque la répres-
sion de la révolte à Lyon et à Paris. Il n'est pas be-
soin ici de preuves écrites pour constater l'unité 
d'action par des rapports personnels et directs; il 



suffit que chaque Pair interroge sa conscience; elle 
lui répondra que si l'attentat s'est consommé à 
Lyon et à Paris, c'est à Lunéville qu'étaient eu 
réalité ses principaux complices. 

Un quatrième opinant estime que s'il n'y a pas 
eu complicité de résolution criminelle entre les 
sous-officiers de Lunéville qui viennent de com-
paraître devant la Cour et la société des Droits 
de l'homme de Paris, il y a eu, sans aucun doute, 
complicité de fait entre le complot de Lunéville 
et l'insurrection lyonnaise et parisienne. Si ces 
deux séries d'accusés n'ont pas conspiré ensemble, 
elles ont agi simultanément pour arriver au même 
but, c'est-à-dire, à renverser le Gouvernement et 
à proclamer la république. 

Un cinquième opinant expose qu'à entendre 
certaines définitions de la complicité, elle ne 
pourrait exister que là où il y aurait eu concert 
préalable, résolution préméditée d'agir dans un 
but commun et coupahle; mais tel n'est point le 
caractère de la complicité qu'ont définie nos lois. 
Il suffit, pour devenir complice d'un crime ou 
d'un attentat, qu'on ait, avec connaissance, pré-
paré ou facilité l'exécution du fait incriminé. Ainsi 
disparaît la prétendue nécessité de communica-
tions directes et préalables entre les personnes. 
Deux hommes se rencontrent, fût-ce môme par ha-
sard, ilss'entr'aidentpour commettre un crime; la 
complicité naît aussitôt de ce concours et des circon-
stances qui l'ont amené. De quoi s'agit-il dans l'af-
faire qui occupe en ce moment la Cour? Des évé-
nemens de même nature ont eu lieu sur différent 



points du Royaume, des avis transmis de Lyon et 
de Paris ont donné dans plusieurs départemens le 
signal de soulèvemens ou de complots , dont le 
résultat devait concourir au but commun que se 
proposaient leurs auteurs : tous ces révoltés sont 
devenus, par cela même, complices les uns des au-
tres. S'ils ne connaissaient pas tous les circonstan-
ces de l'attentat, ils savaient tous assurément que 
leurs projets tendaient aux mêmes fins; la parité du 
but, la coïncidence des temps font la connexité 
des crimes et la complicité des coupables. 

U n sixième opinant insiste sur cette observa-
tion, que l'auteur d'un crime peut avoir des c o m -
plices dont il ne connaît même pas les noms : ainsi, 
si les projets des conspirateurs d'avril avaient 
réussi, si la république avait été proclamée un mo-
ment dans la Capitale, tous ceux qui, en appre-
nant cette nouvelle , auraient levé sur un point 
quelconque de la France l'étendard de la révolte 
seraient devenus, par cela m ê m e , complices des 
auteurs de l'insurrection principale, encore qu'il 
n'eût existé entre eux aucun complot. La guerre 
civile était engagée à Lyon et à Paris ; on le sa-
vait à Lunéviï ïe; les sous-officiers coupables s'en-
tretenaient, dans leurs réunions, des chances di -
verses des factieux, et la résolution des conjurés 
chancelait ou devenait plus ferme, suivant que 
les nouvelles paraissaient favorables ou contraires 
à la cause de l'insurrection : on peut en con-
clure, avec assurance, que ce sont les faits de 
Paris et de Lyon qui ont produit ceux de Luné-
ville, où aucun attentat n'aurait été médité si ces 
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deux grandes villes n'avaient pas été le théâtre des 
désordres déférés à la Cour. 

U n septième opinant fait remarquer qu'il y a 
ici comme deux corps d'armées agissant dans un 
but commun, quoiqu'à distance l'un de l'autre, 
et la complicité lui paraît établie par ce fait in-
contestable, que sans l'insurrection de Paris et 
celle de Lyon , il n'y aurait pas eu de complot 
militaire à Lunéville. 

M. le Président représente qu'il ne s'agit pas 
dans ce procès d'un crime ordinaire, mais d'un 
vaste complot qni devait couvrir la France entière 
de deuil et de sang : un tel projet ne pouvait se réa-
liser sans que les conjurés eussent des auxiliaires 
dans divers rangs de la société, sans que les rami-
fications du complot se fussent étendues dans un 
grand nombre de lieux. Tous les efforts du Prési-
dent de la Cour et de ses collaborateurs ont eu 
pour but, non d'agrandir, mais au contraire de 
limiter, de rétrécir, autant que la nature des 
choses le permettait, le cercle où devait se ren-
fermer cette affaire; et , malgré les soins qu'ils 
ont pris à cet égard, elle s'étend encore de Paris 
à Marseille. Il était évident, pour tout homme 
ayant étudié les projets de ces conspirateurs, 
qu'une telle entreprise n'avait pu être conçue sans 
que ses auteurs eussent l'espérance d'avoir quel-
que point d'appui dans l'armée : ils devaient sentir 
que si l'armée restait fidèle, toutes les combinai-
sons de la révolte viendraient échouer devant sa 
fermeté. Aussi combien de menées sourdes et 
occultes n ' a - 1 - o n pas pratiquées pour ménager 



à la rébellion des intelligences dans les régimens ? 
Combien d'écrits séditieux n ' a - t - o n pas fait ré-
pandre dans les casernes? Avec quel art perfide 
ne s'est-on pas étudié à faire naître parmi les sous-
officiers des inquiétudes sur leur avancement, in-
quiétudes qui , en surexcitant des passions géné-
reuses, disposaient à écouter de mauvais conseils, 
des militaires qui n'eussent pas osé s'avouer à eux-
mêmes une intention contraire à leurs sermens. 
Eh bien! il s'est trouvé, dans cette armée si d é -
vouée et si fidèle, un endroit faible par où l'es-
prit de révolte est parvenu à se faire jour. Quel -
ques sous-officiers, en t rès -pe t i t nombre , ont 
adhéré au complo t , et le caractère de leur cri-
minelle tentative s'est aussitôt révélé par leur ten-
dance commune vers le but que se proposaient 
tous les auteurs de l'attentat du mois d'avril. De 
l'aveu m ê m e des principaux accusés, le complot 
de Lunéville était un complot républicain; en 
faudrait-il davantage pour établir sa connexité 
avec les faits de Lyon et de Paris? C'était vers Paris 
que devaient marcher les régimens qui lèveraient 
l'étendard de la révolte; c'était sur les nouvelles 
venues de L y o n et de Paris qu'ils se fondaient pour 
ajourner ou pour précipiter l'exécution de leurs 
criminels projets. Le Président n'hésite donc pas 
à voir dans les conjurés de Lunéville de véritables 
complices de l'attentat du mois d'avril Ï 834-

L'appel nominal donne la majorité des cinq 
huitièmes pour l'affirmative de la question posée 
par M. le Président, à l'égard de l'accusé Thomas . 

La Cour décide qu'il sera passé immédiatement 



au vote sur l'application de la peine en ce qui 
concerne cet accusé. 

M. le Président remet sous les yeux de la Cour 
le texte des articles du Code pénal applicables au 
crime dont Thomas a été déclaré coupable, et 
rappelle en même temps que le procureur-géné-
ral a déclaré s'en remettre à la haute sagesse de la 

o 
Cour pour tempérer les peines, si elle le juge con-
venable. 

L'appel nominal donne pour résultat , au 
deuxième tour, la majorité des cinq huitièmes 
pour condamner l'accusé Thomas à la peine de la 
déportation. 

La délibération s'établit sur les faits relatifs à 
l'accusé Bernard. 

M. le Président présente le résumé des charges 
qui s'élèvent contre cet accusé, ainsi que des 
moyens invoqués pour sa défense. 

La question est posée à son égard dans les mêmes 
termes qu'à l'égard de l'accusé Thomas. 

Cette question est résolue affirmativement par 
la Cour, à la majorité des cinq huitièmes. 

Le double appel nominal auquel il est procédé 
sur l'application de la peine donne la même ma-
jorité pour la condamnation de Bernard à vingt 
années de détention. 

La Cour s'occupe ensuite des faits relatifs à l'ac-
cusé Stiller. 

M. le Président résume les charges et les 
moyens de défense en ce qui concerne cet accusé. 

Stiller est, comme les précédens, déclaré cou-
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pable de complicité dans l'attentat, à la majorité 

des cinq huitièmes. 
II est immédiatement statué sur l'application 

de la peine. 
Au deuxième tour d'appel nominal , les voix 

se trouvent partagées ainsi qu'il suit : 

Pour la détention, pendant quinze 
années 47 voix. 

pendant dix années, 6o voix, 
pendant cinq années, 3 voix. 

Aucun avis n'ayant réuni la majorité des cinq 
huitièmes, plusieurs Pairs demandent qu'il soit 
procédé à un troisième tour de vote. 

M. le Président fait observer que , dans des cas 
analogues à celui qui se présente en ce moment, 
il est arrivé plusieurs fois que la Cour, s'en tenant 
au résultat du deuxième tour d'appel, a prononcé 
la peine la moins forte, lorsque cette peine avait 
réuni plus des trois huitièmes des voix; mais chaque 
Pair ayant le droit de réclamer un troisième tour 
de vote, Ja demande qui vient d'être faite ne sau-
rait être refusée. 

Il est, en conséquence, procédé à un troisième 
tour d'appel nominal , dont le résultat donne la 
majorité des cinq huitièmes pour la condamnation 
de Stiller à dix années de détention. 

La délibération s'établit dans la même forme, 
sur l'accusé Tricotel. 

Après le résumé de M. le Président, la question 
est posée dans les termes rapportés ci-dessus. 



L'accusé Tricotel est déclaré coupable, à la 
majorité des cinq huitièmes. 

La Cour, délibérant sur la peine, le condamne 
à la même majorité, à dix années de détention. 

M. le Président résume ensuite les faits relatifs 
à l'accusé Caillié, et pose à son égard la question 
de complicité dans l'attentat. 

Cette question est résolue par l'affirmative, à la 
majorité des cinq huitièmes. 

Le tour d'opinions auquel il est ensuite pro-
cédé sur l'application de la peine, donne la majo-
rité des cinq huitièmes pour la "condamnation de 
l'accusé Caillié à cinq années de détention. 

L'heure étant avancée, la suite de la dél ibéra-
tion est ajournée à demain. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCHY , greffier en chef. 
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^— Séance secrète du samedi 5 décembre 1835, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

LE samedi 5 décembre x835, à m i d i , la Cour 
se réunit en chambre du conseil pour continuer 
sa délibération sur le réquisitoire présenté par le 
procureur-général à l'audience du 5 de ce m o i s , 
au sujet des accusés d'Épinal et de Lunéville. 

Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-
dent , fait l'appel nominal des membres présens. 

Leur nombre qui , dans la séance d'hier, s'élevait 
à n o , se trouve réduit à 109, par l'absence de 
M, le baron de Lascours, qu'une indisposition a 
empêché de se rendre à la séance. 

La délibération est reprise dans les mêmes for-
mes que précédemment. 

M. le Président présente le résumé des faits, 
tant à charge qu'à décharge, relatifs à l'accusé 
de Regnier. 

La question est posée à l'égard de cet accusé, 
dans les mêmes termes que pour l'accusé Thomas . 

Cette question est affirmativement résolue, par 
appel nomina l , et à la majorité des cinq hu i -
tièmes. 



La Cour, passant immédiatement au vote sur 
l'application de la peine, prononce, à la même 
majorité, la condamnation de l'accusé de Régnier, 
à cinq années de détention. 

M. le Président résume ensuite les faits relatifs 
à l'accusé Farolet. 

La question de culpabilité, posée à l'égard de 
cet accusé, donne lieu à un double tour d'appel 
nominal. 

Au second tour, les voix se trouvent partagées 
ainsi qu'il suit : 

Pour la culpabilité 66 voix re'd. à 65. 
Pour la non culpabilité /{5 voix. 

Aucun avis n'ayant obtenu la majorité des cinq 
huitièmes, un Pair demande s'il n'y aurait pas 
lieu de procéder à un troisième loue d'appel n o -
minal ; il fait observer que le premier tour n'est 
en quelque sorte que préparatoire, puisque cha-
que Pair est alors en droit de réserver son vote 
comme ayant besoin de s'éclairer par une dis-
cussion complète; que ce n'est par conséquent 
qu'au second tour que les voles peuvent s'expri-
mer en parfaite connaissance de cause ; d'où il suit 
que ce second tour ne doit pas lui-même être 
considéré comme définitif, toute épreuve devant 
être renouvelée s'il subsiste quelque doute. 

M. le Président expose que telle est, en eflet, 
la jurisprudence de la Cour : le second tour d'ap-
pel fait, pour ainsi d ire , partie essentielle de 
l'épreuve en usage pour recueillir les voix , et ce 
n'est que d'un consentement unanime que la Cour 



peut se dispenser d'y procéder. Quant au troi-
sième tour d'appel, sans être aussi indispensable 
que les deux premiers, il ne peut être refusé tou-
tes les fois qu'il est formellement réclamé par un 
ou plusieurs membres de la Cour. Après avoir 
rappelé ces principes, M. le Président fait cepen-
dant observer que, le plus souvent, la Cour, sans 
attendre un troisième tour de vote , a prononcé 
l'acquittement, lorsque la majorité des cinq hui-
tièmes n'avait pu se former contre l'accusé par le 
résultat du second tour d'appel nominal. 

L'auteur de l'observation n'insistant pas sur la 
demande d'un troisième tour d'appel nominal , et 
cette demande n'étant faite par aucun autre Pair, 
l'acquittement de l'accusé Farolet est prononcé 
d'après le résultat du deuxième tour de vote ci-
dessus rapporté. 

La délibération s'établit sur les faits relatifs à 
l'accusé Lapotaire. 

Après avoir résumé ces faits, M. le Président 
rappelle que le procureur-général a déclaré s'en 
remettre à la prudence de la Cour, en ce qui tou-
che cet accusé. 

La question est posée à son égard, dans les m ê -
mes termes que pour les précédens accusés. 

Dans le cours de l'appel nominal ouvert sur 
cette question, plusieurs Pairs font observer que 
le fait principal établi à la charge de l'accusé Lapo-
taire est celui d'avoir, le 17 avril au matin, ex-
cité les cuirassiers de son peloton à se porter en ar-
mes sur le chemin de Nancy, pour délivrer les 
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sous-officiers arrêtés par suite des événemens de 
la veille. Les mêmes opinans se demandent si ce 
fait, postérieur à la découverte du complot, peut 
constituer la complicité dans un crime à l'é-
gard duquel tout était consommé à ce moment. 
Ils estiment que si l'accusé Lapotaire doit être dé-
claré coupable, c'est pour un fait d'insurbordina-
tion grave, qui n'est pas de la compétence de la 
Cour des Pairs, et que, par conséquent, il n'y a pas 
lieu de le compx'endre au nombre des complices 
de l'attentat, sauf à insérer, s'il y a lieu, dans l'ar-
rêt, telles réserves qu'il appartiendra au sujet des 
poursuites ultérieures qui pourraient être dirigées 
contre lui devant, qui de droit. 

D'autres Pairs exposent qu'il y aurait de graves 
inconvéniens à insérer dans l'arrêt une réserve 
quelconque. Le droit, la raison politique, l'in-
térêt de l'accusé , leur semblent également con-
traires à cc système. En droit , la Cour des 
Pairs n'a pas la plénitude de juridiction ; elle ne 
peut donc renvoyer un accusé devant un autre 
tribunal ; elle a épuisé son droit lorsqu'elle a sta-
tué sur la question, soit d'attentat, soit de com-
plot, qui lui est soumise : le reste peut être l'af-
faire du ministère public, mais ne saurait être 
celle de la Cour. En politique, les considérations 
abondent pour qu'en statuant sur ce long procès, 
les arrêts de la Cour ne laissent plus aucune ques-
tion en arrière; pour qu'aucune autre juridiction 
n'ait à porter son examen sur des faits qui ont dû 
être appréciés par la Cour des Pairs dans leurs 
détails comme dans leur ensemble. Enfin l'intérêt 



de l'accusé est évidemment d'avoir pour juge une 
Cour si haut placée, qui p e u t , en déclarant les 
faits constans, tempérer la peine par l'exercice de 
son pouvoir suprême : ce qu'il aurait le plus à re-
douter serait, sans aucun doute, de se retrouver, au 
sortir de cette audience, sur les bancs d'un conseil 
de guerre, où le fait qui aurait été laissé en réserve, 
c o m m e ne se rattachant pas à l'attentat, pourrait le 
rendre passible d'une peine infiniment plus forte que 
celle qui lui aurait été peut-être ménagée par l'in-
duleence de la Cour des Pairs. Ces considérations 
déterminent un certain nombre d'opinans à voter 
pour que l'accusé Lapotaire soit déclaré purement 
et simplement non coupable, quelle que puisse être 
la criminalité du fait qui lui est imputée quant à 
l'atteinte portée à la discipline militaire. 

U n autre opinant fait observer que si la con-
duite tenue par Lapotaire, le 17 avril, ne constitue 
pas un fait de complicité dans l'attentat du 16 , 
on doit y voir , du moins , une preuve flagrante 
d'une complicité antérieure; il est difficile, en 
effet, de penser que cet accusé se fut déterminé à 
tenter un coup de main aussi hardi pour la dél i -
vrance des chefs de la révolte, s'il n'avait été leur 
complice , s'il n'avait pas approuvé et partagé leur 
projet, si leur cause n'avait pas été la s ienne: cet 
argument ajoute, aux yeux de l 'opinant, une 
force irrésistible aux autres indices de complicité 
résultant de la procédure. 

M. le Président fait remarquer à la Cour les dif-
ficultés de la position dans laquelle elle se trouve 
en ce moment ; si l'accusé Lapotaire était acquitté 



du chef de complicité dans l'attentat, s'il cessait 
ainsi d'appartenir à la juridiction de la Cour des 
Pairs, et qu'il fût renvoyé devant un conseil de 
guerre pour atteinte à la discipline militaire, il 
pourrait arriver que, la rigueur de la loi militaire 
reprenant alors tous ses droits, la peine capitale 
lui fût appliquée dans le cas où il serait en défi-
nitive reconnu coupable; et alors, ne serait- i l 
pas bien fâcheux qu'un simple fait de révolte pût 
ainsi motiver la condamnation de l'accusé à la 
plus grave des peines, tandis que sa participation 
à un crime bien plus énorme, à un attentat qui 
devait plonger la France dans toutes les horreurs 
de la guerre civile, n'aurait pas paru suffisante 
pour lui faire appliquer une peine quelconque ! 
Quant à la proposition de déclarer l'accusé Lapo-
taire non coupable sans insérer aucune réserve 
dans l'arrêt, ne serait-ce pas une sorte de men-
songe judiciaire, lorsque les faits du 17 avril sont 
si évidemment prouvés contre lui? Le Président 
a donc été conduit à examiner sérieusement quel 
est le véritable caractère de la criminalité de cet 
accusé, à quel ordre de faits cette criminalité, se 
rattache : il lui a paru que la tentative de soulè-
vement en faveur des prisonniers conduits à 
Nancy ne devait pas être considérée isolément; 
qu'elle avait un rapport intime avec les faits des 16 
avril et jours précédens. Ce n'était pas, en effet, 
un acte ordinaire d'insubordination que celui qui 
se liait d'une manière si intime au complot qui 
venait d'être découvert; Lapotaire n'avait intérêt 
à délivrer les chefs de la révolte que parce qu'il se 



sentait leur complice. La complicité de ce sous-
officier avec les autres accusés de Lunéviï ïe est 
donc établie sur des raisons non moins fortes que 
celles qui ont déterminé la Cour à considérer les 
conspirateurs de Lunéviïïe c o m m e étant eux-
mêmes complices des faits de Lyon et de Paris. 

Par le résultat du deuxième tour d'appel n o m i -
nal , la question posée à l'égard de l'accusé Lapo-
taire est résolue par l'affirmative, à la majorité des 
cinq huitièmes. 

I ,a Cour passe immédiatement au vote sur l'ap-
plication de la peine. 

Le second tour d'opinions donne , à cet égard, 
le résultat suivant : 

Pourla détention, pendant cinq années. voix. 
Pour l'emprisonnement, pendant trois 

années 61 voix. 

Aucun avis n'ayant réuni la majorité des cinq 
huitièmes, l'arrêt passe à l'avis le plus doux. 

La Cour condamne l'accusé Lapotaire à trois 
années d'emprisonnement. 

ï /heure étant avancée, la suite de la délibération 
est ajournée à lundi prochain 7 décembre, à 
midi. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E. CAUCHY, greffier en chef. 
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_ __ Séance secrète du luodi 7 décembre i835, 

Présidée par M. le Baron Pasquikr. 

L e lundi 7 décembre i 8 3 5 , a midi, la Cour se 
réunit en chambre du conseil pour continuer sa 
délibération sur le réquisitoire présenté par le pro-
cureur-général à l'audience du 5 de ce mois, re -
lativement aux accusés d'Épinal et de Lunéville. 

Le greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-
dent, procède à l'appel nominal des membres pré-
sens. 

Leur nombre.qui, dans la séance d'hier, s'élevait 
à 109, se trouve réduit à 107 , par l'absence de 
,\j it> comte Lemercier et de M. Aubernon, retenus 
par indisposition. 

La délibération s'établit sur les faits relatifs à 
l'accusé Béchet. 

M. le Président présente le résumé des charges 
qui s'élèvent contre cet accusé, et des moyens qu'il 
a fait, valoir pour sa défense. 

La question de culpabilité est ensuite posée dans 
, mêmes termes que pour les précédens accusés. 
,, . • " 1 ' ' accuses 
Il est; procédé a 1 appel nominal sur cette ques-

tion. 



Plusieurs opinans fout remarquer , en faveur de 
Béehet, que les communications qui ont eu lieu 
entre cet accusé et les sous-ofïiciers de Lunéville , 
sont antérieures au moment où les dernières dis-
positions ont été prises pour l'exécution du com-
plot. Ils déclarent donc qu'ils ne peuvent trouver 
les caractères légaux de la complicité dans des dé-
marches trop éloignées du crime pour s'y rattacher 
d'une manière directe, et qui semblent même avoir 
été suivis d'un changement de volonté, puisque la 
dernière fois que le nom de l'accusé Béchet appa-
raît dans la procédure, ses elforts auraient eu pour 
but de dissuader les chefs du complot d'agir dans 
le sens de leurs criminels projets. 

Un Pair expose qu'à la différence des crimes 
contre les propriétés ou les personnes, le crime de 
complot contre la sûreté de l'État peut exister, 
quoiqu'il n'y ait eu ni exécution, ni même tenta-
tive d'exécution. 11 suffit, en effet, aux termes de 
l'article 89 du Code pénal, qu'il y ait eu résolu-
tion d'agir concertée et arrêtée entre plusieurs per-
sonnes pour que ces personnes deviennent cou-
pables de complot , bien que leur résolution n'ait, 
donné lieu à aucun acte extérieur : ainsi le veulent 
la raison politique et la sûreté de l'État. Or, s'il 
est une vérité démontrée par l'instruction et par 
les débats, c'est qu'il y a eu complot à Lunéville , 
et que Béchet est entré dans ce complot , dont la 
connexité avec l'attentat de Paris a été reconnue 
par la Cour. 

Plusieurs opinans appuient ces dernières obser-
vations. 



M. le Président explique celte sévérité des lois à 
l'égard- des crimes pol i t iques , d'une part, par la 
difficulté d'en saisir les preuves , d'en découvrir les 
auteurs; d'autre part , par ce grand intérêt social 
qui veut que la peine soit aggravée à chaque pas 
que les conjurés font dans le crime. A ces considé-
rations générales qui s'appliquent à tous les atten-
tais , ;t tous les complots , M. le Président ajoute 
une considération particulière à la position de l'ac-
cusé Béchet. Cet accusé appartient à l'ordre civil; 
sa complicité avec les chefs d'un complot militaire 
en devient plus coupable; car si le crime des sous-
ofîiciers peut, jusqu'à un certain po in t , s'expliquer 
par ce fatal désir d'avancement q u i , s'il n'était 
réglé par la soumission aux lo i s , pousserait l'État 
vers sa ru ine , le contact criminel d'un homme 
civil avec l'armée, dont il ne s'approche que pour 
la pervertir, doit être d'autant moins excusé qu'il 
est parfaitement connu que les militaires, laissés à 
e u x - m ê m e s , sont peu capables de mettre à lin un 
complot; que leur esprit , plein d'hésitations sur 
le droi t , d'incertitudes sur le moment d'agir, ne 
peut guère se résoudre à r i e n , s'il n'est entraîné 
par de perfides conseils et par l'assurance de 
quelque grand appui qui leur doit venir du d e -
hors : telle serait celle que l'accusé Béchet pa-
raîtrait avoir donnée aux sous-of f i c iers de L u -
névi l le , lorsqu'il s'est porté pour intermédiaire 
avec le chef supérieur qu'espéraient les auteurs du 
complot. 

Le premier appel nominal achevé , il est procédé 
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à u n deuxième tour d'opinions sur la culpabilité de 
l'accusé Béchet. 

La question posée par M. le Président est r é -
solue par l'affirmative, à la majorité des cinq hu i -
tièmes. 

Il est immédiatement procédé au vote sur l'ap-
plication de la peine. 

Le second tour d'appel donne le résultat sui-
vant : 

Pour la détent ion, pendant cinq années. 67 voix. 
Pour l 'emprisonnement , pendant trois 

années 48 voix. 

pendant une a n n é e . . . 1 voix. 

La majorité des cinq huitièmes n'étant pas ac-
quise à la peine la plus sévère, l'arrêt passe h l'avis 
le plus d o u x , qui a réuni plus des trois huitièmes 
des voix. 

L'accusé Béchet es t , en conséquence, condamné 
à trois années d'emprisonnement. 

La suite de là délibération est ajournée à demain, 

heure de midi. 

Signé P A S Q U I E R , président, 

E. Cax'Chy, greffier en chef. 
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, _ Séance secrète du mardi 8 décembre i835 

Présidée par M, le Baron P A S Q O I E R . 

JLE mardi 8 décembre i 8 3 5 , à m i d i , la Cour se 
réunit en chambre du conseil pour continuer sa 
délibération sur le réquisitoire présenté par le 
procureur-général , à l'audience du 3 de ce moi s , 
relativement aux accusés d'Épinal et de Luné-
ville. 

La séance est ouverte par l'appel nominal des 
membres de la Cour. 

Cet appel constate la présence des 107 membres 
qui assistaient à la séance d'hier. 

La délibération s'établit sur les faits relatifs à 
l'accusé Mathieu. 

Après le résumé de M. le Président, la question 
de culpabilité est posée dans les mêmes termes 
que pour les accusés précédens. 

Dans le cours de l'appel nominal , plusieurs opi-
nans exposent qu'à leur avis, l 'accusé Mathieu doit 
être déclaré coupable de complicité dans l'atten-
tat ; mais que les faits sur lesquels est fondée cette 
culpabilité leur paraissent se rattacher à l'attentat 



de Lyon, plutôt qu'au complot de Lunéville dont 
la Cour s'occupe en ce moment. 

M. le Président rappelle, à ce sujet , qu'en au-
torisant la division des débats, les arrêts de la Cour 
n'ont pas rompu l'unité du procès , et que des lors 
la culpabilité de chaque accusé peut être envisagée 
non seulement par rapport aux faits particuliers 
qui se sont, passés dans telle ou telle vil le, mais 
aussi par rapport aux faits généraux de l'affaire 
qui embrasse dans ses ramifications les plus 
étendues le vaste complot dont l'attentat d'avril a 
été le résultat. 

La Cour, à la majorité des cinq huitièmes, dé -
clare l'accusé Mathieu coupable de complicité dans 
l'attentat. 

Passant immédiatement à l'application de la 
peine , elle prononce , à la même majorité, la c o n -
damnation de cet accusé à cinq années de déten-
tion. 

M. le Président expose q u e , pour terminer s&. 
délibération en ce qui touche l'application des 
peines, la Cour n'a plus qu'à fixer le temps pen-
dant lequel les deux coupables condamnés à l'em-
prisonnement resteront assujettis à la surveil-
lance de la haute police après l'expiration de leur 
peine , les condamnés à la détention devant rester 
de plein droit sous cette surveillance pendant toute 
leur vie. 

La Cour, consultée par voie d'appel nominal , 
décide que les accusés Lapotaire et Béchet, con-
damnés chacun à trois années d'emprisonnement, 
resteront sous la surveillance de la haute police 
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pendant cinq a n n é e s , à partir de l'expiration de 

leur pe ine . 

M. le Président d o n n e ensuite lecture d'un pro-
jet d'arrêt qu'il a rédigé pour formuler les déci-
sions prises par la Cour. 

Ce projet est mis aux voix et adopté par mains 

levées , l'appel nominal n'ayant pas été réc lamé. 

La Cour entre immédia tement en audience p u -
bl ique , pour la prononciat ion de l'arrêt. 

Signé P A S Q U I E K , président. 

E . CATJCHY, greffier en chef. 
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152. 
Audience publique du mardi 8 décembre 

i835, 

Présidée par M . le Baron P A S Q U I E R . 

L E mardi 8 décembre i 8 3 5 , à trois heures et de-
mie de relevée, la Cour reprend son audience 
publique. 

Aucun accusé n'est présent. 
Le procureur-général du Roi est introduit. 
M c Brochant de Vil l iers , défenseur d'office de 

plusieurs des accusés, est au barreau. 
Le greffier en chef , sur l'ordre de M . le Prési-

dent , procède à l'appel nomina l des membres de 
la Cour. 

Leur nombre q u i , à l 'audience publique du 
2 décembre , s'élevait à 1 1 2 , se trouve réduit à 
107, par l'absence de MM. le duc de La Roche-
foucauld, le v i c e - a m i r a l marquis de Sercey, le 
baron de Lascours, le c o m l e Lemercier et Auber-
n o n , auxquels l'état de leur santé n'a pas permis 
d'assister jusqu'à la fin aux délibérations qui ont 
eu lieu en chambre du conseil. 



L'appel nominal achevé , M. le Président pro -
nonce l'arrêt dont la teneur suit : 

ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

« L A C O U R DES P A I R S : 

« Vu l'arrêt du 6 février r 8 3 5 , ensemble l'acte 
d'accusation dressé en conséquence et annexé au-
d i t arrêt ; 

« Vu également les arrêts rendus par la Cour, 
les i 5 et 17 août suivant ; 

« Vu enfin l'arrêt du i g novembre dernier, 
portant qu'il sera procédé d'abord à l'examen 
et au jugement des dix accusés c i - a p r è s dé-
nommés : 

T h o m a s (Jacques-Lconard-Clémenl), 
Stiller (Adolphe) , 
Tricotel (Nicolas-Jean-Louis , 
Caiilié (Emile-Augustin), 
!)e l legnier (Amédée-Louis-Charles) , 
Farolet (Louis-Charles), 
Bernard (Geslin), 

Lapotaire (Marie-Denis), 
Béchet (Dorninique-Henri -Edouard) , 
Mathieu (Joseph); 

«Ouï les t émoins , en leurs déposit ions et con-
frontations avec les accusés; 

« Ouï le procureur-général du Roi en ses dires 
et réquisitions, lesquelles réquisit ions, par lui dé-
posées sur le bureau de la Cour, sont ainsi conçues : 
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if N o u s , Procureur-général du Roi ; 

« Attendu qu'il résulte de l ' instruction et des 
«débats qu'au mois d'avril i 8 5 4 , u n attentat a 
« été commis sur divers points du R o y a u m e , dans 
« l e but i°. de détruire et de changer le Gouver-
« n e m e n t ; 20. d'exciter les citoyens et habitans à 
«s'armer contre l'autorité royale; 3°. d'exciter la 
« guerre civi le , en armant et en portant les citoyens 
« et habitans à s'armer les uns contre les autres; 

« En ce qui touche l'accusé Lapotaire : 
« Attendu qu'il ne paraît pas suffisamment éta-

«bli qu'il se soit rendu coupable ou compl ice de 
«l'attentat ci-dessus spécifié; 

«Déclarons nous en rapporter à la prudence de 
« la Cour. 

« E n ce qui touche les accusés T h o m a s , Ber-
« nard, Stiller, Caill ié, T r i c o t e l , de Regnier, Fa-
» role l , Béchet et Mathieu : 

«Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
« débats, qu'ils se sont rendus complices de l'atlen-
« tat ci-dessus spéci f ié , soit en y provoquant par 
« écrits imprimés et publiés, ou par impr imés dis-
« tribués dans des l ieux ou réunions publ ics; soit 
« en donnant des instructions pour commet tre 
«ledit attentat; soit en arrêtant et concertant la 
« résolution d'agir qui a précédé ce cr ime; soit en 
«aidant et assistant, avec connaissance, les a u -
« teurs dudit crime dans les faits qui l'ont préparé 
« o u facilité, ou dans ceux qui l'ont c o n s o m m é ; 
« crime prévu par les articles 59, 60 , 87, 8 8 , 89, 
a 91 du Code pénal , et 1" de là loi du 17 mai «819; 
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«Requérons qu'il plaise à la Cour, 
« Déclarer les accusés ci-dessus dénommés co:'.-

« pables, c o m m e complices , de l'attentat ci-des-
« sus spécifié, et leur appliquer les peines portées 
« par les articles sus-énoncés ; 

« Déclarant nous en référer à la haute sagesse 
« de la Cour, pour faire droit aux réquisitions qui 
«précèdent , et pour tempérer les peines , si la 
« Cour le juge convenable. 

« F A I T à l'audience de la Cour des Pairs , le 5 ilé-

« cembre i 8 3 5 . 

Signé « M A R T I N (du (Nord). » 

« A P R È S avoir entendu Béchet et M' Crémieux, 
son défenseur, et avoir interpellé les autres accu-
sés de présenter leurs moyens de défense , soit par 
e u x - m ê m e s , soit par leurs défenseurs, lesdits ac-
cusés duement avertis des dispositions finales de 
l'article 335 du Code d'instruction criminel le; 

« Après en avoir délibéré ; 
« En ce qui concerne 

T h o m a s (Jacques-Léonard-Clemeni , , 

Bernard (Geslin), 

Stiller (Adolphe), 

Tricote l (Nicolas-Jean-1 ,o u i s), 
D e Regnier ( Amédée-Louis -Charles ) , 
Caillié (Emile-Augustin) , 
Lapotaire (Marie-Denis) , 
Béchet (Dominique-Henri-Edouard ) : 

« Attendu qu'il sont convaincus de s'être rendus 
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complices de l'allenlat contre la sûreté de. l 'État, 
commis au mois d'avril 1834? o t caractérisé par 
les arrêts de la Cour ci-dessus visés; ladite c o m -
plicité résultant de ce qu'ils ont concerté et arrêté 
entre eux la résolution de soulever les régimens 
en garnison à Lunév i ï ï e , et de leur faire prendre 
les armes , pour aider et assister les révoltés de 
Lyon et de Paris dans leur tentative de détruire 
le Gouvernement du Roi et d'armer les c i toyens 
contre l'autorité royale; laquelle résolution a été 
suivie d'actes c o m m i s ou commencés pour en pré-
parer l 'exécution; 

« E n ce qui concerne Mathieu ( J o s e p h ) : 
« Attendu qu'il est convaincu de s'être rendu 

complice de l'attentat qualifié par les arrêts c i -
dessus cités , en provoquant à le c o m m e t t r e , et 
en aidant et assistant, avec connaissance, les a u -
teurs dudit crime dans les faits qui l'ont prépare 
et facilité; 

« En ce qui concerne Farolet (Louis-Charles) : 

« Attendu qu'il n'y a pas preuve suffisante qu'il 
se soit rendu coupable du crime ci-dessus qualifié ; 

« D É C L A R E Farolet (Louis-Charles), acquitté de 
l'accusation portée contre lui. 

« O R D O N N E qu'il sera mis sur-le-champ en liber-
té , s'il n'est retenu pour autre cause. 

« DKCI.ARK 

T h o m a s (Jacques-Léonard-Clément) , 
Bernard (Geslin), 
Stiller (Adolphe), 



Tricotel (Nicolas-Jean-Louis), 
D e Regnier (Amédée-Louis-Charles), 
Caillié (Emile-Augustin) , 
Lapotaire (Marie-Denis), 
Béchet (Dominique-Henri -Édouard) , 
Mathieu (Joseph), 
Coupables du crime prévu par les articles 87 , 

88 et 91 , du Code pénal , ainsi conçus : 

A R T . 8 7 . 

« L'attentat dont le but sera, soit de détruire , 
«soit de changer le Gouvernement 011 l'ordre de 
« su.ccessibilité au trône; soit d'exciter les citoyens 
« o u habitans à s'armer contre l'autorité royale , 
« sera puni de mort. 

A R T . 8 8 . 

« L'exécution ou la tentative constitueront seu-
« les l'attentat. 

A R T . 91 . 

« L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la 
«guerre c ivi le , en armant ou en portant les c i -
« toyens ou habitans à s'armer les uns contre les 
« autres; soit de porter la dévastat ion, le massacre 
« et le pillage dans une ou plusieurs c o m m u n e s , 
« sera puni de mort . 

« Le complot ayant pour but l'un des crimes 
« prévus au présent article, et la proposition de for-
« mer ce c o m p l o t , seront punis des peines p o r -
« tées en l'art. 8 9 , suivant les distinctions qui y 
« sont établies. 



« Faisant application des articles 59 et 60 du 
Code pénal , ainsi conçus : 

A R T . 59 . 

« Les complices d'un crime ou d'un délit seront 
« punis de la m ê m e peine que les auteurs m ê m e s 
(f de ce crime ou de ce dé l i t , sauf les cas où la loi 
« en aurait disposé autrement. 

A r t . 60 . 

« Seront punis c o m m e complices d'une action 
« qualifiée cr ime ou délit, ceux qui par dons, pro -
u messes, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir , 
« machinations ou artifices coupables, aurontpro-
« voqué à cette action ou donné des instructions 
« pour la commet tre ; 

» Ceux qui auront procuré des armes , des i n -
« strumens, ou tout autre m o y e n qui aura servi à 
« l 'action, sachant qu'ils devaient y servir; 

» Ceux qui auront , avec connaissance , aidé ou 
« assisté l'auteur ou les auteurs de l'action dans les 
« faits qui l'auront préparée ou facilitée , ou dans 
« ceux qui l'auront consommée , sans préjudice des 
« peines qui seront spécialement portées par le pré-
« sent Code, contre les auteurs de complot ou de 
« provocations attentatoires à la sûreté intérieure 
« ou extérieure de l 'État, m ê m e dans le cas o ù le 
« crime qui était l'objet des conspirateurs ou des 
« provocateurs n'aurait pas été commis . » 

« Et attendu que les peines doivent être propor-
tionnées à la gravité de la participation de chacun 
des accusés au crime ; 



« Vu les articles 7 , 17 , 18, 20, 2 8 , 29 , 3 6 , 
4 0 , 4 4 , 47 et 4 9 du Code pénal , lesquels sont 
ainsi conçus : 

À HT. 7 . 

Les peines afflictives et infamantes sont : 
« La m o r t ; 
« 20 Les travaux forcés à perpétuité ; 
« 3° La déportation ; 
« 4° Les travaux forcés à temps; 
« 5° La détention ; 
« 6" La réclusion. 

A R T . 1 7 . 

« La peine de la déportation consistera à être 
a transporté et à demeurer à perpétuité dans un 
« lieu déterminé par la loi, hors du territoire con-
« tinental du Royaume ; 

« Si le déporté rentresur le territoire du Royaume, 
« il sera, sur la seule preuve de son identité, con-
« damné aux travaux forcés à perpétuité. 

« Le déporté qui ne sera pas rentré sur le terri-
« toire du Royaume, mais qui sera saisi dans les 
« pays occupés par les armées françaises, sera c o n -
« doit dans le lieu de sa déportation. 

« Tant qu il n'aura pas été établi un lieu de dé-
'< portat ion, ou lorsque les communicat ions s e -
« ront interrompues entre le lieu de la déportation 
« et la Métropole, le condamné subira à perpétuité 
« la peine de la détention. 



A R T . 1 8 . 

« Les condamnations aux travaux forcés à pér-
ir pétuité et à la déportation emporteront mort 
« civile. 

« N é a n m o i n s , le Gouvernement pourra accor-
« der au condamné à la déportation l'exercice 
« des droits c iv i l s , ou de quelques uns de ces 
« droits. 

A R T . 9.0. 

« Quiconque aura été condamné à la détent ion 
« sera renfermé dans l'une des forteresses situées 
« sur le territoire continental du Royaume qui au-
« ront été déterminées par une ordonnance du Roi, 
« rendue dans la forme des réglemens d'adminis-
« tration publique. 

«I l communiquera avec les personnes placées 
« dans l'intérieur du lieu de la détention , ou avec 
«cel les du dehors, c o n f o r m é m e n t aux réglemens 
« de police établis par une ordonnance du Roi. 

« La détent ion ne peut être prononcée pour 
« moins de cinq ans , ni pour plus de vingt a n s , 
« sauf le cas prévu par l'article 33. 

A R T . 2 8 . 

« La condamnation à la peine des travaux for -
te cés à temps , de la dé tent ion , de la î-eclusion ou 
« du bannissement , emportera la dégradation c i -
te vique. La dégradation civique sera encourue du 
« jour où la condamnation sera devenue irrévo-



«cable , e t , en cas de condamnation par c o n t u -
« tnace, du jour de l'exécution par effigie. 

A R T . 2 G . 

« Quiconque aura été condamné à la peine des 
« travaux forcés à t emps , de la détention ou de la 
« réclusion, sera de p lus , pendant la durée de sa 
« peine , en état d'interdiction légale ; il lui sera 
« n o m m é un tuteur et un subrogé-tuteur poin-
te gérer et administrer ses b iens , dans les formes 
« prescrites pour les nominations des tuteurs et 
« subrogés-tuteurs aux interdits. 

A R T . 3 G . 

« T o u s arrêts qui porteront la peine de m o r t , 
« des travaux forcés à perpétuité et à t e m p s , la 
« déportation , la dé tent ion , la réclusion, la dé-
« gradation civique et le bannissement , seront im-
« primés par extrait. 

« Ils seront affichés dans la ville centrale du dé-
« partement , dans celle où l'arrêt aura été rendu, 
« dans la c o m m u n e du lieu où le délit aura été 
« c o m m i s , dans celle où se fera l 'exécution, et, 
« dans celle du domici le du condamné. 

A HT. 40 . 

« Quiconque aura été condamné à ia peine 
<( d'emprisonnement, sera renfermé dans une rnai-
« son de correction ; il y sera employé à l'un des 
« travaux établis danscette maison, selon son choix. 

« La durée de cette peine sera au moins de six 
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« jours, et de cinq années au p lus , sauf les cas de 
« récidive ou autres , où la loi aura déterminé 
« d'autres limites. 

« La peine à un jour d'emprisonnement est de 
« vingt-quatre heures. 

« Celle à un mois est de trente jours. 

A R T . 44-

« L'effet du renvoi sous la surveillance de la 
« haute police sera de donner au Gouvernement 
« le droit de déterminer certains lieux dans les -
K quels il sera interdit au condamné de paraître, 
« après qu'il aura subi sa peine. En outre , le COH-
« damné devra déclarer, avant sa mise en liberté, 
« le l ieu où il veut fixer sa résidence. Il recevra 
« une feuille de route réglant l'itinéraire dont il 
« ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour 
« dans chaque lieu de passage. 11 sera tenu de se 
« présenter, dans les v ingt-quatre heures de son 
« arrivée, devant le maire de la c o m m u n e ; il ne 
(( pourra changer de résidence, sans avoir i n d i -
« q u é , trois jours à l 'avance, à ce fonct ionnaire , 
« le lieu où il se propose d'aller habiter, et sans 
c avoir reçu de lui une nouvel le feuille de route. 

A R T . 4 7 -

« Les coupables condamnés aux travaux forcés 
« à temps , à la détention et à la réclusion, seront, 
« de plein dro i t , après qu'ils auront subi leur 
« peine, et pendant toute la v i e , sous la surveil-

</, lance de la haute police. » 



A R T . 4 9 -

« Devront être renvoyés sous la m ê m e survei l -
« lance ceux qui auront été c o n d a m n é s p o u r c r i -
« mes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure 
« ou extérieure de l'Etat. » 

« CONDAMN K 

« T h o m a s ( J a c q u e s - L é o n a r d - C l é m e n t ) , à la 
peine de la déporta t ion; 

« Bernard ( G e s l i n ) , à v ingt années de dé ten-

tion ; 

« Stiller ( A d o l p h e ) et Tr icote l ( N i c o l a s - J e a n -

L o u i s ) , chacun à dix années de détent ion ; 

« D e Regnier ( Améde'e -Louis -Char les ) , Caillié 

( E m i l e - A u g u s t i n ) , et Mathieu ( J o s e p h ) , chacun 

à cinq années de détent ion ; 

« O R D O N N E , c o n f o r m é m e n t à l'article 4 7 du Code 
p é n a l , qu'après l 'expiration de leur p e i n e , tous 
les condamnés à la peine de la détent ion c i -des-
sus d é n o m m é s s e r o n t , pendant toute leur v i e , 
sous la survei l lance de la haute pol ice . 

« CONDAMNELapotaire(Marie-Denis) et Béchet 

( D o m i n i q u e - H e n r i - E d o u a r d ) , chacun à trois a n -

nées d ' empr i sonnement ; 

« O R D O N N E que lesdits Lapotaire ( M a r i e - D e n i s ) 
et Béchet ( D o m i n i q u e - H e n r i - E d o u a r d ) resteront , 
à partir de l 'expiration de leur p e i n e , sous la sur-
veil lance de la haute p o l i c e , pendant c inq ans ; 

« CONDAMNE lesdits T h o m a s (Jacques -Léonard-
C l é m e n t ) , Bernard ( G e s l i n ) , Stiller ( A d o l p h e ) ^ 



Tricotel (Nico las-Jean-Louis ) , de Regnier ( A m é -
dée-Louis-Charles), Cailiié (Émile-Augustin), Ma-
thieu (Joseph), Lapotaire (Marie-Denis) , Béchet 
(Domin ique -Henr i -Edouard) , solidairement aux 
frais du procès , desquels frais la l iquidation sera 
faite conformément à la lo i , tant pour la portion 
qui doit être supportée par les condamnés que 
pour celle qui doit demeurera la charge de l'Etat. 

« O R D O H D E que le présent arrêt sera exécuté à la 
di l igence du procureur-général du R o i , imprimé, 
publié et affiché partout o ù besoin sera , et qu'il 
sera lu et notifié aux accusés par le greffier en 
chef de la Cour. » 

Immédiatement après la prononciation de cet 
arrêt , l 'audience publique est levée. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 





A F F A I R E 

XlUMOISD'A/VMt-

1834. 

lo3 . 
Autre séance secrète du mardi 8 décembre 

i835, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

L E mardi 8 décembre i 8 3 5 , à quatre heures de 
re levée , la Cour rentre dans la chambre du c o n -
seil pour la signature de l'arrêt qui vient d'être 
prononcé en audience publique. 

La minute de cet arrêt est s ignée par les 107 
Pairs dont la présence a été constatée par l'appel 
nominal fait à l'audience publique. 

Immédiatement après , M . le Président lève la 
séance, en avertissant la Cour qu'elle sera c o n v o -
quée pour jeudi prochain 10 d é c e m b r e , à l'effet 
de procéder à l 'examen et au jugement des accusés 
Of froy , Pommier et autres , compris dans le n° 2 
du dispositif de l'arrêt du 19 novembre dernier. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chef. 





AFFAIRE 

n u M i n s D ' i v n u . 

1R34 

I'»^n;.S-VKR HAT. 

N" 1 5 4 . 

— Séance secrète du jeudi 10 décembre i835, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

L E jeudi xo décembre i 8 3 5 , à m i d i , la Cour des 
Pairs se réunit dans la chambre d u conse i l , e n 
vertu d'une convocat ion faite sur l'ordre de M. le 
Président . 

M. le Président expose q u e l'objet de la réunion 
indiquée pour aujourd'hui est l 'ouverture des dé-
bats , en ce qui concerne les o n z e accusés compris 
dans le n° 2 du dispositif de l'arrêt du 19 n o v e m b r e 
dernier; mais qu'avant d'entrer e n audience pu-
b l i q u e , pour procéder à ces débats , la Cour doit 
s 'occuper d'un acte de récusation q u e l'un des ac-
cusés traduits devant el le a déposé au gre f fe , le 
29 n o v e m b r e dernier. 

M. le Président annonce qu'il va faire donner 
lecture de cet ac te , mais qu'avant t o u t , il est né-
cessaire de procéder à un appel n o m i n a l , pour 
constater le n o m b r e des m e m b r e s présens à la 
s é a n c e , qui seuls devront prendre part aux déli-
bérat ions auxquel les cet incident pourra donner 
l ieu. 
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L'appel nominal, fait par le greffier en chef, 
constate la présence des 10G Pairs dont les noms 
suivent: 

MM. 
Le baron Pasquîer, président. 
Le due de Choiseul. 
Le due de Montmorency. 
Le duc de La Force. 
Le maréchal duc de Reggio. 
Le marquis de Marbois. 
Le comte Klein. 
Le due de Caraman. 
Le comte Ricard. 
Le barou Séguier. 
Le comte de Noe. 
Le comte de LaRoehe-Aynum. 
Le duc de Massa. 
Le duc Decazes. 
Le comte Glaparède. 
Le vicomte d'Houdetol. 
Le baron Mounier. 
Le comte Mollien. 
Le comte Reille. 
Le comte de Sparte. 
L'amiral comte Trugucl. 
Le comte de Gcrminy. 
Le comte d'IIunolstein. 
Le comte de La Yillegonlier. 
Le comte de Bastard. 
Le marquis de Pange 
Le comte Porlalis. 
Le comte Siméon. 
Le coin le Roy. 
Le comte de Saint Piicst. 
Le comte de Tascber. 
Le maréchal comte Molilor. 
Le comte Guilleminot. 
Le comte d'Hauber.-arl. 
Le comte Dejean. 
Le comte de. Richeboiirtr. 

o 

MM. 
Le vicomte Dode. 
Le comte Davous. 
Le comte de Montalivel. 
Le comte de Sussy. 
Le comte Cliolct. 
Le comte de Boissy-d'Angtas. 
Le mar(]u!s de Laplace. 
Le duc de La Rochefoucauld. 
Le comte Clément-de-Ris. 
Le v*'' de Ségur-Lamoigiion. 
Le duc d'Jslrie. 
Le duc de Périgord. 
Le comte de Ségur. 
Le duc de Bassano. 
Le comte de Bondy. 
Le baron Davillïer. 
Le comte Gilbert de Voisins. 
Le comte dcTurenne. 
Le prince de Beauvau. 
Le comte d'Anthouard. 
Le comte Dumas. 
Le comte de Flaliault. 
Le vice-amiral comte .(acoli 
Le coin le Pajol. 
Le vicomte Kogniat. 
Le comle Philippe de Ségur. 
Le comte Perrcgaux. 
Le comte lloguel. 
Girod (de l'Ain ). 
Le baron Althalin. 
Berlin de Veaux. 
Bcssuii. 
Le président Noyer. 
Le vicomte Decaux. 
Cousin. 
Dévalués. 



MM. 
Le comle Dulaillis. 
Le duc de Fezensac. 
Le baron de Fréville. 
Gautier. 
Le comte ï leudelet. 
Humblol-Conlé. 
Le baron Louis. 
Le baron Malouet. 
Le comte de Monl'guyon. 
Le comle de Monllosicr. 
Le comte d'Ornano. 
Le comte llœdercr. 
Le chevalier Rousseau. 
Le baron Silvestre de Sacy. 
Tripier. 

Le comte Turgot. 
Yillcmain. 

MM. 
Le baron Zangiacomi. 
Le comte Jacqueminot. 
Le comte Bérenger. 
Le baron Bcrtliezène. 
Le comle de Colberl. 
Le comte Guéhéneuc. 
Le comte Ch. de La Grange. 
Le comte de Nicolaï. 
Le président Faure. 
Le baron Neigre. 
Le baron Haxo. 
Le baron Sainl-Cyr-N lignes. 
Le baron Lallemand. 
Le maréchal comte deLobau. 
Le baron de Reinacli. 
Barlhe. 

Le comte d'Astorg. 

M. le Président met sous les yeux de la Cour 
les lettres d'excuse qui lui ont été adressées par 
MM. le duc de Castries, le baron Thénard et le 
baron de Fréville, que l'état de leur santé a em-
pêchés de se rendre à l'audience de ce jour. 

Le greffier en chef donne ensuite lecture, par 
ordre de M. le Président, de l'acte déposé au 
greffe par l'accusé Gilbert , dit Miran. 

Cet acte est ainsi conçu r 

A M. le greffier en chef de la Cour des Pairs. 

«Antoine-Marin-Raphaël Gilbert, dit Antoine Mi-

ran, ancien rédacteur du Patriotefranc-comtois ; 

« Conformément aux dispositions de l'article 

384 du Code de procédure , 

«Déc lare qu'il entend récuser comme juges , 
dans ie procès dont les débats doivent s'ouvrir à 



son égard, devant la Cour des Pairs, le premier 
décembre prochain, 

« MM. le baron Pasquier, le duc de Choiseul, le 
duc deBrog l i e , le duc de Montmorency, le duc de 
Maillé, le maréchal duc de Tarente, le duc de La 
Force, le comte Klein, le marquis de Sémonvi l le , 
le duc deCastries, le duc de LaTrémoil le , le duc de 
Caraman, le comte d'Haussonville, le comte Molé, 
le comte Ricard, le baron Séguier, le comte d e N o é , 
le comte de La Roche-Aymon ,1e duc de Massa, 
le duc Decazes , le comte Claparède, le vicomte 
d'Houdetot , le baron Mounier, le comte Moll ien, 
le comte de Pontécoulant , le comte Pele tde la Lo-
zère , le comte Reil le , le comte Rampon, le marquis 
de Talhouè't, l'amiral comte Truguet , le vice-
amiral comte V e r h u e l l , le marquis d'Angosse, 
le marquis d'Aramon, le comte de Germiny , 
le comte d'IIunolstein, le comte de La Ville-
gontier , le baron D u b r e t o n , le comte Por -
talis , le duc de Praslin , le duc de Crillon, le 
comte S iméon, le comte R o y , le comte de Tas-
cher , le maréchal comte Molitor, le comte Guil-
l eminot , le comte Bourke, le comte de V o g u é , le 
comte Dejean, le comte de Richebourg, le duc 
de Plaisance, le vicomte D o d e , le vicomte D u -
bouchage , le comte Davous , le comte de Monta-
l ivet , le comte de Sussy, le comle Cholet , le comte 
Lanjuinais, le marquis de La Tour-du-Pin-Montau-
ban , le marquis de Laplace, le duc de La Rochefou-
cauld, le comte Clément -de-Ris , le vicomte de Sé-
gur-Lamoignon, leduc d'Istrie, le comte Abrial, le 
marquis de Lauriston, le marquis de Cri l lon, 



le comte de Ségur , le marquis de Boisge l in , le duc 
de Bassano , l e comte de B o n d y , le comte de Ces -
sac, le baron Davillier, le comte Gilbert de Voisins, 
le comte d e T u v e n n e , le comte d 'Anthouard, le 
comte Mathieu D u m a s , le comte E x e l m a n s , le 
comte de Flahault , le v ice-amiral comte Jacob , 
le comte Pajol , le v icomte R o g n i a t , le comte 
Phil ippe de S é g u r , le comte Perregaux , le duc 
de Gramont-Caderousse, le baron d e L a s c o u r s , le 
c o m t e R o g u e t , le comte de La R o c h e f o u c a u l d , 
Girod, de l 'Ain, le baron Atthal in , A u b e r n o n , Ber-
t inde Veaux ,Bes son ,1eprésident Boyer, le v i comte 
de Caux , Cousin, le comte D e s r o y s , Deva ines , le 
c o m t e Dutai l l i s , le duc de Fezensac , le baron de 
Frévi l le , Gautier , le c o m t e H e u d e l e t , H u m b l o t -
Conté , le baron L o u i s , le b a r o n Malouet , le c o m t e 
de Montguyon , le comte de Mont los i er , le comte 
d'Ornano, le comte R œ d e r e r , le chevalier Rous -
seau, le baron Silvestre d e S a c y , l e baron Thénard, 
Tr ip ier , V i l l emain , le comte Jacqueminot , le 
c o m t e Edouard deCo lber t , le comte Charles de La 
Grange , le comte de N i c o l a ï , le président F a u r e , 
le maréchal marquis de G r o u c h y , le comte de 
Labri f fe , le comte Baudrand, le baron N e i g r e , 
le maréchal comte Gérard, le baron I laxo , le baron 
Saint-Cyr-Nugues , le maréchal comte de L o b a u , 
le baron de B e i n a c h , Barthe et le comte d'Astorg; 

« Tous MM. les Pairs s u s - n o m m é s signataires 
de l'arrêt de c o m p é t e n c e , en date d u 6 février 
dernier. 

« La présente récusation faite en vertu de l'arti-
cle 3 7 8 du Code de p r o c é d u r e , ainsi c o n ç u : 



«Tout juge peut être récusé pour les causes ci-
« après, i e t c . , 20. etc., 3°. etc., 4°. etc . , 5°. etc. , 
u 6°. etc. , 70. etc. , 8°. si le juge a donné consei l , 
« plaidé ou écrit sur le différend; s'il en a précé-
« demment connu comme juge ou comme arbitre; 
« s'il a sollicité, recommandé, etc . , etc. » 

« Et. attendu que si les dispositions du Code 
d'instruction criminelle peuvent ne pas être appli-
cables à la constitution cle la Cour des Pairs , ce 
que conteste le déclarant, cette Cour rentre de 
fait dans le droit commun que règle le Code de 
procédure,et que , dès lors, c'est le cas d'appliquer 
l'article 378 , n° 8 , dudit Code; 

« Requiert, le sus-nommé, acte de la présente 
récusation qu'il se réserve de faire valoir, ainsi 
qu'il avisera, sous la réserve expresse de tous ses 
autres droits et moyens préjudiciels et sans en-
tendre y déroger. 

« Sainte-Pélagie, ce 29 novembre 1835, avant 

midi. 
Signé : « G I L B E R T M I R A . V . » 

M. le Président expose que cet acte a été par lui 
communiqué au ministère publ ic , aux termes de 
l'article 385 du Code de procédure civile: il pro-
pose de donner immédiatement audience au p r o -
cureur-général , pour entendre ses conclusions. 

Cette proposition étant adoptée , M. Martin (du 
Nord), procureur-général du Roi , accompagné 
de MM. Franck Carré, avocat-général, Plougoulm 



et de LaTournel le , substituts, est immédiatement 
introduit dans la chambre du conseil. 

Le procureur-général,ayant obtenu la parole, 
donne lecture à la Cour du réquisitoire suivant, 
qu'il dépose ensuite, signé de lui , sur le bureau : 

R É Q U I S I T O I R E . 

« Nous , Procureur-général du Roi près la Cour 
des Pairs : 

« Vu l'acte déposé au greffe, portant la signa-
ture Gilbert, dit Miran, par lequel cet accusé dé-
clare qu'il entend récuser comme juges , dans le 
procès dont les débats doivent.s'ouvrir à son égard 
devant la Cour, le 10 décembre i 8 3 5 , MM. les 
Pairs signataires de l'arrêt de compétence , en date 
du 6 février dernier, en se fondant sur l'article 
3 7 8 , n° 8 , du Code de procédure civile; 

« Attendu, en la forme, qu'aux termes des ar-
ticles 38'», 3 8 4 , 385 et suivans du Code de procé-
dure civile, les questions de récusation ne peuvent 
être portées et plaidées à l'audience publique, mais 
doivent l'être, au contraire, en la chambre, du 
conseil; 

« Attendu, au fond, que c'est la Chambre des 
Pairs, siégeant en cour de justice, et non une 
partie de là Chambre, qui est appelée par la Charte, 
à connaître des affaires soumises à sa juridiction ; 

« Attendu que c'est ainsi que la Cour des Pairs 
a constamment procédé ; 

« Requérons qu'il plaise à !a Cour, sans s'ar-
rêter à la récusation proposée par l'accusé Gilbert, 



laquelle sera déclarée inadmissible, ordonner qu'il 
sera passé outre aux débats, suivant les usages 
constamment suivis parla Cour. 

« F A I T au parquet de la Cour, le 8 décembre 

i 8 3 5 . 

Signé a M A R T I N (du Nord) . » 

M. le Président fait observer que ce réquisitoire 
ayant été notifié, le jour même de sa date, à l'accusé 
Gilbert, dit Miran, celui-ci a produit des conc lu -
sions motivées, à l'appui de son acte de récusation. 

Il est immédiatement donné lecture de ces c o n -

clusions. 
Elles tendent à ce qu'il plaise à la Cour donner 

acte au requérant de ce q u e , sans répondre 
quant à présent au fond, et sous la réserve de faire 
valoir ses moyens lors de la discussion contradic-
toire , il est prêt à soutenir et développer, à telle 
audience publique de la Cour des Pairs qu'il lui 
plaira fixer, tant la récusation résultant du texte 
de l'article 3 7 8 , n° 8 , du Code de procédure, 
que celle fondée sur la disposition de l'article 257 
du Code d'instruction criminelle. 

Cette lecture achevée , les membres du parquet 

se retirent. 

M le Président expose que deux questions sont 
ici à résoudre : la première est celle de savoir dans 
quelle forme il doit être procédé ; si l'accusé Gi l -
bert sera admis H développer en audience publ i -
que ses moyens de récusation , 011 s'il sera statué 
immédiatement en chambre du conseil sur ses con-



clusions écrites ; l'autre question est celle de sa-
voir s i , au f o n d , la demande en récusation est 
admissible. Le réquisitoire embrassant à la fois 
ces deux po ints , M. le Président propose de le 
prendre pour base de la délibération qui va s'ou-
vrir. 

La question es t , en conséquence , posée en ces 
termes : 

« Y a-t-i l l ieu d'adopter les conclusions du ré-
quisitoire?» 

11 est immédiatement procédé à un appel n o -
minal sur cette question. 

Un premier opinant fait remarquer que le Code 
a sagement prescrit aux cours dejustice de statuer 
dans la chambre du conseil sur les requêtes en 
récusation. Pouvait-on, en effet , tolérer que le 
juge fût mis publiquement en présence de la par-
tie qui voudrait le flétrir par une imputation 
injurieuse? N o n , sans doute; le huis clos est alors 
indispensable pour protéger, au besoin, le carac-
tère du magistrat contre la calomnie. Quant au 
motif de récusation allégué par l'accusé Gilbert , 
l'opinant expose q u e , bien que différentes dans 
la forme, ses conclusions sont, au fond, identiques 
avec celles que le défenseur de l'accusé Guichard 
avait développées dans la séance du 7 mai dernier, 
et qui furent déclarées inadmissibles par l'arrêt 
du même jour. Il ne s'agit en effet de rien moins 
que de détruire l'organisation de la Cour des Pairs 
telle qu'elle existe en ce m o m e n t , et de la réduire 
à l'impossibilité de juger , en invoquant ici l'ap-
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plication d'une loi de procédure contrairement aux 
termes de la Charte qui appelle la Cour tout en-
tière, et non une partie de ses membres , à juger 
les affaires soumises à sa juridiction. L'opinant se 
prononce , en conséquence , pour l'adoption du 
réquisitoire. 

Un autre Pair demande si la procédure établie 
pour les demandes en récusations individuelles 
peut s'appliquer à une récusation en masse , telle 
que celle qu'a formée l'accusé Gilbert. 

On troisième opinant répond que la requête de 
l'accusé Gilbert ne perd pas le caractère de ré-
cusation individuelle, quoiqu'elle s'applique à un 
grand nombre de juges , puisque ces juges y sont 
tous nominativement désignés. 

Le résultat de l'appel nominal donne l'unani-
mité moins une voix pour l'adoption du réquisi-
toire. 

M. le Président s o u m e t , en conséquence , à la 
Cour un projet d'arrêt conçu dans le sens des 
conclusions du ministère public. 

Ce projet d'arrêt est mis aux voix et adopté par 
mains levées, le vote par scrutin n'ayant pas été 
réclamé. 

La Cour entre immédiatement en audience pu-
blique , pour l'ouverture des débats fixée à ce 
jour. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E. C A U C H Y , greffier en chef. 



AFFAIRE 

l i t M O Î S t / A V M I . 

1,834 

rnOCÈS-VERUAI, 

K ° 1 5 5 . 
Audience publique du jeudi 10 décembre 

i835, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

L'AN I 8 3 5 , le jeudi 10 décembre , la Cour des 
Pairs, spécialement convoquée, s'est réunie pour 
l'examen et le jugement des accusés 

Oiïroy, 
Pommier, 
Tipliaine, 
Caussidière (Marc), 
Nicot, 
Rossary, 

Reverchon (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidevaux, 
Gilbert, dit Miran, 

compris dans l'arrêt de mise en accusation, du 6 
février de cette année. 

U n e ordonnance rendue le 11 novembre der-
nier par M. le Président de la Cour, en exécution 
de l'arrêt du i g du même m o i s , ladite ordonnance 
duement notifiée le jour de sa date, avait fixé au 
i e r décembre l'ouverture des débats, en ce qui con-
cerne les onze accusés susnommés ; cet ajourne-
ment a été continué à aujourd'hui. 

Avant d'entrer en audience publique, la Cour 
s'est assemblée dans la salle ordinaire de ses séances, 
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servant de chambre du conseil , pour statuer sur 
une demande en récusation présentée par l'accusé 
Gilbert dit Miran. 

A deux heures de relevée, la Cour, précédée de 
ses huissiers et suivie du greffier en chef et de son 
adjoint, se rend de la chambre du conseil à la 
salle d'audience, où déjà le public a été introduit. 

Immédiatement après l'entrée de la Cour, sont 
introduits M. Martin (du Word), procureur-géné-
ral du Roi , M. Franck Carré, avocat-général , 
MM. Plougoulm et de La Tourneile, substituts du 
procureur -généra l , commis par ordonnances 
royales des i 5 avril 1834 et 11 février i 8 3 5 , pour 
remplir les fonctions du ministère public dans la 
présente affaire; M . Chégaray, n o m m é avocat-
général par la première desdites ordonnances, 
étant absent pour cause de service public. 

Les accusés ci-dessus n o m m é s , au nombre de 
o n z e , ont été conduits , l ibres, à la barre de la 
Cour, avant son entrée , et ont pris place dans 
l'ordre suivant : 

t. Offroy, 
2. Pommier, 
3. Tiphaine, 
4. Caussidière (Marc), 
5. Nicot, 
6. Rossary, 

7. Reverchon (Pierre). 
8. Riban, 
9. Maillefer, 

10. Froidevaux, 
11. Gilbert, dit Miran. 

M " Plocque , Ledru-Roll in, Aynès , Bavoux et 
Charles Comte , avocats , choisis pour défenseurs 
par plusieurs des accusés, sont présens au barreau. 

MM. les Pairs ayant pris séance, et l'assena-



blée étant découverte , M . le Président proclame 
l'ouverture de l'audience. 

Le greffier en chef , sur l'ordre de M . le Prési-
dent , fait l'appel nominal des membres de la 
Couv, à l'effet de constater le nombre des Pairs 
présens, qui seuls pourront prendre part au ju-
gement . 

Cet appel, fait par ordre d'ancienneté de récep-
t ion, suivant l'usage de la Cour , constate la pré-
sence des 106 Pairs dont les n o m s se trouvent 
rapportés au procès-verbal de la séance secrète 
qui a eu lieu en chambre du consei l , avant l 'ouver-
ture de l'audience. 

M . le Prés ident , pour se conformer à l'article 
3 i o du Code d'instruction cr iminel le , demande à 
chacun des accusés quels sont ses n o m , p r é -
n o m s , âge , lieu de naissance, profession et d o -
mici le . 

Le premier accusé refuse de l'épondre aux i n -
terpellations de M . le Président ; les autres accusés 
répondent ainsi qu'il suit : 

P o m m i e r (P ierre -Franço i s ) , âgé de quarante-
quatre ans , imprimeur sur étoffes , né à L y o n , 
y demeurant . 

Tiphaine (Jean-Laurent), âgé de trente-deux ans , 
ex-commis greffier, né à L y o n , y demeurant . 

Caussidière (Marc), âgé de vingt-huit ans, dessina-
teur, né à Genève , demeurant à Saint-Etienne. 

Nicot (Alexandre-Sig ismond-Él ie) , âgé de v ing t -
trois a n s , commis négoc iant , né à L y o n , y de-

meurant. 



Rossary (Pierre), âgé de vingt-neuf ans, l imonadier, 
né à L y o n , demeurant à Saint-Étienne. 

Reverchon (Pierre), âgé de trente-neuf ans, méca-
nicien, né à Saint-Étienne, y demeurant. 

Riban (Jean Baptiste), âgé de vingt-six ans, ouvrier 

gantier, né à Grenoble (Isère), y demeurant. 
Maillefer (Pierre-Martin), âgé de trente-sept ans, 

h o m m e de lettres, l'un des gérans et rédacteur eu 
chef du journal le Peuple souverain, né à Nancy 
(Meurthe), demeurant à Marseille (Bouches-
du-Rhône) . 

Froidevaux (Auguste-Jacques-François) , âgé de 
v ingt -c inq ans, praticien, né à Arbois (Jura), 
y demeurant. 

Gilbert (Antoine-Marin-Raphaël ) , âgé de qua-
rante-six ans , rédacteur en chef du journal 
le Patriote franc-comtois, né à Paris, demeurant 
à Besançon (Doubs). 

M. le Président demande ensuite à chacun des 
accusés s'il est assisté du défenseur dont il a fait 
choix , ou qui lui a été désigné d'office. 

L'accusé OlTroy déclare qu'il n'a fait choix d'au-
cun défenseur, attendu qu'il n'entend pas se dé-
fendre. 

M. le Président lui rappelle que Mc Barillon a 
été n o m m é d'office pour l'assister c o m m e conseil. 

L'accusé Pommier déclare qu'il a choisi pour 
défenseur M0 P locque , présent à l'audience. 

Les accusés Tiphaine et Rossary font connaître 
qu'ils ont fait choix de Me Baud, pour présenter 
leur défense. 



M" Baud ne se trouvant pas à l 'audience, M. le 
Président ordonne qu'il sera immédiatement averti 
de s'y rendre. 

Les accusés Caussidière (Marc) et N i c o t exposent 
qu'ils sont assistés, le premier , de M e Ledru-Rol-
lin , et le s e c o n d , de M c A y n è s , qu'ils ont choisis 
pour avocats. 

L'accusé Reverchon (Pierre) déclare qu'il avait 
fait choix précédemment de M0 Garnier-Pagès 
pour défenseur, mais qu'aujourd'hui il n'est plus 
dans l ' intention de se défendre. 

M. le Président , attendu l'absence de M c Gar-
nier-Pagès , n o m m e d'office M0 P locque , pour as-
sister, c o m m e avocat , l'accusé Reverchon. 

M" Plocque supplie la Cour de remarquer qu'il 
ne saurait défendre l'accusé malgré lui. 

M. le Président lui rappelle que, dans de sem-
blables circonstances, le désir de la Cour est seu-
lement que l'avocat continue d'assister aux au-
diences pour se trouver prêt , au beso in , à plaider 
la cause de l'accusé, si ce lui -c i venait à reconnaî-
tre combien un silence obstiné est contraire à ses 
intérêts. 

Me Plocque annonce qu'il se fera un devoir de 
se conformer à ce désir de la Cour. 

L'accusé Riban déclare qu'il n'accepte pas le 
débat, et qu'il refuse l'assistance du défenseur qui 
lui a été désigné lors de son dernier interrogatoire. 

M. le Président charge M c Aynès de présenter, 
au beso in , la défense de cet accusé. 

L'accusé Maillefer déclare qu'il a choisi pou r 
défenseur M e Charles C o m t e , présent à l'audience. 



L'accusé Froidevaux fait connaître que l'avocat 
de son choix est Me Bavoux , également présent à 
l'audience. 

L'accusé Gilbert, d i tMiran, déclare qu'il refuse 
le ministère de tout avocat. 

M. le Président désigne d'office M0 Brochant de 
Villiei's, présent au barreau, pour assister, au 
beso in , cet accusé dans sa défense. 

M. le Président prononce ensuite l'arrêt dont 
la teneur suit : 

ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

« L . \ C O U R DES P A I R S : 

« Vu l'acte déposé au greffe de la Cour, par l'ac-
cusé Gi lbert , dit Miran, le 29 novembre 1855, 
et sa requête , du 9 du présent mois ; 

« V u l'article 28 de la Charte constitutionnelle; 
« V u les articles 6 7 8 , 582 , 384 > 385 et suivans 

du Çode de procédure civile ; 
« Ouï le rapport fait en la chambre du conseil 

par le Président de la Cour , et les conclusions du 
ministère public; 

« At tendu, en la forme , qu'il résulte des dispo-
sitions du Code de procédure civile qu'il doit être 
statué en chambre du consei l , sur l'admissibilité 
de toute récusation proposée ; 

« A t t e n d u , au f o n d , qu'aux termes de l'arti-
cle 28 de la Charte constitutionnelle , c'est la 
Chambre des Pairs, siégeant en Cour de just ice , 
et non une portion de cette Chambre , qui est ap-
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pelée à connaître des affaires soumises à sa jur i -
d ict ion, d'où il suit que la cause de récusation 
portée au n° 8 de l'article 3y8 du Code de procé-
dure c iv i l e , inconciliable avec l'organisation de 
la Cour des Pairs , ne saurait lui être applicable ; 

« Attendu que c'est ainsi que la Cour des Pairs 
a constamment procédé; 

« D É C L A R E inadmissible la récusation proposée 
par l'accusé Gilbert, dit Miran , et ordonne qu'il 
sera passé outre à l 'examen et aux débats. » 

Après la prononciation de cet arrêt , M. le Pré-
sident rappelle aux conseils des accusés les d ispo-
sitions de l'article 3 i i du Code d'instruction cri-
minel le . 

Il avertit les accusés d'être attendis à ce qu'ils 
vont entendre, et ordonne au greffier en chef de 
donner lecture de l'arrêt et de l'acte d'accusation. 

Préalablement à cette l ec ture , sont introduits 
les témoins assignés pour déposer des faits énon-
cés dans l'acte d'accusation. 

Le greffier en chef donne lecture i". de l'arrêt 
de la C o u r , en date du 6 février dernier, en ce 
qui concerne la mise en accusation des accusés 
Offroy , P o m m i e r , T ipha ine , Caussidière (Marc), 
Nicot , Rossary, Reverchon (P ierre ) , Riban, Mail-
lefer, Froidevaux et Gi lber t , dit Miran; 2°. de 
l'acte d'accusation dressé en conséquence dudit 
arrêt par le procureur-général , en ce qui c o n -
cerne lesdits accusés. 

Celle lecture achevée , le procureur-général 
présente la liste des témoins assignés à sa requête. 
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Le greffier en chef donne lecture de cette liste, 
qui a été notifiée, conformément à l'article 3 15 du 
Code d'instruction criminelle. 

M . le Président ordonne ensuite aux témoins 
de se retirer dans la chambre qui leur est des-
tinée. 

Eux retirés, M. le Président expose q u e , m a l -
gré la connexité des faits qui concernent les onze 
accusés soumis en ce m o m e n t aux débats , ces faits 
se divisent naturellement en plusieurs séries, selon 
la diversité des temps et des lieux dans lesquels ils 
se sont passés, et la différence du mode de compli-
cité dans l'attentat qui fait le sujet de l'accusation. 
11 annonce , en conséquence , que, suivant les for-
mes observées dans les débats qui ont eu lieu au 
mois de mai dernier , il sera procédé successive-
ment à l'examen d'un ou plusieurs accusés à la 
fo i s , en faisant suivre immédiatement chaque in-
terrogatoire de l'audition des témoins qui doivent 
déposer plus particulièment des faits sur lesquels 
cet interrogatoire aura porté. 

M. le Président commence par appeler l'atten-
tion de la Cour sur les faits relatifs à l'accusé 
Offroy. 

Le procureur-général rappelle que cet accusé, 
n'ayant été arrêté que le 2,4 juillet dernier, n'a pu 
être soumis aux débats qui étaient ouverts à cette 
époque , ni, par conséquent , se trouver compris 
dans l'arrêt qui a statué sur ses co -accusés , de 
Lyon . 

M. le Président adresse à l'accusé Offroy diver-
ses questions sur les faits qui lui sont imputés. 
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Cet accusé , qui a déjà refusé de déclarer ses 

n o m s , qualité et d e m e u r e , continue à garder le 

silence. 
M. le Président ordonne de faire introduire les 

témoins assignés, à la requête du procureur-géné-
ral, pour déposer des faits qui concernent plus 
particulièrement l'accusé Offroy. 

Le premier de ces témoins, le sieur Dupasquier, 
n'étant pas présent aujourd'hui, la Cour entend 
d'abord le deuxième témoin dans l'ordre de la 
liste. 

Ce témoin, après avoir prêté serment de parler 
sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité 
et rien que la vérité , déclare, sur interpellation 
de M . le Président, s'appeler 

Clavel (François) , âgé de soixante ans , contre-
maître à la salpétrière de Saint-Georges , d e -
meurant à La Quarantaine, près L y o n , 

et n'être ni parent, ni allié, ni attaché au service 
d'aucun des accusés. 

Il est procédé, dans la m ê m e forme et séparé-
ment , à l'audition des témoins 

Guichard (André), âgé de quarante ans, j o u r -
nalier, demeurant à L y o n , rue Sa int -P ierre -
le-Vieux, n° i 5 . 

•j.0. Platon (Pierre), âgé de quarante ans, bou lan-
ger, demeurant à L y o n , rue Saint-Georges , 
11° 52 . 

3°. Brun ( C l a u d e - F r a n ç o i s ) , âgé de trente-six 
ans, m é d e c i n , demeurant à L y o n , rue Saint-
Georges n° 5o . 



Après chaque déposition, M. le Président inter-
pelle le témoin, pour savoir si c'est de l'accusé 
Offroy, ici présent, qu'il a entendu parler. 

11 demande ensuite à l'accusé s'il veut répondre 
à ce qui vient d'être dit contre lui. 

Aucun témoin n'ayant été assigné à la requête, 
ou sur la demande de l'accusé Offroy, la Cour passe 
à l'examen des faits relatifs à l'accusé Pommier . 

Le procureur-général fait observer que cet ac-
cusé , qui se trouvait compris c o m m e contumace 
dans l'arrêt rendu par la Cour le 17 août dernier, 
ayant été arrêté depuis cette époque , il a dû être 
procédé contradictoirement à son égard. 

L'accusé Pommier , interrogé par M. le Pré-
sident, répond aux diverses interpellations qui lui 
sont faites. 

Les témoins assignés, à la requête du procureur-
général , pour déposer des faits concernant cet 
accusé, sont successivement introduits. 

La Cour les entend dans la forme prescrite par 
la loi, et dans l'ordre suivant : 

i° . Pignard (Cami l le ) , âgé de trente-trois ans, 
teinturier, demeurant cours Bourbon, n° ?.5, 
aux Brotteaux. 

2°. Imbert (Jean-Louis ) , âgé de trente-un ans, 
teinturier, demeurant à L y o n , rue de M o n -
sieur, n° i 5 . 

3°. Chabaud (Jean-Bapt i s te ) , âgé de v ingt -neuf 
ans , teinturier , demeurant à L y o n , rue de 
C o n d é , n° 1. 



Le procureur-général expose que le sieur Léger, 
dessinateur, à Lyon , également assigné comme 
témoin n'a pas comparu : un certificat de m é -
decin constate qu'il est retenu par maladie. 

Le sieur de Reinach de Foussemagne, autre té-
moin assigné pour déposer des faits concernant 
l'accusé Pommier, ne s'est pas trouvé présent au-
jourd'hui. 

L'heure étant avancée, l'audience est continuée 
à demain, heure de midi . 

Signé P A S Q U I K R , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 
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1834. 

PROCÈS-VERBAF. 

N° 156. 

Audience publique du vendredi 11 décembre 
i835, 

Présidée par M. le Baron P A S Q D I E R . 

L E vendredi n décembre i 8 3 5 , à midi , Ja Cour 
reprend son audience publique pour l'examen et le 
jugement des accusés 

Offroy, Reverchon (Pierre), 
Pommier, Riban. 
Tiphaine, Maillcfer, 
Caussidière (Marc), Froidevaux, 
Nicot, Gilbert, ditMiran, 
Rossary, 

Ces onze accusés sont présens à la barre. 
Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-

dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre , qui s'élevait hier à 106 , se trouve 
réduit aujourd'hui à i o 5 , par l'absence de M. le 
baron Silvcstrc de Sacy, retenu par indisposition. 

Le procureur-général expose que le témoin Du-
pasquier, assigné pour déposer de faits concernant 
l'accuse Offroy, et qui n'avait pu être entendu à 



l'audience d'hier, est prêt à comparaitre deuml h 
Cour. 

M. le Président ordonne que ce témoin sera im-
médiatement introduit. 

Il déclare s'appeler 

Dupasquier ( J u l e s ) , âgé de vingt et un ans, élève 
en pharmacie, demeurant à Saint-Viclor-de-
Cessieux (Isère) . 

Sa déposition est reçue, dans la forme prescrite 
par la loi. 

M. le Président demande au témoin s'il recon-
naît l'accusé OlFroj, ici présent . 

Il demande ensuite à l'accusé s'il a des questions 
à adresser au témoin. 

L'accusé Offroy adresse au témoin Dupasquier 
une interpellation relative à des affaires d'intérêt 
qu'ils ont eues ensembles. 

Le témoin répond à cette interpellation. 
Le procureur-général expose également qu'un 

autre témoin appelé à l'audience d'hier, et qui 
n'a pu être entendu à raison de son absence, est 
prêt à déposer devant la Cour. 

Ce témoin , assigné pour déposer de faits concer-
nant l'accusé Pommier , est entendu dans la 
forme prescrite par la l o i , et déclare s'appeler -. 

De Reinach de Foussemagne ( Jean-Aloïse-Eugèue), 
âgé de vingt-cinq ans, maréchal des logis chef au 
T régiment de dragons, en garnison à Huningue. 

M° Plocque , défenseur de l'accusé P o m m i e r , 



rappelle que le fait principal imputé à son client, 
est d'avoir tiré un coup de pistolet sur la personne 
du sieur Dumais , maréchal des logis de dragons; 
il demande pourquoi ce militaire ne figure pas sur 
la liste tles témoins assignés à la requête du minis-
tère public. 

Le procureur-général répond que le sieur Du-
mais a quitté le service militaire, et qu'il a cte faii 
des recherches infructueuses pour découvrir le lieu 
de sa résidence actuelle. 

M. le Président fait observer au défenseur que 
l'absence d'un témoin à charge est une c ircon-
stance dont le bénéfice lui appartient. 

La Cour procède ensuite à l'audition des témoins 
assignés, à la requête du procureur-général , sur la 
demande de l'accusé Pommier. 

Ces témoins sont eutendus dans la forme pre-
scrite par la l o i , cl dans l'ordre suivant : 

i". Gilet ( M a t h i e u ) , âgé de trente-deux ans, 
teinturier eu soie , demeurant aux Brotteaux, 
rue de Coude , n° 5. 

•>.". Cholet (Jean-Louis ) , âgé de quarante-neuf 
ans, musicien, demeurant aux Brotteaux, même 
r u e , n° 6 . 

3". Michon (Anue-Anthe lme) , âgé de trente-deux 
ans, fabricant d'ctoiïès de so ie , demeurant aux 
Brotteaux, même rue , n° 6 . 

4°. Bei-geon (Franço i s ) , âgé de quarante-six a n s , 
tonnelier, demeurant aux Brotteaux, m ê m e rue. 

5". Dumas ( P i e r r e ) , âgé de cinquante-quatre ans, 
marchand de v ins , demeurant aux Brotteaux. 
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6". Dervicux ( J e a n ) , âgé de vingt-trois ans , mar-

chand de charbon, demeurant aux Brotteaux, 

rue de Condé , n" 8. 

La liste des témoins concernant les deux accusés 
de Lyon étant épuisée , les débats s'établissent 
sur les faits relatifs aux accusés de Saint-Etienne. 

Le procureur-général annonce qu'attendu la po-
sition particulière dans laquelle se ti'ouvent ces 
accusés, il croit devoir user de la faculté que lui 
donne l'article 3 i 5 du Code d'instruction crimi-
ne l le , d'exposer en ce moment le sujet de l'ac-
cusation. 

Ayant obtenu la parole , il retrace à la Cour 
les principales circonstances qui se rattachent à 
l'accusation portée contre les nommés T ipha ine , 
Caussidière ( M a r c ) , N ico t , Rossary et Revei'chon 
( P i e r r e ) , et explique l'ordre dans lequel doivent 
être appelés les témoins assignés pour déposer des 
faits qui concernent ces accusés. 

Après cet exposé, M. le Président procède d'a-
bord à l'interrogatoire de l'accusé Tiphaine. 

En l'absence de Mc Baud, que l'accusé Tiphaine 
a choisi pour défenseur, M. le Président charge 
Mc PJooque, présenta l'audience, de prendre des 
notes dans l'intérêt de cet accusé. 

L'accusé Tiphaine répond aux diverses questions 
<|ui lui sont adressées par M. le Président. 

M. le Président fait représenter à l'accusé, deux 
lettres adressées à l'accusé Caussidière (Marc), l 'une 
signé*; Tiphaine et timbrée à la poste le i/( l'éviter 
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i 8 3 4 ; l 'autre signée Nivôse, et t imbrée à la poste 

le i g février i834-
L'accusé Tipliaine reconnaît ' ces deux lettres 

p o u r ê t re de son écr i ture : il déclare eu même 
temps que celle qui p o r t e , au lieu de s i g n a t u r e , le 
m o t Nivôse, lui a été dictée par u n sieur L i m a g e , 
décédé depuis par suite de blessures reçues à L y o n 
au mois d'avril 1834-

Pendan t l ' in ter rogatoi re de l 'accusé T ip l i a ine , 
M° B a u d , sou défenseur , e n t r e dans la salle d ' a u -
dience et p r e n d place au ba r reau . 

M. le Président d o n n e l ' o rd re d ' i n t rodu i re les 
sieurs Régnier et D u t e l , por tés sur la liste des té -
moins , comme assignés à la r equê te du p r o c u r e u r -
géné ra l , sur la demande de l 'accusé Tipl iaine. 

Cet accusé expose (pic le sieur Reguier qui s 'é-
tait r e n d u à Paris pou r l ' ouve r tu re des d é b a t s , a 
depuis été forcé de r e t o u r n e r à Lyon p o u r nilhircs 
u rgen tes . L'accusé a jou te qu 'en consentant au 
dépar t de cc t é m o i n , il avait demandé que sa dé -
posit ion f u t reçue pa r é c r i t , p o u r ê t re lue à l ' au -
dience. 

M. le Prés ident fait observer que cette demande 
ne pouvait, ê t re a d m i s e , la loi voulant qu ' à moins 
d ' impossibil i té abso lue , les témoins soient e n t e n -
dus ora lement à l ' aud ience , et que leurs dépos i -
t ions puissent ê t re discutées daus u n débat c o n -
t radic toi re . 

L'accusé Tipliaine expose qu ' i l r enonce à faire 
en tendre le témoin Reguier . 

Le p r o c u r e u r - g é n é r a l fait connaî t re q u e le se-



eond témoin demandé par l'accusé, le sieur Dutel , 
n'a pu être trouvé au domicile qui avait été i n -
diqué. 

L'accusé Tiphaine demande qu'à défaut de ces 
deux t émoins , il plaise à M. le Président faire 
appeler les sieurs P ivo t , Bigaud et Baune, qui 
ont été assignés sur la demande de l'accusé Caus-
sidière. 

M. le Président ordonne qu'il sera fait droit im-
médiatement à cette demande, en ce qui concerne 
les sieurs Pivot et Bigaud. 

Ces témoins sont successivement entendus,dans 

la forme prescrite par la loi. 

Ils déclarent s'appeler : 

Le premier, Pivot (Antoine Joseph), âgé de trente 
et un a n s , employé au bureau des hypothèques 
de Lyon , y demeurant. 

Le second, Bigaud (Joseph), âgé de trente-deux ans, 
légiste, demeurant à Lyon. 

Après chaque déposition , M. le Président de-

mande au témoin si c'est de l'accusé ici présent 

qu'il a entendu parler. 

Il demande à l'accusé s'il a des questions à adres-

ser au témoin. 
A l'égard du troisième témoin invoqué par l'ac-

cusé Tiphaine , le procureur-général expose q u e , 
sur la demande de l'accusé Caussidière (Marc), il a 
fait extraire le condamné Baune de la maison de 
détention dans laquelle il était écroué en vertu de 
l'arrêt de la Cour, du i 3 août dernier, qui a pro-



nonce contre lui la peine de la déportat ion, mais 
l'ordre des débats ne paraissant pas devoir amener 
sou audition à l'audience de ce jour, le condamné 
Baune n'est pas prêt à comparaître en ce moment . 

M. le Président annonce que le jour o ù ce con-
damné comparaîtra pour déclarer les faits à sa 
connaissance au sujet de l'accusé Caussidière, il 
pourra être mis en demeure de s'expliquer égale-
ment en ce qui concerne l'accusé Tiphaine. 

M. le Président procède ensuite a l'interroga-
toire de l'accusé Caussidière (Marc).| 

M1 Ledru-Rollin , défenseur de cet accusé, est 
présent. 

Dans le cours de cet interrogatoire, M. le Pré-
sident fait représenter à l'accusé Caussidière 

i°. Les deux lettres à lui adressées par son co-ac-
cusé Tiphaine, et reconnues par ce dernier comme 
étant de son écriture ; 

2°. Deux lettres sans date, signées Caussidière et 
adressées à l'accusé Tiphaine , l'une commençant 
par ces mots : Dis nous quel est le citoyen qin a été 
arrêté; l'autre par ceux-ci : Je n'en attendais pas 
moins de toi. 

3". Deux lettres adressées à l'accusé Caussidière, 
l'une signée Trevez, l'autre portant pour s igna-
ture Marat de VArdèche. 

Le greffier en c h e f , sur l'ordre de M. le Prés i -
dent , donne lecture de ces lettres. 

Elles sont reconnues par l'accusé Caussidière : 
celui-ci répond à toutes les questions que lui adre sse 
M. le Président. 



M. le Président procède ensuite à l'interroga-
toire de l'accusé Nicot. 

Me Aynès, son défenseur, est présent. 
L'accusé répond aux divei'ses questions qui lui 

sont adressées. 
Après l'interrogatoire de l'accusé Nicot, l'accusé 

Caussidière (Marc) demande de nouveau la parole. 
Sur la demande de cet accusé, M. le Président 

ordonne, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
que le sieur Mercier sera assigné à comparaître de-
vant la Cour. 

L'heure étant avancée, l'audience est continuée 

à demain, heure de midi. 

Signé P A S Q U I E I Î , président. 

E . CAUCHY, greffier en chcj • 
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AFFAI1U'. 

BU MOIS D'AVRIL 
3834. 

TROCES-VEREAL 
N° 157. 

Audience publique du samedi 12 décembre 
i835, 

Présidée par M. le Baron PASQDIER. 

L E samedi 12 décembre i 8 3 5 , à m i d i , la Cour 
reprend son audience pour l 'examen et le jugement 
des accusés 

Offroy, 
Pommier, 
Tiphaine, 
Caussidière (Marc), 
Nicot, 
Rossary, 

Reverchon (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidevaux, 
Gilbert, ditMiran. 

Ces onze accusés sont présens à la barre. 
L'appel nominal constate la présence des i o 5 

Pairs qui assistaient à l'audience d'hier. 

M° Baril lon, n o m m é d'office pour la défense de 

l'accusé Offroy, est présent au barreau , ainsi que 

les défenseurs des accusés Caussidière ( M a r c ) , N i -

cot , T iphaine , Rossary et autres. 

A l 'ouverture de l 'audience, les accusés Ti-

phaine , Caussidière et Nicot , obt iennent successi-



vement la parole pour présenter diverses obser-
vations. 

M. le Président procède ensuiteà l'interrogatoire 
de l'accusé Rossary. 

Cet accusé répond aux questions qui lui sont 
adressées. 

Deux poignards, saisis comme pièces à convic-
t ion, sont représentés à l'accusé Rossary. 

Après l'interrogatoire de cet accusé, M. le Prési-
dent fait introduire les témoins assignés, à la re-
quête du procureur général, pour déposer de faits 
relatifs aux accusés Caussidière (Marc), Nicot, Ti-
phaine et Rossary. 

Ces témoins sont entendus dans la forme pre-
scrite par la lo i , et dans l'ordre suivant. 

i°. Sers (Louis), âgé de quarante-quatre ans, pré-
fet du département de la Loire, demeurant à 
Montbrison. 

Chapon (Jean-Baptiste), âgé de cinquante-six 
ans, commissaire de police, demeurant à Saint-
Étienne. 

Incidemment à cette déposition, il est donné 
lecture d'un rapport de médecins, dressé à Saint-
Ét ienne, le 2.5 février 1834 , relativement à la 
blessure reçue par le témoin Chapon. 

3°. Piaud (Hugues), âgé de cinquante ans, agent 
de police à Saint-Étienne. 

4°- Bedrines (Jean-Baptiste), âgé de cinquante et 
un ans, commissaire de police, demeurant à 
Saint-Etienne. 



5°. Billon (Pierre-Marie), âgé de trente-sept ans , 
négociant, demeurant à Saiut-Étienne. 

6°. Dubost (Jean-Baptiste), âgé de quarante ans, 
commissaire de pol ice, demeurant à Saint-
Etienne. 

70. Pinatel (Jean-Louis) , âgé de quarante-huit 
ans , agent de police, demeurant à Saint-Etienne. 

8°. Dumas (André), âgé de soixante ans , agent de 
pol ice , demeurant à Saint-Etienne. 

90 . Cadot (Antoine), âgé de quarante-trois ans, 
agent de pol ice , demeurant à Saint-Etienne. 

1 o°. Lair (Jean-Charles), âgé de vingt-cinq ans , 
précédemment soldat au 28° régiment de ligne, 
maintenant laboureur, demeurant à Lepinay. 

Après chaque déposition, M. le Président de-
mande au témoin si c'est des accusés ici prescris 
qu'il a entendu parler. 

11 demande également aux accusés s'ils ont quel-
que chose à répondre à ce qui vient d'être dit. 

Plusieurs observations sont faites tant par les 
accusés que par leurs défenseurs. 

Sur la demande du procureur-général, il est 
donné lecture des deux dépositions écrites du té -
moin Lair, reçues à Saint-Etienne les 22 février et 
28 mars 1834-

L'audition des témoins sus-nommés ayant o c -
cupé l'audience jusqu'à cinq heures, M. le Prési-
dent continue la séance à lundi prochain, i /j dé-
cembre, heure de midi. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCIJ V, greffier en chef. 
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AFFAIRE 

nu mois d'avril 
1S34. 

PROCKS-VEBBxr. 

N° 158. 
Audience publique du lundi i4 décembre 

i835, 

Présidée par M . le Ba ron PASQUIER. 

L E lundi i / t décembre i 8 3 5 , à mid i , la Cour re-
prend son audience, pour l'examen et le jugement 
des accusés 

Offroy, 
Pommier, 
Tiphaine, 
Caussidière (Marc), 
Nicot, 
Rossary, 

Reverchon (Pierre), 
Riban, 
Maiflefer, 
Froidevaux, 
Gilbert dit Miran. 

Ces onze accusés sont présens à la barre. 
Le greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-

dent, procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre qui , à la dernière audience , était 
de i o 5 , se trouve réduit à i o 4 , par l'absence de 
M. le baron de Frévil le , retenu par indisposition. 

La Cour reprend l'audition des témoins assignés, 
à la requête du procureur-général , pour déposer 



de faits relatifs aux accusés Caussidière (Marc), 
N i c o t , Tiphaine et Rossary. 

Ces témoins déposent dans la forme prescrite 
par la loi, et dans l'ordre suivant. 

i Davezac (Joseph), âgé de vingt-six ans, grena-
dier au 28° régiment de l i gne , en garnison 
à Montbrison. 

s>.°. Blanchet (Antoine-Marie) , âgé de trente-cinq 
ans , ferblantier, demeurant à Saint-Etienne. 

3°. Royet (Jean-François-Hippolytc) , âgé de qua-
rante-sept ans , négoc iant , demeurant à Saint-
Etienne. 

4". Barralon (Jean), âgé de dix-huit ans, commis 
chez le sieur Varenne , demeurant à Saint-
Et ienne , place du Palais. 

V'. Dorel (Gabrie l ) , âgé de cinquante-six ans, 
rentier, demeurant à Saint-Et ienne, rue de la 
Loire. 

(Y. Vernet (Jean-Pierre), âgé de cinquante-trois 
ans , brigadier de gendarmerie , h la résidence 
de Saint-Étienne. 

70. Paignard (Jean-Claude), âgé de quarante-trois 
ans, gendarme, à la résidence de Saint-Étienne. 

Ces dépositions donnent lieu à diverses obser-
vations et interpellations, tant de la part du m i -
nistère publ ic , que de celle des accusés et de leurs 
défenseurs. 

Incidemment à la déposit ion du témoiu Royet , 
M. le Président o r d o n n e , sur la demande de l'ac-
cusé Caussidière (Marc), qu'il soit donné lecture 



de la déposition écrite du sieur Merazzy (Théo-
dore), reçue à Saint-Étienne, le 25 septembre 
I83/J, PAR M. Richard, juge délégué. 

Cette lecture est donnée par le greffier en chef. 
Après les dépositions des témoins Vernet et 

Paignard, il est aussi donné l ec ture , sut la 
demande du ministère publ ic , des dépositions 
écrites des sieurs Rémy et Monnet , reçues à Saint-
Étienne le 3 i octobre J 8 3 4 , et de celle du sieur 
Millot, reçue également à Saint-Étienne le i 3 no-
vembre i834, P a r M- I e président du tribunal de 
cette v i l l e , délégué. 

l ie témoin Teyter ( M i c h e l - A d o l p h e ) , assigné 
c o m m e les précédens à la requête du ministère 
public , n'ayant pas comparu, il a été donné l e c -
ture de la déposition écrite de ce témoin, reçue 
à Saint-Etienne, le 28 mars 1834 J par M. Fleury-
Dela , juge d'instruction. 

La Cour entend également , dans la forme pre-
scrite par la l o i , les deux témoins dont les noms 
suivent, tous deux assignés à la requête du pro-
cureur-général, savoir : 

j". Genissieux (Pierre), âgé de trente-trois ans , 
fabricant d'armes, demeurant à Saint-Étienne. 

•2°. Chauvy (Pierre), âgé de vingt-deux ans, soldat 
au 10e léger, en garnison dans les possessions 
françaises du nord de l'Afrique. 

Incidemment à la déposition du témoin Genis-
sieux, l'accusé Reverchon (Pierre) expose qu'il a 
des faits à déclarer a la Cour, concernant les ac -
cusés Caussidière et Nicol . 



La parole lui est accordée pour faire cette] dé-
claration à titre de simple renseignement. 

Sur la demande du défenseur de l'accusé N i c o t , 
il est donné lecture de la déposition écrite du té-
moin To l l e t , entendu à Saint-Et ienne, le sep-
tembre x 8 3 4 , devant M. Richard , juge délégué. 

Après la déposit ion du témoin Chauvy, le p r o -
cureur-général demande qu'il soit donné lecture 
de trois lettres saisies au domici le de ce t émoin , 
lorsqu'il était l u i - m ê m e inculpé . 

Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-
dent , donne lecture de ces trois lettres. 

En ce m o m e n t , l'accusé Tiphaine demande à 
déclarer des faits qui sont à sa connaissance per-
sonnelle relativement aux accusés Caussidière et 
Nicot. 

La parole lui est accordée pour faire cette dé -
claration à titre de simple renseignement. 

Le procureur-général expose que le condamné 
Baune , dont l'audition a été demandée par les ac-
cusés Caussidière (Marc) et T i p h a i n e , est prêt à 
comparaître à l'audience pour être entendu sur les 
faits qui sont à sa connaissance. 

Sur l'ordre d e M . le Président, le n o m m é Baune 

est introduit . 

M. le Président fait observer qu'attendu la con-
damnation dont Baune a été l 'objet, sa déclara-
tion ne peut être reçue qu'à titre de renseigne-
ment . 

Le sieur Baune est entendu sans prestation de 
serment. 
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Il déclaré s'appeler 

Baune (Eugène), âgé de trente-cinq ans, directeur 
d'une école spéciale de commerce, né à Mont-
brison (Loire), demeurant à L y o n . 

L'heure étant avancée, l'audience est continuée 
à demain, heure de midi. 

Signé P A S Q U I E K , président. 

E . CAUCHY , greffier en chef. 
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' Audience publique du mardi i5 décembre 
i 8 3 5 , 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

L E mardi 15 décembre i 8 3 5 , à mid i , la Cour r e -
prend son audience pour l'examen et le jugement 
des accusés 

OITroy, 
P o m m i e r , 
T ipha ine , 
Caussidière (Marc), 
Nicol, 
Rossary, 

Reverchon (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidevaux, 

. Gilbert, dit Miran. 

Ces onze accusés sont présens à la barre. 
Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-

dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre qui, dans la dernière séance, était 
de 104 , se trouve réduit à i o 5 par l'absence de 
M. le comte de Boissy-d'Anglas. 

Le débat continue sur les laits relatifs aux ac -
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cusés Caussidière ( M a r c ) , N i c o t , Tipliaine et 
Rossary. 

La Cour entend d'abord un te'moin assigné h la 
requête du procureur-général . 

Ce témoin déclare s'appeler 

Rey ( J o s e p h ) , âgé de trente-trois ans, i m p r i -
meur en taille douce , né à Servières, canton de 
Briançon, demeurant à L y o n , rue de l 'Hôpital , 
n" J o. 

11 dépose, dans la forme prescrite parla loi. 
La déposition orale faite à l'audience par le té-

moin Rey se trouvant en contradiction avec sa dé-
position écrite , reçue à Lyon sous la foi du ser-
ment le 25 octobre i 8 3 4 par M. F l e u r y - D e l a , 
l'un des magistrats délégués pas la Cour , le pro -
cureur-général requiert , en exécution des articles 
3 i 8 et 33o du Code d'instruction criminelle, qu'il 
soit tenu note par le greffier de la déposition qui 
vient d'être faite par le t é m o i n , et qu'en outre , 
attendu la présomption de faux témoignage qui ré-
sulte des contradictions dont il vient d'être parlé, 
le sieur Rey soit sur- le-champ mis en état d'arres-
tation par ordre de M. le Président de la Cour. 

M. le Président , faisant droit à ce réquisitoire, 
ordonne qu'il sera tenu note des variations qui 
existent entre la déposition orale du témoin et sa 
précédente déclaration, et que le sieur Rey sera 
sur-le-champ mis en état d'arrestation. 

En conséquence de ce qui précède, le greffier en 
chef constate au procès-verbal ce qui suit : 
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« Dans sa déposition écrite, reçue le 2 5 octobre 
i834 ,parM. Eleury-Dela,juged' instructionàLyon, 
le témoin Rey, parlant d'une lettre écrite de Saint-
Etienne et relative au meurtre c o m m i s le 21 février 
i 8 3 4 sur la personne de l'agent de police Eyraud, 
avait affirmé 1 " que ce tte lettre lui était person-
nellemen t adressée ; 2° qu'elle était arrivée à Lyon, 
non pas le lendemain de l ' événement , mais sans 
doute deux ou trois jours après, puisque le témoin 
avait déjà eu connaissance du meurtre par les jour-
naux. Le témoin avait ajouté : « J'ai tout lieu de 
« croire que ce n'est pas la persounequi avait com-
« mis le meurtre qui m'a écrit celte lettre; car à 
« la manière dont elle était conçue , la personne 
« paraissait ne pas avoir m ê m e pris part aux é v é -
« i iemens. » 

« Dans sa déposition faite aujourd'hui devant la 
Cour, le témoin a déclaré, au contraire, que la let 
Ire dont il s'agit ne portait pas son adresse, mais 
celle du sieur Janlelet; qu'elle était datée du 21 
lévr ier , à huit heures et demie du so ir , et qu'elle 
était arrivée à Lyon le l endemain , entre neuf et 
dix heures du m a t i n ; enf in , que cette lettre était, 
écrite par la personne m ê m e qui avait c o m m i s le 
meurtre , puisque celte personne , qui était autre 
que Caussidière, s'accusait dans la lettre d'être 
l'auteur du crime. 

« M. le Président ayant demandé au témoin 
pourquoi il avait fait à L y o n , sous la foi du ser-
ment , des déclarations qu'il annonçait maintenant 
être fausses, le témoin a répondu que s'il avait nie 
d'abord que la lettre fût adressée au sieur Janlelet, 



c'était d'après le conseil de ce lu i -c i , qui ne v o u -
lait pas paraître dans cette affaire ; que quant à la 
date et au contenu de la le t tre , il pensait que ce 
crime n'était pas c o m m e un assassinat de grande 
route , et qu'il avait pu écouter ceux qui lui d i -
saient de ne pas charger les accusés. » 

Inc idemment à la déposit ion du sieur Rey, l'ac-
cusé Tiphaine demande à faire une nouvelle d é -
claration concernant les faits rapportés par ce té-
moin -, la parole lui est donnée à cet effet. 

Après cette déclaration, M. le Président o r -
donne qu'il soit donné lecture de la déclaration 
écrite du sieur Tiphaine , reçue à Saint-Et ienne le 
?.5 septembre i834> par M . Richard, juge délégué. 

Cette lecture est donnée par le greffier en chef. 
Pendant le débat qui s'engage au sujet de la dé-

claration de l'accusé Tiphaine , M c B a u d , défen-
seur des accusés Tiphaine et Rossary , demande à 
être entendu, c o m m e t é m o i n , sur un fait qui est 
venu tout récemment à sa connaissance. 

M. le Président fait observer à M° Baud qu'après 
avoir assisté jusqu'ici aux audiences de la Cour 
c o m m e avocat de deux des accusés au sujet des -
quels le débat se trouve engagé maintenant, il pour-
rait difficilement changer sa position de défenseur 
contre celle de témoin . 

M. le Président fait ensuite introduire successi-
vement deux témoins assignés, à la requête du 
procureur-général , sur la demande de l'accusé 
N ico t . 

Le premier de ces témoins déclare s'appeler 



F e m m e Janteïet (Marie Of froy ) , âgée de vingt -
huit ans, marchande de laine, demeurant à Lyon , 
rue Palais-Grillet, sœur de l'accusé Offroy. 

M. le Président fait observer qu'aux termes de 
l'art. 5'J'J. du Code d'instruction cr iminel le , la dé-
position de ce témoin ne pourrait être reçue si le 
procureur-général ou l'un des accusés s'y opposait . 

Aucune réclamation n'étant faite , la déposition 
de la f emme Janteïet est reçue dans la forme o r -
dinaire. 

Ce second témoin assigné sur la demande de 
l'accusé N i c o t déclare s'appeler 

Rigolet (Jean-Bapt is te) , âgé de vingt-quatre 
ans, ind ienneur , demeurant aux Brotteaux, chez 
M. B o y , imprimeur sur étoffes. 

11 est. entendu, dans la forme prescrite par la loi . 

La Cour entend ensuite trois témoins assignés 
o 

h la requête du procureur-général . 
Ces témoins d é p o s e n t , dans la forme prescrite 

par la loi, et dans l'ordre suivant : 

i". Grousson ( J e a n ) , âgé de trente-neuf ans, tail-
leur d'habits; 

9". Besson ( H o n o r i n e ) , âgée de trente ans , ta i l -
leuse ; 

y . Et Gras ( S é b a s t i e n ) , âgé de v ingt-c inq a n s , 

potier d 'éta in , 

demeurant tous trois à Saint-Etienne. 

Inc idemment à la déposit ion du témoin Besson, 

et sur la demande du défenseur de l'accusé N i c o t , 



il est donné lecture de la déposition écrite du té -
moin Dechorain Jean-Claude), entendu à Saint 
Étienne le 10 avril 1 8 3 5 , devant M. Roche-La-
combe, juge d'instruction délégué. 

Trois témoins , assignés à la requête du procu-
reur-général, sont ensuite entendus, dans la forme 
prescrite parla l o i , savoir : 

i ° . Gorrand ( T h é o d o r e - J e a n - F r a n ç o i s ) , âgé de 
quarante-cinq ans, commissionnaire de roulage, 
demeurant à Saint-Etienne, 

a". Micolon-Levans ( P i e r r e ) , âgé de quarante-
trois ans, fabricant de rubans de soie , demeu-
rant à Saint-Etienne. 

5°. Tribout ( F é l i x ) , âgé de vingt-sept ans, passe 
ment i er , demeurant à Lyon . 

Après ces dépositions, il est procédé à l'audition 
de trois témoins assignés, à la requête du pro 
cureur général, sur la demande de l'accusé Caus-
sidière. 

Ils sont entendus en la forme prescrite par la 
lo i , et dans l'ordre suivant; : 

i '. Mouton-Dufraisse(Augustej , âgé de vingt-deux 

ans, dessinateur, demeurant à L j o t i . 
a0. Clément. (Nicolas), âgé de trente-sept ans, des-

sinateur, demeurant à Saint-Etienne. 
3°. Dame Baune (Jul ie Vignaul t ) , âgée de vingt-

huit ans, demeurantà Paris, rue de l'Ouest, n°8 . 

Apres la déposition orale du témoin Mouton-
Dufraisse, il est donné lecture de la déposition 
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écrite du m ê m e témoin , reçue à Lyon, le 29 avril 

i 8 3 4 , par M . Achard-James, président à la Cour 

royale , délégué. 
Après la déposition du témoin C l é m e n t , le té-

moin Chapon (Jean-Baptiste), précédemment en-
tendu , est de nouveau appelé à déposer devant la 
Cour. 

Le procureur-général expose que le sieur Ber-
l ier , assigné à comparaître c o m m e témoin sur la 
demande de l'accusé Caussidière, a produit un cer-
tificat de médecin , constatant qu'il n'a pu se ren-
dre à cette assignation. 

L'heure étant avancée, l'audience est continuée 
à demain mercredi , heure de midi . 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 
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Audience publique du mercredi 16 décembre 
i 8 3 5 , 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LK mercredi i 6 décembre i 8 3 5 , à midi, la Cour 
reprend son audience pour l'examen et le juge-
ment des accusés 

Offroy, Reverchon (Pierre), 
Pommier, Riban, 
Tiphaine, Maillefcr, 
Caussidière (Mure), Froidevaux, 
Nicot, Gilbert dit Miran. 
Rossary, 

Ces onze accusés sont présens à la barre. 

Le greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-
dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre qui , dans la séance d'hier, était 
de i o 3 , se trouve réduit à 102, par l'absence de 
M. le marquis de Pange, empêché par indispo-
sition. 

Le débat est repris en ce qui concerne les faits 
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relatifs aux accusés Caussidière (Marc), Nicot , Ti -

phaine et Rossary. 
Sur la demande de l'accusé Caussidière , il est 

donné lecture, par ordre de M. le Président, 

De la déposition écrite du témoin Berlier, 
entendu à Montbrison , le 5 novembre i 8 3 4 , d e -
vant M . Chetard, juge d'instruction délégué; 

2°. D u procès-verbal dressé , le 12 septembre 
1834, par le commissaire central de police, à Lyon, 
concernant une perquisition projetée au domicile 
du sieur N i c o t , père de l'accusé. 

Le procureur-général expose que le sieur Mer-
cier, assigné en vertu d'une ordonnance ren-
due par M. le Président dans l'exercice de son 
pouvoir discrétionnaire, est prêt à comparaître 
devant la Cour. 

M. le Président donne l'ordre de faire introduire 
ce témoin . 

Il déclare s'appeler 

Mercier (Joseph), âgé de trente-quatre ans, tail-
leur, demeurant à Paris, rue Richelieu, n° 7. 

Sa déclaration est reçue sans prestation de ser-
ment , dans la forme prescrite par l'article 26g du 
Code d'instruction criminelle. 

L'accusé Reverchon (Pierre), demande la parole 
pour faire une déclaration concernant les faits re -
latifs à son co-accusé Nicot . 

Cette déclaration entendue, l'accusé Caussidière 
(Marc) demande que les témoins Pivot (Antoine-
Joseph) et Bigaud (Joseph), assignés sur sa d e -
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mande et déjà entendus à l'audience du i Ï de ce 
mois, soient appelés de nouveau à déposer devant 
la Cour. 

11 est immédiatement fait droit à cette d e -
mande. 

Sur autre demande du m ê m e accusé, le témoin 
Brun ( C l a u d e - F r a n ç o i s ) , entendu à l'audience 
du i o de ce mois au sujet des faits imputés à l'ac-
cusé Offroy, est pareil lement rappelé. 

La liste des témoins assignés pour déposer des 
faits concernant les accusés Caussidière (Marc), 
N i c o t , Tiphaine et Rossary étant épuisée, M. le 
Président annonce que les débats vont s'ouvrir 
sur les faits relatifs à l'accusé Reverchon (Pierre). 

En ce m o m e n t , l'accusé Caussidière demande 
qu'il plaise à M. le Président ordonner, en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire, que le sieur Jan-
teïet sera appelé c o m m e témoin aux débats. 

Le défenseur de l'accusé Nicot déclare se joindre 
à celte demande. 

Le procureur-général exposequelous les témoins 
portés sur les dernières listes que les accusés lui 
ont transmises ont été assignés à sa x'equête; que 
lu i -même s'était fait un devoir d'appeler tous ceux 
dont la déposition paraissait utile à la découverte 
de la vérité; que si le sieur Janteïet n'a pas été 
compris dans ce n o m b r e , c'est qu'après avoir été 
entendu quatre fois dans le cours de l ' instruction, 
son témoignage avait paru perdre beaucoup de 
son importance par suite des explications qu'il 
avait données en dernier lieu. 

M. le Président déclare aux accusés que leur 



demande est trop tardive pour pouvoir être ac-
cueil l ie , la comparution du témoin ne pouvant 
plus avoir lieu avant la clôture des débats. 

L'accusé Caussidière demande qu'il soit au moins 
donné lecture des dépositions écrites du sieur 
Jantelet. 

Le greffier en c h e f , sur l'ordre de M. le Prési-
dent , donne lecture de ces dépositions reçues à 
Lyon , l e s 3o septembre, i4> 18 et a5 octobre i 8 3 4 , 
devant les magistrats délégués pour l'instruction. 

11 est également donné lecture , toujours sur !a 
demande de l'accusé Caussidière, 

i". De la déposition écrite du témoin Dufour-
n e l , reçue à L y o n , le 9 mai 1835, par M. Achard-
James, président à la cour royale , délégué ; 

20. Des dépositions écrites du témoin Seguin 
( A d o l p h e ) , peintre décorateur, demeurant à 
Saint-Etienne, entendu dans la m ê m e vi l le , les 18 
juillet et 26 septembre i 8 3 4 , devant les magistrats 
délégués par M. le Président de la Cour des Pairs; 
ensemble de la confrontation du m ê m e témoin 
avec l'accusé N i c o t , en date du i 3 novembre de 
la m ê m e année ; 

3°. De la déposition écrite du témoin Delubac 
( D e n i s ) , reçue à Saint-Etienne, le 26 septembre 
i 8 5 4 , par M.Richard, juge d'instruction, délégué. 

M. le Président déclare ensuite les débals o u -
verts en ce qui concerne l'accusé Reverchon 
(Pierre) . 

Cet accusé, sur la première interpellation que 
lui adresse M. le Président, répond qu'il n'a jamais 
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compris que la Cour pût être son j u g e , qu'il a 
signé la protestation du 7 mai dernier, qu'il s'y 
t ient , qu'il n'entend pas accepter les débats, et 
que , s'il peut être condamné , il ne se regardera 
jamais c o m m e jugé. 

M. le Président expose qu'il a déjà fait remar-
quer aux accusés combien est contraire à leurs in-
térêts, c o m m e à la raison et à la lo i , le système 
d'après lequel ils se croiraient en droit d'accepter 
ou de refuser les débats. Les débats ne sauraient 
dépendre delà volonté de l'accusé; ils sont prescrits 
et réglés par la l o i ; ce qui appartient à l'accusé, 
c'est de chercher et de choisir les argumens qu'il 
veut, et qu'il a le droit de faire entendre pour sa 
défense. Que s'il juge à propos de se taire, son si-
lence ne saurait arrêter la Cour, qui a le droit et le 
devoir de prononcer après avoir entendu les t é -
moins qui ont été appelés devant elle; M. le Pré-
sident, ajoute que , pour mettre l'accusé Reverchon 
en demeure de réfléchir sur les suites de sa déter-
minat ion , il va lui adresser les diverses questions 
sur lesquelles il se proposait de l'interpeller. 

Après cette série de questions, auxquelles l 'ac-
cusé 11e fait aucune réponse, M. le Président donne 
l'ordre d'introduire les témoins assignés à la re -
quête du procureur-général. 

Ces témoins déposent dans la forme prescrite 
par la loi , et dans l'ordre suivant : 

1". Sers ( L o u i s ) , préfet du département de la 
Loire, déjà entendu. 



•2°. Chossegros (Jacques-Victor), âgé de vingt-sept 
a n s , passementier , demeurant à Montaud 
(Lo ire ) . 

3°. Ghabany (Anto ine) , âgé de quarante-un ans , 
passementier, demeurantàLa Croix-de-Mission, 
commune de Montaud (Loire) . 

4°. Bédrines (Jean-Baptiste), commissaire de po-
lice, à Saint-Étienne, déjà entendu. 

5°. Fumât ( A u g u s t e ) , âgé de trente-quatre ans, 
chef d'escadron de gendarmerie à la résidence 
de Montbrison. 

6°. Fayard (Barthélémy), âgé de trente-deux ans, 
armurier , demeurant à Sa in t -Et i enne , rue 
Saint-Roch. 

7". Chabane (François) , âgé de quaranle-un ans , 
boulanger, demeurant à Saint-Étienne, place 
Saint-Roch. 

8°. Bâché (Jacques), âgé de trente-quatre a n s , 
monteur de fusils, demeurant à Saint-Étienne. 

( f . Maguin (Claude), âgé de trente-six ans, ar -
murier, demeurant à Saint-Étienne, grande rue 
Saint-Roch. 

Après chaque dépos i t ion, M. le Président de-
mande au témoin qui vient de déposer si c'est de 
l'accusé Reverchon (Pierre) , ici présent , qu'il a 
entendu parler. 

Il demande ensuite à l'accusé s'il veut répondre 
à ce qui vient d'être dit contre lui. 

Après la déposition du témoin Bédrines, l 'ac-
cusé demande que ce témoin s'explique sur les 
circonstances relatives à la mort d'un habitant 
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inoffensif qui aurait pér i , suivant l'accusé, d'une 

décharge faite par la troupe. 
Le témoin remercie l'accusé de ce qu'il lui four-

nit cette occasion de rendre hommage à la p a -
tience et à la modération de la troupe qui, p r o v o -
quée de toutes manières par les insurgés, a mieux 
aimé tolérer leurs injures, que d'exposer des c i -
toyens paisibles à tomber avec les coupables. 

L'accusé insistant sur sa demande , M. le Prési-
dent lui fait observer qu'il est ici pour se défendre 
du crime qu'on lui i m p u t e , et non pour accu-
ser et calomnier les troupes du Roi. M. le Prési-
dent ajoute que si quelque malheur avait eu lieu, 
ce serait sur les coupables auteurs de la guerre 
civile que la responsabilité de ces actes déplora-
bles devrait retomber tout ent ière , et non sur 
les soldats armés pour la défense de l'ordre et 
des lois. 

Le procureur-général expose que la f emme 
P o y e t , également assignée à sa requête pour d é -
poser de faits relatifs à l 'accuséReverchon (Pierre), 
n'a pu être trouvée. 

La Cour passe à l'examen des faits qui se sont 
passés à Grenoble , et qui concernent plus spécia-
lement l'accusé Riban. 

Cet accusé , interpellé par M. le Président, dé -
clare qu'il refuse le débat. 

M. le Président rappelle à l'accusé que le débat 
n'est pas une chose facultative laissée à son libre 
choix, mais une nécessité qu'il doit subir , en 
vertu des lois qui l'y obligent. 



M. le Président adresse ensuite à l'accusé diver-
ses questions relatives aux faits qui luisont imputés. 

L'accusé refuse d'y répondre. 
Il est, en conséquence, procédé à l'audition des 

témoins assignés à la requête du procureur-gé-
néral. 

Ces témoins sont entendus dans la forme pre-
scrite par la- lo i , et dans l'ordre suivant : 

Reymond (Jean-Ambroise) , âgé de dix-sept 
ans, quincaillier , demeurant à Grenoble. 

2°. Brisard (Auguste) , âgé de vingt ans, ébéniste, 
demeurant à Grenoble. 

5°. Boulier ( J e a n ) , âgé de vingt-quatre ans, ex-
soldat au x5e de l i g n e , maintenant maçon, 
demeurant à Flaugnac. 

4°. Querné (Franço i s ) , âgé de trente-sept ans , 
sous-lieutenant au i5° de l igne , en garnison à 
Gap. 

5°. Hupin (François ) , âgé de vingt-sept ans eL 
d e m i , caporal au i5 c de l igne , en congé à 
Sedan. 

6°. De Vidal ( D o m i n i q u e ) , âgé de quarante-sept 
ans, commissaire de police en chef , à Mont-
pellier. 

Le procureur-général expose que le témoin 
Rostaing, également assigné à sa requête , a pro-
duit un certificat constatant son état de maladie. 

Après chaque déposit ion, M. le Président de-
mande au témoin s'il reconnaît l'accusé ici présent. 

Il demande ensuite à l'accusé s'il veut répondre 
à ce qui vient d'être dit contre lui. 



L'accusé garde le silence. 
A u c u n témoin n'ayant été assigné sur la de-

mande de l'accusé Riban, M. le Président annonce 
que le débat va s'ouvrir sur les faits qui se sont 
passés à Marseil le, et qui concernent plus parti-
culièrement l'accusé Maillefer. 

Cet accusé demande que l'audience soit cont i -
nuée à demain. 

M. le Président, faisant droit à cette demande , 
ajourne la suite des débats à demain jeudi , heure 
de midi . 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chef. 

i 8 3 





A F F A I R E 

DU MOIS D'AVFlt 
1834. 

rHOCll:S-VERliA T. 
N" 1 6 1 . 

- Audience publique du jeudi 17 décembre 
i835, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

L E jeudi 17 décembre i 8 3 5 , à midi, la Cour re -
prend son audience pour l'examen et le jugement 
des accusés 

Offroy, Reverchon (Pierre), 
Pommier, Riban, 
Tiphaine, Maillefer, 
Caussidière ( Marc ), Froidevaux, 
Nicot, Gilbert, dit Miran. 
Rossary, 

Ces onze accusés sont présens à la barre. 
Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-

dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Cet appel constate la présence des 102 Pairs 
qui assistaient à l'audience d'hier. 

Le débat s'établit sur les faits de Marseille re-
latifs à l'accusé Maillefer. 

Me Charles Comte, son défenseur, est présent au 
barreau. 



L'accusé Maillefer demande la permission de lire 
à la Cour quelques observations sur sa position 
particulière au procès. 

La parole lui est accordée par M. le Président. 
M. le Président interroge ensuite l'accusé sur les 

charges qui s'élèvent contre lui. 
L'accusé répond aux diverses questions posées 

par M. le Président. 
Il est donné lecture à la Cour de deux articles 

insérés sous le titre de Post-Scriptum extraordi-
naire, dans le n° du journal le Peuple souverain 
en date du 12 avril 1834 et dans le numéro du 
même journal en date des i 3 et 14 avril. 

Il est ensuite procédé à l'audition des témoins 
assignés, à la requête du procureur-général, pour 
déposer des faits qui se sont passés à Marseille, au 
mois d'avril 1834-

Le premier de ces témoins, le sieur Thomas, pré-
fet du département des Bouches-du-Rhône, n'ayant 
pu se rendre à l'assignation qui lui a été notifiée , 
M. le Président fait donner lecture de sa déposi-
tion reçue à Marseille, le 9 juillet 1834, par M- Me-
rendol juge d'instruction délégué. 

Les autres témoins sont entendus dans la forme 
prescrite par la l o i , et dans l'ordre suivant : 

i°. Michel (Louis-Joseph), âgé de cinquante-trois 
ans, cabaretier, demeurant à Marseille, boule-
vart de la Paix , n° 11. 

20 . Consolât (Max imin-Domin ique ) , âgé de cin-
quante ans , ancien négociant , maire de Mar-
seil le , y demeurant. 



3". Bernard (Auguste-Marguerite), âgé de trente-
trois ans, commis, demeurant à Marseille, rue 
Sainte-Barbe, n° 3o. 

4°. Fille Christophe (Marie-Anne), âgée de vingt-
sept ans,domestique,demeurant à Marseille, rue 
Vacon, n° 54-

5°. Femme Comméglise (Rose-Françoise-Geneviève 
Marie), âgée de quarante-cinq ans, débitante de 
tabacs et de poudre, demeurant à Marseille, 
place Castellane. 

6°. Garnero (François), âgé de soixante-huit ans, 
armurier balancier, demeurant à Marseille, rue 
Belzunce, n° g. 

7°. Femme Pisani (Marguerite Gondran), âgée de 
trente-deux ans, débitante de tabacs et de pou-
dre, demeurant à Marseille, rue d'Aix, n° u . 

8°. Femme Olive (Euphrosine-Honorée Mabilly), 
âgée de quarante-cinq ans,débitante de tabacs et 
de poudre, demeurant à Marseille, Grande-
R u e , n° 6. 

9°. Salles ( Joseph) , âgé de trente-cinq ans, ar-
murier, demeurant à Marseille, rue Vacon, n° 54-

io°. Mazuy(François-Bernard), âgé de vingt-deux 
ans , ouvrier cordonnier, demeurant à Mar-
seille, rue Vacon , n° 3. 

Après chaque déposition M. le Président de-
mande à l'accusé Maillefer s'il a quelque chose à 
répondre. 

Diverses explications sont données tant par 
l'accusé que par son défenseur. 

Cinq témoins avaient été assignés, à la requête 



du procureur-général, sur la demande de l'accusé 
Maillefer. 

Le sieur Richard, l'un de ces témoins ne s'étant 
pas rendu à l'assignation qui lui a été donnée , la 
Cour entend les quatre autres, dans la forme 
prescrite par la loi et dans l'ordre suivant : 

i°. Barthélémy (Emmanuel-Paul-Gabriel) , âgé de 
trente et un ans , courtier royal, demeurant à 
Marseille. 

a0 . Ramagny ( S i m o n ) , âgé de vingt-neuf ans, 
commis de commerce, demeurant à Marseille. 

3°. Seguin (Jules), âgé de t rente -neuf ans , i n g é -
nieur civil, demeurant à Paris, quai d'Orsai, n° 3. 

4°. Leroux (Charles-Jules), âgé de trente a n s , 
homme de lettres, demeurant à Paris, rue de 
Chail lot , n° i . 

Après la déposition du témoin Seguin (Jules), l'ac-
cusé Caussidière (Marc) ayant demandé que ce té-
moin fût interpellé sur un fait relatif aux événe -
mens qui se sont passés à Saint-Etienne le 21 
février 18341 d a été fait droit à cette demande. 

L'accusé Tiphaine ayant également demandé 
que le nommé Baune, déjà entendu le 14 de ce 
mois , fût appelé de nouveau à l'audience de la 
Cour, M. le Président a donné l'ordre de faire com-
paraître ce condamné à la barre, à la plus pro -
chaine séance. 

Le débat s'établit ensuite sur les faits qui se 
sont passés à Arbois , et qui concernent spéciale-
ment l'accusé Froidevaux. 



M° Bavoux, défenseur de cet accusé, est présent 
au barreau ; 

L'accusé Froidevaux, interrogé par M. le Prési-
dent au sujet des charges qui s'élèvent contre 
lu i , répond aux diverses questions qui lui sont 
adressées. 

Il est ensuite procédé à l'audition des témoins 
assignés, à la requête du procureur-général , pour 
déposer des faits particuliers à Froidevaux. 

Cette audition a lieu dans la forme prescrite 
par la loi ; les témoins comparaissent dans l'ordre 
suivant : 

r . Parandier (Pierre-Charles), âgé de soixante -
trois ans, maire de la ville d'Arbois, y demeu-
rant. 

2°. Gauthier (Ét ienne-François -Xavier) , âgé de 
quarante-neuf ans , inspecteur de pol ice , de-
meurant à Arbois. 

3". De Chambarlhac (André-Louis-Antoine), âgé 
de trente-quatre a n s , l ieutenant de grenadiers 
au 2e régiment d'infanterie de l igne, en garnison 
à Versailles. 

4°. Col (François), âgé de vingt-quatre ans , soldai; 
au 2" régiment d'infanterie de l igne , en garni-
son à Versailles. 

5°. Domerc (François) , âgé de vingt-six ans, ci-
devant soldat au 2e régiment de l igne, mainte-
nant tailleur d'habits, demeurant à La Bastide-
d'Anjou (Jura). 

6°. Laugier (Pierre-André), âgé de vingt-six ans . 
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ci-devant soldat au i c régiment de l igne, main-
tenant tanneur, demeurant à Mezières. 

7°. Giboudot (Gabriel), âgé de vingt-trois ans , 
ci-devant soldat au 2e régiment de l igne, main-
tenant cultivateur, à Yoiteur (Jura). 

8°. Jeunet (Louis-Joseph) , âgé de v ingt - s ix ans, 
huissier, à Arbois. 

L'heure étant avancée, M. le Président continue 
l'audience à demain vendredi , heure de midi. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chef. 



A F F A I R E 

DU MOIS D'AVRIL 

1 8 3 4 . 

PROCÈS-VER BAI. 
N" 162. 

Audience publique du vendredi 18 décembre 
i835, 

Présidée par M . le Baron P A S Q U I E R . 

LE vendredi 18 décembre i 8 3 5 , à midi, la Cour 
reprend son audience pour l'examen et le juge-
ment des accusés 

Offroy, 
Pommier, 
Tiphaine, 
Caussidière (Marc), 
Nicot, 
Rossary, 

Reverchon (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidevaux, 
Gilbert, dit Miran. 

Ces onze accusés sont présens à la barre. 
En l'absence du greffier en chef , empêché par 

indisposition, le greffier en chef adjoint procède 
à l'appel nominal des membres de la Cour. 

Leur nombre qui , dans la dernière séance, était 
de i o a , se trouve réduit à 101, par l'absence de 
M. le comte Rœderer, retenu par maladie. 

Les témoins Bédrines et Fumât, précédemment 
entendus, sont autorisés par M. le Président à re-
tourner à leur domici le , d'après le consentement 
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donné à leur départ tant par les accusés que par 
le procureur-général. 

Le débat est repris en ce qui concerne les faits 
relatifs à l'accusé Froidevaux. 

Cet accusé obtient la parole pour présenter di-
verses observations. 

La Cour procède ensuite à l'audition des témoins 
assignés, à la requête du procureur-général , sur la 
demande de l'accusé Froidevaux. 

Ces témoins sont entendus dans la forme pre-
scrite par la lo i , et dans l'ordre suivant : 

j". Tap ( C l é m e n t ) , âgé de vingt-trois ans , ser-
rurier, demeurant à Arbois. 

i° . Trehant (Jules) , âgé de vingt-quatre ans, sol-
dat au IER régiment d'artillerie, en garnison à 
Péronne. 

Diverses interpellations sont adressées aux té-
moins ci-dessus dénommés , par Me Bavoux, défen-
seur de l'accusé Froidevaux. 

M. le Président annonce ensuite que les débats 
sont ouverts sur les faits qui se sont passés à Be -
sançon, et qui concernent spécialement l'accusé 
Gilbert, dit Miran. 

Me Brochant de Yilliers, désigné d'office pour 
assister cet accusé dans sa défense , est présent. 

L'accusé Gilbert, dit Miran , sur la première in-
terpellation que lui adresse M. le Président , dé-
clare qu'il proteste contre la compétence de la 
Cour et qu'il renonce à se défendre; néanmoins il 
ajoute qu'il est prêt à répondre aux questions qui 
lui seront faites par M. le Président. 
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M. le Président procède, en conséquence, à l'in-

terrogatoire de l'accusé Gilbert, dit Miran. 
L'accusé répond aux diverses interpellations qui 

lui sont adressées. 
Cet interrogatoire terminé, M. le Président fait 

introduire les témoins assignés à la requête du 
p r ocureur- général. 

Ces témoins sont entendus dans la forme pre -
scrite par la loi, et dans l'ordre suivant : 

i". Faivre (Pierre-Antoine), âgé de quarante-cinq 
ans, cultivateur, demeurant à Saint - Ferjeux , 
près Besançon, ( D o u b s ) . 

2°. Florin (Jean-Marie), âgé de trente-quatre ans, 
agent d'affaires, demeurant au même lieu. 

Après chaque déposition, M. le Président de -
mande au témoin qui vient de déposer, si c'est de 
l'accusé Gilbert, dit Miran, ici présent, qu'il a en-
tendu parler. 

Il demande ensuite à l'accusé s'il veut répondre 
à ce qui vient d'être dit contre lui. 

L'accusé déclare de nouveau qu'il renonce à se 
défendre. 

Aucun témoin n'ayant été assigné à la requête ou 
sur la demande de l'accusé Gilbert, dit Miran, M. le 
Président donne l'ordre d'introduire le nommé 
Baune, dont l'accusé Tiphaine avait invoqué le té-
moignage dans la séance d'hier, relativement aux 
faits qui lui sont imputés. 

L'accusé Tiphaine déclare qu'il se désiste de la 
demande qu'il avait formée à cet égard. 



La liste des témoins, tant à charge qu'à décharge, 
étant épuisée, M. le Président annonce que la pa-
role est au ministère public , pour présenter son 
réquisitoire. 

M. de La Tournel le , substitut du procureur-gé-
néral , obtient d'abord la parole , et développe les 
moyens de l 'accusation, en ce qui concerne les 
accusés Offroy et Pommier , de Lyon; Tiphaine, 
Caussidière (Marc) , N ico t , Rossary et Reverchon 
( Pierre), de Saint-Étienne. 

L'heure étant avancée, l'audience est continuée 
à demain samedi, 18 du courant. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

L É O N DE L A C H A U V I N I È R E , greffier en chef adjoint . 



DU MOIS D'AVRIL 
1834. 

P ROCKS-VERBAL 
163. . Audience publique du samedi 19 décembre 

i835, 

Présidée par M . le Ba ron PASQUIER. 

LE samedi 19 décembre i 8 3 5 , à midi , la Cour 
reprend son audience publique pour l'examen et 
le jugement des accusés 

Offroy, 
Pommier, 
Tiphaine, 
Caussidière (Marc), 
Nicot, 
Rossary, 

Reverchon (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidcyaux, 
Gilbert, dit Miran -

Ces onze accusés sont présens à la barre. 
L'appel nominal constate la présence des 101 

Pairs, qui assistaient à l'audience d'hier. 
Mcs Plocque, Baud, Ledru-Rollin, A y n è s , Ba-

voux et Charles Comte , défenseurs des accusés 
Pommier , Tiphaine, Rossary, Caussidière (Marc), 
N ico t , Froidevaux et Maillefer, sont présens. 

M. Franck Carré, avocat-général , obtient la 
parole, et présente à la Cour l'exposé des charges 



résultant de la procédure et des débats , en ce qui 
concerne les faits relatifs aux accusés Froidevaux, 
d'Arbois, et Gilbert , dit Miran, de Besançon. 

La parole est ensuite accordée à M. P lougoulm, 
substitut du procureur-général , qui achève le dé-
veloppement des moyens de l'accusation par l'ex-
posé des charges relatives aux accusés Maillefer, 
de Marseil le, et Riban, de Grenoble. 

M. le Président annonce que la parole est aux 
accusés et à leurs défenseurs. 

Il interpelle d'abord l'accusé Offroy, qui n'est 
assisté, en ce m o m e n t , d'aucun défenseur, de d é -
clarer s'il a quelque chose à dire pour sa défense. 

L'accusé Offroy répond qu'il a déjà fait connaî-
tre à la Cour que son intention était de ne se pas 
défendre. 

M . le Président fait observer à l 'accusé, qu'en 
l'absence du défenseur qui lui a été désigné d'of-
fice, il serait dans son intérêt de donner à la Cour 
des explications qu'elle se montre toujours dispo-
sée à entendre et à accueillir. 

L'accusé déclare que tout en rendant h o m m a g e 
aux intentions bienveillantes de M. le Prés ident , 
il croit devoir persister dans la résolution qu'il a 
prise de garder le s i lence, et de s'associer aux pro-
testations de plusieurs de ses co-accusés. 

La parole est accordée à Mc P locque , qui pré -
sente la défense de l'accusé P o m m i e r . 

La Cour entend ensuite la plaidoirie de M* Le-
d r u - R o l l i n , défenseur de l'accusé Caussidière 
( M a r c ) . 



L'heure étant avancée , l'audience est continuée 
à lundi prochain, 21 décembre. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

L É O N DE L A C H A U V I N I È R E , greffier en chef adjoint. 
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UI/ MOIS D'AVRIL 

1834. 

PROCES-VERRAT. 

N ° 1 6 4 . Audience publique du lundi 21 décembre 
i835, 

Présidée par M. l e Comte P O R T A L I S . 

LE lundi 21 décembre i 8 3 5 , à m i d i , la Cour 
reprend son audience publique pour l'examen et 
le jugement des accusés 

Offroy, Reverchon (Pierre), 
Pommier, Riban, 
Tiphaine, Maillefer, 
Caussidière (Marc), Froidevaux, 
Nicot, Gilbert, dit Miran. 
Rossary, 

Ces onze accusés sont présens à la barre. 
En l'absence de M. le baron Pasquier, président 

de la Cour, empêché par indisposition de se ren-
dre à l'audience, M . le comte Portalis, l'un des 
vice-présidens, occupe le fauteuil. 

Le greffier en chef adjoint, en l'absence du 
greffier en chef , procède à l'appel nominal des 
membres de la Cour. 

Leur nombre qui , dans la dernière séance, 
était de 101, se trouve réduit à 100, par l'absence 
de M. le baron Pasquier. 
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A l'ouverture de l 'audience, M. le Président 
expose qu'il a reçu, depuis la dernière séance, 
une lettre signée Lafarge, et dont l'auteur an-
nonce qu'il a des révélations à faire au sujet du 
meurtre commis à Saint-Etienne, le 21 février 
1834, sur la personne del 'agent de police Eyraud. 

Sur l'ordre de M. le Président , le greffier en 
chef adjoint donne lecture de cette lettre. 

Cette lecture terminée , M. le Président expose 
que le signataire de la lettre dont il s'agit a été 
assigné au domicile qu'il a l u i - m ê m e indiqué au 
bas de cette lettre, et qu'il est inconnu à ce do-
micile. 

M. le Président annonce ensuite qu'un sieur 
Lafarge, voyageur du commerce , trouvé à Paris, 
a été interrogé ce matin sur les faits énoncés dans 
la lettre dont il s'agit. 

11 est donné lecture, sur l'ordre de M. le Prési-
dent , de l'interrogatoire subi par le sieur La-
farge. 

L'accusé Caussidière déclare que c'est pour la 
première fois qu'il vient d'entendre parler d'un 
sieur Lafarge qui pourrait éclairer la justice sur 
le véritable auteur du meurtre d'fvyraud, et qu'il 
n'a pris personnellement aucune part soit à la ré-
daction , soit à l'envoi de la lettre qui vient d'être 
lue à la Cour. 

M. le Président expose qu'il a reçu également 
du sieur Mi l lo t , maréchal des logis de gendarme-
r ie , à la résidence de Bonrg-Argenta l , une lettre 
tendant à relever quelques inexactitudes dans la 
déposition du sieur Vernet (Jean-Pierre), briga-



«lier de gendarmerie , entendu dans l'audience 
du 14 de ce mois . 

Cette lettre est lue à la Cour, sur l'ordre de 
M. le Président. 

Le procureur-général demande qu'il soit aussi 
donné lecture de la déposition écrite du témoin 
Millot ( P i e r r e ) , reçue à Saint-Etienne le i 5 n o -
vembre i 8 3 4 , et de celle du témoin Monnet 
( F r a n ç o i s ) , également reçue à Saint - Ét ienne , 
le 5 i octobre 1834. 

Il est fait droit à cette demande . 
L'accusé Caussidière présente une observation 

au sujet de cet incident. 
La Cour reprend ensuite l'audition des plai-

doiries. 
Mc Aynès , avocat de l'accusé N i c o t , présente 

la défense de cet accusé. 
Sa plaidoierie t erminée , M° P l o c q u e , désigné 

d'office pour défenseur à l'accusé Pieverchon 
(Pierre), expose que , son client persistant dans la 
la résolution de ne se pas défendre, il croit devoir 
s'abstenir de prendre la parole. 

L'accusé Reverchon déclare que son intention 
est , plus que jamais , de se renfermer dans un si-
lence absolu. 

Les accusés Riban et Gilbert, dit Miran, décla-
rent é g a l e m e n t , sur interpellations de M . le Pré-
sident, qu'ils renoncent à se défendre. 

La Cour entend ensuite , dans sa plaidoirie, 
Me Bavoux, défenseur de l'accusé Froidevaux. 

Le témoin Lair (Jean-Charles), déjà entendu, 

est appelé de nouveau, sur l'ordre de M. le Pré-



sident, pour s'expliquer sur quelques différences 
qui paraissent exister entre sa déposition reçue à 
Saint-Étienne le 22 février 1 8 3 4 , e t celle qu'il 
a faite devant la Cour. 

Diverses interpellations sont adressées à ce té-
moin tant par M. le Président et par le procureur-
général, que par l'accusé Caussidière et le défen-
seur de cet accusé. 

L'heure étant avancée, la Cour continue son 
audience à demain mardi , 22 du courant, à 
midi. 

Signé (T P O R T A LIS , président. 

LÉON DE LA CHAUVIJVIÈRE, greffier en chef adjoint. 



AFFAIRE 

DU MOIS D ' A V R I L 

1834. 

rROCÈs-VERBAI. 

N° 165. 
Audience publique du mardi 22 décembre 

i 8 3 5 , 

Présidée par M. le Comte PORTAMS. 

L e mardi 22 décembre, à mid i , la Cour reprend 
son audience publique pour l'examen et le juge-
ment des accusés 

Offroy, Reverchon (Pierre ), 
Pommier, Riban, 
Tiphaine, Maillefer, 
Caussidière ( Marc ), Froidevaux, 
Nicot, Gilbert, ditMiran. 
Rossary, 

Ces onze accusés sont présens à la barre. 
Le greffier en chef adjoint , en l'absence du 

greffier en chef empêché, procède à l'appel n o m i -
nal des membres de la Cour. 

Leur nombre qui, dans la dernière séance, était 
de 100, se trouve réduit à g g , par l'absence de 
M. le comte de La R o c h e - A y m o n , retenu par 
l'état de sa santé. 

Le témoin Florin , précédemment entendu, est 
autorisé, sur sa demande, à quitter l 'audience, 



d'après le consentement donné à son départ, tant 
par le procureur-général que par les accusés. 

M. le Président expose que l'auteur de la lettre 
signée Lafarge, dont il a été question dans l'au-
dience d'hier, ne s'est pas présenté, et que les re-
cherches faites pour le découvrir n'ont eu jusqu'à 
présent aucun résultat. 

M c Baud, défenseur des accuses Txphaine et 
Rossary, est entendu dans sa plaidoirie. 

Cette plaidoirie terminée, l'accusé Tiphaine 
obtient lui-même la parole, et commence la lec-
ture d'un discours écrit. 

Ce discours est interrompu, à deux reprises, par 
M. le Président , qui invite l'accusé à mettre plus 
de modération dans ses paroles. 

M° Baud présente à la Cour quelques observa-
tions tendant à justifier la vivacité des expressions 
dont l'accusé Tiphaine vient de se servir. 

Cet accusé achève ensuite la lecture de son dis-
cours. 

L'accusé Reverchon (Pierre) déclare que les 
sentimens que vient d'exprimer l'accusé Tiphaine 
sont partagés par tous ceux de ses co-accuse's qui 
ont eu à s'expliquer devant la Cour sur les faits 
dont ils avaient été témoins. 

Le procureur-général demande que les témoins 
Gorrand ( Théodore-Jean-François ) et Mico lon-
Levans (Pierre ) , déjà entendus , soient appelés de 
nouveau. 

Le sieur Gorrand ne répond pas à l'appel de son 
nom, 
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Le sieur Micolon-Levans dépose sous la foi du 
sei^ment qu'il a déjà prêté. 

Diverses interpellations sont faites à ce témoin 
tant par M. le Président que par le procureur-
général, et par plusieurs accuse's. 

M. le Président annonce ensuite que la parole 
est au ministère public , pour répliquer aux plai-
doiries des avocats. 

M. de La Tourne l le , substitut du procureur-
général , développe divers moyens en réponse 
aux plaidoiries, en ce qui touche les faits imputés 
aux accusés Tiphaine, Rossary, Caussidière (Marc), 
N icot et Reverchon (Pierre) . 

L'audience est ensuite continuée à demain 
mercredi , 2.3 du courant , à mid i , pour entendre 
la suite des répliques. 

Signe CLU P O R T A L I S , président. 

L É O N D E L A C H A C V I N I È R E , greffier en chef adjoint. 
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1834. 

P ROCK S-VER BAI. 

N° 166. 
Audience publique du mercredi 23 décembre 

i835, 

Présidée par M. le Comte P O U T A H S . 

L E mercredi 23 décembre i 8 3 5 , la Cour reprend 
son audience pour l'examen et le jugement des 
accusés. 

Offroy, 
Pommier, 
Tiphaine, 
Caussidière (Marc), 
Nicot, 
Rossary, 

Reverchon (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidevaux, 
Gilbert, dit Miran. 

Le procureur-général expose que l'accusé Pom-
mier, se trouvant atteint de maladie, ainsi qu'il ré-
sulte d'un certificat de médecin, a demandé à être 
dispensé d'assister à l'audience de ce jour; il ajoute 
que le débat pouvant être considéré comme ter-
miné en ce qui concerne cet accusé, il a été fait 
droit à sa demande. 

Les dix autres accusés sont présens à la barre. 
L'appel nominal, fait par le greffier en chef , sur 
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l'ordre de M. le Président, constate la présence des 
99 Pairs qui assistaient à la séance d'hier. 

M. le Président annonce qu'il a reçu du sieur 
Veye-Chareton sous-lieutenant du génie à Metz, 
une lettre rapportant divers faits relatifs à l'accusé 
Nicot. 

Le greffier en chef donne lecture de cette lettre. 
M. le Président ajoute q u e , d'après les dévelop-

pemens donnés à l'audience tant par les accusés 
que par les témoins , il lui a paru que la déclara-
tion d'un homme de l'art pourrait n'être pas inu-
tile pour l'éclaircissement des questions médicales 
auxquelles peut donner lieu la recherche de l'au-
teur du meurtre commis sur la personne de l'agent 
de police Eyraud.M. le Président a fait appeler, en 
conséquence, le sieur R o u x , docteur en médecine , 
qui va être introduit dans l'auditoire. 

Sur l'ordre donné par M. le Président, le sieur 
R o u x , expert assigné, comparaît devant la Cour, 

Il déclare s'appeler 

Roux (Philibert-Joseph), âgé de cinquante-quatre 
ans, professeur à la Faculté de Médecine, de -
meurant à Paris. 

Après avoir prêté serment de donner son avis en 
honneur et consc ience , il répond à diverses inter-
pellations qui lui sont adressées tant par M. le 
Président que par les accusés et leurs défenseurs. 

M. le Président lui fait représenter 

i°. Le procès-verbal dressé à Saint-Etienne, le 
22 février 1834-, contenant autopsie du corps de 
l'agent de police Eyraud. 



2°. Les vêtemens que portait ledit sieur Eyraud 
au moment de sa mort. 

3°. Le poignard saisi sur l'accusé Caussidière 
( Marc). 

Cet expert entendu , M. le Président, sur la 
demande de l'accusé Caussidière, fait appeler de 
nouveau le sieur Gorrand ( Théodore-Jean-Fran-
çois) , la dame Baune (Jul ie Yignault) et la dame 
Jantelet (Marie Of froy) , témoins précédemment 
entendus. 

Incidemment à ces déposi t ions , il est donné 
lecture de la déclaration faite à Lyon par le nommé 
Baune, le 24 octobre 1834 > devant M. Fleury-Dela, 
juge d'instruction. 

Diverses explications sont données à ce sujet , 
par les accusés Caussidière ( M a r c ) et Nicot . 

Après ce débat incident, la Cour reprend l'au-
dition des répliques. 

La parole est accordée à M. Plougoulm, substi-
tut du procureur-général, pour sa réplique en ce 
qui concerne les faits relatifs à l'accusé Maillefer. 

Après cette répl ique, le procureur-général 
donne lecture du réquisitoire suivant qu'il dépose , 
signé de lu i , sur le bureau : 

RÉQUISITOIRE. 

« N o u s , Procureur-général du Roi : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

débats , qu'au mois de février et au mois d'avril 



i 8 3 4 , un attentat a été commis sur divers points 
du Royaume, dans le but de détruire et de 
changer le Gouvernement ; d'exciter les citoyens 
et habitans à s'armer contre l'autorité royale ; 
V d'exciter la guerre civile, en armant et en por-
tant les citoyens et habitans à s'armer les uns 
contre les autres ; 

« En ce qui touche l'accusé Nicot : 
« Attendu qu'il ne paraît pas suffisamment éta-

b l i , qu'il se soit rendu coupable ou complice de 
l'attentat ci-dessus spécifié, 

« Déclarons nous en rapporter à la prudence de 
la Cour. 

« En ce qui touche les accusés Offroy et Pom-
mier, de L y o n ; Caussidière ( M a r c ) , Reverchon 
(Pierre) et Rossary, de Saint-Etienne; Froidevaux, 
d'Arbois ; R iban , de Grenoble; 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
débats qu'ils se sont rendus coupables de l'atten-
tat ci-dessus spécifié; 

« En ce qui touche les accusés Caussidière (Marc), 
Tiphaine et Rossary de Saint-Étienne; Gilbert, dit 
Miran , de Besançon; et Maillefer ( M a r t i n ) , de 
Marseille : 

« Attendu qu'il resuite de l'instruction et des 
débats qu'ils se sont rendus complices de l'attentat 
ci-dessus spécif ié , soit en y provoquant par écrits 
imprimés et publ iés , ou par imprimés distribués 
dans des lieux ou réunions publics ; soit en donnant 
des instructions pour commettre ledit attentat; soit 
en arrêtant et concertant la résolution d'agir, qui 
a précédé ce crime; soit en aidant et assistant, avec 
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connaissance, les auteurs dudit cr ime, dans les 
faits qui l'ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui 
l'ont consommé ; 

« Crimes prévus par les articles 5 g , 6 o , 8 7 , 8 8 , 
8 9 , 91 du Code pénal et i o r de la loi du 17 mai 
1 8 x 9 ; 

« Requérons qu'il plaise à la Cour 

« Déclarer les accusés ci-dessus dénommés cou-
pables , comme auteurs ou comme complices, de 
l'attentat ci-dessus spécifié, et leur appliquer les 
peines portées par les articles sus-énoncés ; 

« Déclarant nous en référer à la haute sagesse 
de la Cour pour faire droit aux réquisitions qui 
précèdent , et pour tempérer les peines, si la Cour 
le juge convenable. 

« F A I T à l'audience publique de la Cour des 
Pairs, le a3 décembre 1835. 

Signé « M A R T I N ( d u Nord) . » 

M. le Président demande ensuite aux accusés et 
à leurs défenseurs s'ils veulent répondre aux nou-
velles observations du ministère public. 

Me Ledru-Rollin obtient la parole pour répli-
quer dans l'intérêt de l'accusé Caussidière (Marc). 

L'heure étant avancée M. le Président continue 
l'audience à demain 24 décembre , heure de midi. 

Signé O ® P O R T A L I S , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 





A F F A I R E 

DU MOIS D'AVRII. 
1834. 

PROCES-VERBAL 
167, 

Audience publique du jeudi 24 décembre 
i835, 

Présidée pa r M . le comte PORTALIS. 

L E jeudi 24 décembre i 8 3 5 , à mid i , la Cour re-
prend son audience pour l'examen et le jugement 
des accusés 

Offroy, 
Pommier, 
Tiphaine, 
Caussidière (Marc ), 
Nicot, 
Rossary, 

Reverchon (Pierre), 
Riban, 
Maillefer, 
Froidevaux, 
Gilbert, dit Miran. 

Le procureur-général exp *se que l'état de ma-
ladie de l'accusé Pommier s'étant encore aggravé 
depuis hier, il n'a pu être amené à l'audience. 

Les dix autres accusés sont présens à la barre. 
L'appel nominal constate la présence des 99 Pairs 

qui assistaient à la séance d'hier. 

M, le Président annonce que la parole est aux 
défenseurs des accusés, pour la suite des répliques. 

Sur la demande de M" Aynès, le témoin Mico-



lon-Levans (Pierre) est appelé de nouveau et dé-

pose sous la foi du serment qu'il a déjà prêté. 
Un débat s'engage, au sujet de cette déposition, 

entre les défenseurs des accusés Caussidière et 
Nicot. 

La Cour entend ensuite la réplique de Mc Baud , 
dans l'intérêt des accusés Tiphaine et Rossary ; 

Celle de Me Aynès, dans l'intérêt de l'accusé 
Nicot ; 

Et celle de Mc Charles Çorpte, dans l'intérêt 
de l'accusé Maillefer. 

Me Bavoux ajoute quelques considérations à 
celles qu'il a déjà présentées dans l'intérêt de l'ac-
cusé Froidevaux. 

M" Plocque , défenseur de l'accusé Pommier , 
déclare qu'il n'a pas d'observations nouvelles à sou-
mettreà la Cour ; qu'il s'en rapporte à ses souvenirs 
et à l'impression que la maladie grave de l'accusé 
peut et doit laisser, dans le cœur de ses juges. 

Les accusés Offroy, Reverçhon et Riban , per -
sistent à refuser de se défendre. 

M. le Président interpelle ensuite successivement 
tous les accusés , pour savoir s'ils ont quelque 
chose à dire dans l'intérêt de leur défense , en les 
avertissant, aux termes de l'article 335 du Code 
d'instruction criminel le , qu'ils auront la parole 
les derniers. 

L'accusé Tiphaine demande en ce moment à 
présenter à la Cour quelques nouvelles observa-
tions ; la parole lui est accordée à cet effet. 

L'accusé Gilbert , d i tMiran , expose qu'il avait 
eu l'intention d'entretenir la. Cour quelques in-



stans , mais qu'il craint d'abuser de ses momens , 
el qu'il renonce à prendre la parole. 

M. le Président fait observer à l'accusé que la 
Cour est, comme toujours, prête à l'entendre dans 
tous les développen-.ens qu'il aurait à présenter, et 
l'engage à prendre la parole , dans l'intérêt de sa 
défense. 

L'accusé Gilbert déclare qu'il n'a rien à dire. 
Aucun autre accusé ne réclamant la parole , 

M. le Président prononce la clôture des débats. 
La Cour ordonne qu'elle se retirera immédia-

tement en chambre du conseil pour en délibérer. 

Signé C T E P O R T A L I S , président. 

E. C A U C H Y , greffier en chef. 
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DU MOISD'A-VIUI . 

1834. 

PROCLS-VERbAL 
168. 

Séance secrète du jeudi il\ décembre i835, 

Présidée par M. le Comte POBTALJS. 

L E jeudi 24 décembre i 8 3 5 , à quatre heures de 
relevée, la Cour entre dans la chambre du conseil 
pour délibérer sur le réquisitoire définitif pré-
senté à l'audience publique de ce jour par le pro -
cureur-général, au sujet des accusés Offroy, P o m -
mier, Caussidière (Marc), N ico t et autres. 

L'appel nomina l , fait par le greffier en chef , 
constate la présence de 98 Pairs, sur 99 qui assis-
taient à l'audience publique de ce jour. 

Le Pair absent est M. le comte Davous , empê-
ché par indisposition. 

Avant de poser les questions résultant du réqui-
sitoire, M. le Président rappelle à la Cour q u e , 
d'après ses précédens, toute délibération tendant 
à prononcer la culpabilité ou la peine ne peut 
être prise contre l'accusé qu'à la majorité des cinq 
huitièmes des membres présens, déduction faite 
des voix qui doivent se confondre pour cause de 
parenté ou d'alliance. 

Il est immédiatement procédé à la formation 



iz-,84 C O U R D E S P A I R S , 

du tableau comprenant les n o m s de Messieurs les 

Pairs présens à la séance , dont les voix do ivent 

se confondre en cas d'opinions conformes . 
Suit la teneur de ce tableau : 

TABLEAU des membres de la Cour dont les voix 
doivent se confondre en cas dopinions con-

formes. 

N e compteront que pour une voix , 

a C o m m e oncle et neveu propres : 

« M . le c o m t e S i m é o n et M . le c o m t e Portalis ; 

» M. le c o m t e Phi l ippe de Ségur et M. le c o m t e 

de Ségur . 
« L e m ê m e e l M . le v i comte de Ségur-Lamoi -

g n o n . 

<f C o m m e frères : 

« M . le c o m t e de Ségur et M. le v i comte de 
Ség u r - L a m oi gn on. 

« C o m m e beau-père et gendre : 

« M. le maréchal c o m t e de Lobau et M. le 

c o m t e de T u r g o t ; 

« M. le maréchal duc de R e g g i o et M. le c o m t e 

Fajol. 

« En cas d 'opinions c o n f o r m e s entre M M . le 

c o m t e Phi l ippe de S é g u r , le c o m t e de Ségur et le 

v i comte de Ségur-Eiamoignon, leurs trois vo ix ne 

seront comptées que pour deux. » 

M. le Président propose ensuite à la Cour de 
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délibérer d'abord sur les accusés Offroy et P o m -
mier, qui se rattachent aux faits de Lyon. 

La Cour adopte cette proposit ion. 
M. le Président présente, en conséquence , le 

résumé des débats en ce qui concerne l'accusé O f -
froy. Il rappelle que cet individu a été compris 
dans l'arrêt du G février dernier c o m m e accusé 
d'être l'un des auteurs de l'attentat déféré à la 
Cour. 

La question est posée , à son égard, dans les 
termes suivans : 

« L'accusé Offroy est-il coupable d'avoir c o m -
m i s , à L y o n , au mois d'avril i834> un attentat 
ayant pour but i ". de détruire et changer le Gou-
vernement; 20. d'exciter les citoyens et habitans 
à s'armer contre l'autorité royale ; 3°. d'exciter la 
guerre civile en portant les citoyens et habitans 
à s'armer les uns contre les autres?» 

Cette question est résolue affirmativement, à la 
majorité des cinq huitièmes. 

Il est immédiatement passé outre au vote sur 
l'application de la peine. 

Aucun avis n'ayant réuni la majorité des cinq 
huit ièmes, dans les deux premiers tours d'appel 
nomina l , il est procédé, sur la demande de p lu-
sieurs Pairs , à uu troisième tour de v o t e , qui 
donne le résultat suivant : 
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Pour la détent ion, pendant cinq 

années 53 voixréd.à 5o. 
Pour l 'emprisonnement, pendant 

cinq années a voix. 
Pendant trois années. . . . 36 voix. 

La majorité des cinq huitièmes ne se trouvant 
pas acquise à l'avis le plus sévère, l'arrêt passe à 
l'avis le plus doux. 

M. lePrésident prononce la condamnation d'Of-
froy à la peine de trois années d'emprisonnement. 

11 est immédiatement procédé à un tour d'appel 
nominal pour fixer la durée de la surveillance 
sous laquelle ce condamné devra être renvoyé à 
l'expiration de sa peine, aux termes de l'article 4q 
du Code pénal. 

La durée de celte surveillance est fixée à cinq 
années, à la majorité des cinq huit ièmes des voix. 

La délibération s'établit ensuite sur les faits re-
latifs à l'accusé P o m m i e r . 

Après le résumé de M. le Président, la question 
est posée, à l'égard de cet accusé, dans les mêmes 
termes que pour l'accusé Oft'roy. 

La Cour, consultée par appel nominal , déclare 
l'accusé Pommier non coupable. 

Son acquittement e s t , en conséquence , p r o -
clamé par M. le Président. 

La suite de la délibération est ajournée à samedi 
prochain, heure de midi . 

Signe O* P O R T A L I S , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chej. 
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DU MOIS D'AVRIL 

1834. 

PROCÈS-VERBAT, 

N° 169. 
Séance secrète du samedi 26 décembre 

i835, 

Présidée par M . le Comte PORTAUS. 

LE samedi 26 décembre i 8 3 5 , à m i d i , la Cour se 
réunit en chambre du conseil pour continuer sa 
délibération sur le réquisitoire présenté par le 
procureur-général à l'audience du 23 de ce mois . 

L'appel nomina l , fait par le greffier en chef , 
constate la présence des 9 8 Pairs qui assistaient à 
la dernière séance. 

M. le Président expose q u e , d'après l'ordre 
suivi dans les débats, la délibération doit main-
tenant s'établir sur les accusés de Sa in t -Ét i enne , 
et d'abord sur les accusés Caussidière ( M a r c ) et 
N i c o t . 

Après avoir résumé les faits relatifs à ces deux 
accusés, M . le Président fait observer qu'à l'égard 
de l'accusé N i c o t , le procureur-général a déclaré 
s'en rapporter à la prudence de la Cour ; mais 
que Caussidière ( M a r c ) se trouve sous le poids 
des deux chefs d'accusation qui résultent contre 
lui de l'arrêt du 6 févr ier , et qu'ainsi il est 
accusé, 
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i". D'avoir été l'un des auteurs de 1 attentat 
commis à Saint-Elienne au mois d'avril 1834-

2°. Et subsidiairement, d'avoir été complice 
du m ê m e attentat. 

M. le Président consulte la Cour pour savoir si 
elle entend s'occuper d'abord de l'accusé Caussi-
dière ou de l'accusé N ico t . 

U n Pair représente que l'accusé N ico t n'étant 
plus rattaché à l'attentat que par les charges qui 
pourraient s'élever contre lui en ce qui concerne 
le meurtre de l'agent de police Eyraud , sa pos i -
t ion , à cet égard, pourrait paraître aggravée s i , 
p a r i e résultat du v o t e , Caussidière était déclaré 
non coupable; tandis qu'au contraire une décla-
ration de culpabilité prononcée à l'égard de Caus-
sidière ne préjugerait rien en faveur de N i c o t , 
Caussidière se trouvant accusé pour d'autres faits 
encore que ceux qui concernent ce meurtre. Ce 
motif déte imine l'opinant à demander que la 
question relative à l'accusé Caussidière soit posée 
la première. 

La Cour , faisant droit à cette demande , décidé 
qu'elle s'occupera, en premier l ieu, de l'accusé 
Caussidière. 

M. le Président fait observer que les seules 
questions qui résultent, à l'égard de cet accusé , 
soit de l'arrêt du 6 février dernier , soit du réqui-
sitoire du procureur-général , consistent à savoir 
s'il s'est rendu coupable , soit c o m m e auteur , soit 
c o m m e compl ice , de l'attentat à la sûreté de l'Etat, 
déjà caractérisé par les arrêts de la Cour. Quelque 



développement qu'ait reçu dans le débat l 'examen 
des faits particuliers relatifs au meurtre c o m m i s à 
Sa int -Ét ienne , le 21 février I83/J, sur la personne 
de l'agent de police Eyraud , ce fait ne peut d o n -
ner l i e u , en ce m o m e n t , à la posit ion d'une ques-
tion particulière; c a r i a Cour n'est appelée , ni 
par l 'ordonnance du Roi qui l'a saisie, ni par ses 
arrêts de c o m p é t e n c e , à statuer sur une accusa-
tion d 'homic ide , et les charges qui peuvent s'éle-
v e r , à cet égard, contre tel ou tel accusé ne d o i -
vent être envisagées, dans la délibération qui va 
s'ouvrir, que c o m m e des é lémens de complic i té 
dans l'attentat. 

M. le Président annonce , en conséquence , qu'il 
posera en ces termes la question relative à l'ac-
cusé Caussidière ( M a r c ) : 

« L'accusé est-il coupable d'avoir c o m m i s à 
Saint-Etienne, aux mois de février et d'avril r 8 3 4 , 
un attentat ayant pour but i° . de détruire et chan-
ger le Gouvernement ; 2°. d'exciter les c i toyens 
et habitans à s'armer contre l'autorité royale; 
3°. d'exciter la guerre civile en portant les c i toyens 
et habitans à s'armer les uns contre les autres? » 

Plusieurs Pairs exposent que leur conscience se 
trouverait embarrassée de répondre , par un vote 
unique , à une question qui sera nécessairement 
complexe , puisque , dans les circonstances o ù est 
placé l'accusé Caussidière, la criminalité résul-
tant du meurtre ne peut rester sans inf luence sur 
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la peine qui lui serait appliquée s'il en était re-
connu coupable. 

M . le Président expose, qu'en votant séparément 
sur la question relative au fait de meurtre , la Cour 
ne pourrait arriver à aucun résultat, puisque ce 
serait toujours au crime d'attentat, s'il est reconnu 
constant , que la peine devrait être appliquée. La 
convict ion que les débats ont pu laisser à cet 
égard dans l'esprit de chaque membre de la Cour 
pourra influer sur l'expression de son vo te , lors -
qu'il s'agira, s'il y a l i eu , de déterminer la peine 
applicable à l 'accusé; mais , dans ce m o m e n t , 
M. le Président croit devoir se borner à consulter 
la Cour sur la question de culpabilité relative h 
l'attentat. 

Avant qu'il soit procédé à l'appel nominal sur 
la question ci-dessus p o s é e , M. le Président fait 
donner lecture d'une lettre qui lui a été adressée 
par l'accusé Caussidière. 

L'appel nominal donne la majorité des cinq 
huitièmes pour l'affirmative de la question posée 
par M. le Prés ident , relativement à la culpabilité 
de cet accusé. 

Il est immédia tement procédé au vote sur l'ap-
plication de la peine. 

A u c u n avis n'ayant obtenu la majorité des cinq 
huit ièmes dans les deux premiers tours d'appel no-
minal, il est procédé , sur la demande de plusieurs 
Pairs , à un troisième tour de vote . 

Ce troisième tour donne la majorité des c inq 
huit ièmes pour la condamnat ion de l'accusé Caus-
sidière à v ingt années de détent ion. 
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La question de culpabilité est ensuite posée à 
l'égard de l'accusé N i c o t , dans les m ê m e s termes 
o ù elle a été posée c i - d e s s u s à l'égard de l'accusé 
Caussidière ( M a r c ) . 

M. le Président rappelle que le procureur-gé-
néral a déclaré s'en rapporter , au sujet de Nicot , 
à la prudence de la Cour. 

Daus le tour d 'opin ions , plusieurs Pairs font, 
observer que N i c o t ayant été mis en liberté une 
première fois , sur le chef d'attentat, par le c o n -
seil de douze membres investi des pouvoirs de la 
Cour, et le supplément d'instruction auquel il a 
été procédé d'après la dénonciat ion de Caussidière 
n'ayant porté que sur le meurtre de l'agent de po-
lice Eyraud , N i c o t ne pourrait ê tre , en ce m o -
m e n t , déclaré coupable de l'attentat que s'il était 
considéré c o m m e auteur de ce meurtre , les autres 
faits qui pouvaient exister à sa charge ayant été 
couverts , en quelque sorte , par la déclaration de 
non-lieu prononcée au mois de juillet dernier. 

D'autres Pairs est iment que N i c o t ayant été 
mis en accusation sur le chef d'attentat, sans dis-
t inction des faits sur lesquels pouvait reposer sa 
culpabi l i té , la Cour ne saurait être maintenant 
l imitée dans l'appréciation des circonstances qui 
mot iveront son v o t e , l'arrêt d'accusation devant 
rester la base de sa délibération. 

O n insiste dans le sens de l 'opinion contraire , 
en faisant remarquer que s i , en droit strict , la 
Cour est maîtresse d'apprécier tous les faits de la 
cause , il est une partie de ces faits sur lesquels il 
y a , en quelque sorte , chose j u g é e , puisque la 



commission des douze représentait la Cour tout 
entière. 

Le résultat de l'appel nominal est une déclara-
tion de non culpabilité à l'égard de N ico t . 

M. le Président proclame, en conséquence, l'ac-
quit tement de cet accusé. 

L'heure étant avancée , la suite de la dél ibéra-
tion est ajournée à lundi prochain , 28 décembre, 
à une heure. 

Signé G " P O R T A L I S , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chef. 
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Séance secrète du lundi 28 décembre 1835, 

Présidée par M . le Comte P O R T A L I S . 

L E lundi 28 décembre i 8 3 5 , à une heure de rele-
v é e , la Cour se réunit en chambre du conseil pour 
continuer sa délibération sur le réquisitoire p r é -
senté par le procureur-général à l'audience du 
de ce mois . 

L'appel nomina l , fait par le greffier en c h e f , 
constate la présence des 98 Pairs qui assistaient à 
la dernière séance. 

La délibération est reprise sur les accusés de 
Saint-Étienne. 

L e premier dont la Cour s'occupe aujourd'hui 
est l'accusé Rossary. 

La question de culpabilité est posée à l'égard 
de cet accusé dans les termes suivans : 

«L'accusé e s t - i l coupable d'avoir c o m m i s à 

Saint-Étienne, au mois de février i 8 3 4 , un atten-

tat ayant pour but i° . de détruire et changer le 

Gouvernement ; 20 . d'exciter les c i toyens et habi-

tans à s'armer contre l'autorité royale; 5°* d'exci-



ter la guerre c iv i le , en portant les c i toyens et ha-
bitans à s'armer les uns contre les autres? » 

Cette question est aff irmativement résolue, à 
la majorité des cinq huit ièmes. 

La Cour, passant immédiatement à l'applica-
tion de la pe ine , condamne Rossary à la peine de 
trois années d 'emprisonnement , après lesquelles 
l'accusé devra rester, pendant cinq années , sous 
la surveillance de la haute police. 

Cette condamnation est prononcée à la majorité 
des cinq huit ièmes. 

La question de culpabilité est ensuite posée 

dans les termes suivans , à l'égard de l'accusé Re-

verchon ( P i e r r e ) . 

« L'accusé e s t - i l coupable d'avoir c o m m i s à 
Saint-Etienne, au mois d'avril i 8 3 4 , u n attentat 
ayant pour but i°. de détruire et changer le Gou-
vernement ; 2°. d'exciter les c i toyens et habitans 
à s'armer contre l'autorité roya le ; 3°. d'exeiter 
la guerre civile en portant les c i toyens et habitans 
à s'armer les uns contre les autres? « 

L'appel nominal donne pour résultat la solu-
tion affirmative de cette q u e s t i o n , à la majorité 
des cinq huit ièmes . 

Il est immédia tement procédé au vote sur l'ap-
plication de la peine. < 

L'appel nominal donne la majorité des cinq 
huit ièmes pour la condamnat ion de Reverchon 
(Pierre) à dix années de détent ion. 



La délibération s'établit sur les faits concer-
nant l'accusé Tiphaine. 

M. le Président fait donner lecture d'une lettre 
qui lui a été adressée par cet accusé, à la date du 
26 décembre. 

La question de culpabilité est posée, à l'égard 
de Tiphaine, dans les termes suivans : 

« L'accusé Tiphaine est-il coupable de s'être 
rendu complice de l'attentat à la sûreté de l'État, 
commis à Saint-Étienne au mois de février 1834, 
tant en provoquant ses auteurs à le commettre , 
laquelle provocation a été suivie d'effet, qu'en 
donnant des instructions pour le commettre, et 
en aidant, avec connaissance, les auteurs dudit at-
tentat dans les faits qui l'ont préparé? » 

Le premier tour d'appel achevé, plusieurs Pairs 
demandent qu'il soit procédé à un second tour. 

Il est fait droit à celte demande. 
Par le résultat du vote , l'accusé Tiphaine est 

déclaré coupable, à la majorité des cinq hui-
tièmes. 

La Cour délibère immédiatement sur l'appli-
cation de la peine. 

Aucun avis n'ayant obtenu la majorité des cinq 
huitièmes au premier tour d'appel, il est procédé 
à un second tour, qui donne pour résultat la con-
damnation de l'accusé Tiphaine à une année 
d'emprisonnement, après laquelle il devra rester 
pendant cinq années sous la surveillance de la 
haute police. 



La délibération s'établit sur les faits relatifs à 
l'accusé Froidevaux, dont la mise en accusation 
se rattache aux faits qui se sont passés à Arbois. 

Il est d'abord donné lecture à la Cour d'une 
lettre écrite par le défenseur de cet accusé. 

M. le Président pose ensuite en ces termes la 
question de culpabilité : 

« L'accusé Froidevaux est-il coupable d'avoir 
commis à Arbois , au mois d'avril 1834, un atten-
tat dont le but était 1°. de détruire et changer le 
Gouvernement; a0 , d'exciter les citoyens et habi-
tans à s'armer contre l'autorité royale; 5°. d'exci-
ter la guerre civile en portant les citoyens et ha-
bitans à s'armer les uns contre les autres?)' 

Il est procédé sur cette question à deux tours 
d'appel nominal. 

Le second tour donne pour résultat une décla-
tion affirmative, à la majorité des cinq huitièmes. 

La Cour, passant immédiatement à l'applica-
tion de la peine, et statuant à la même majorité, 
condamne Froidevaux à une année d'emprison-
nement, après laquelle il devra rester pendant 
cinq années sous la surveillance de la haute police. 

La délibération s'établit sur les faits concernant 
l'accusé Gilbert, d i tMiran, de Besançon. 

M. le Président fait donner lecture d'une lettre 
qu'il a reçue de cet accusé depuis la clôture des 
débats. 

La question de culpabilité est posée ainsi qu'il 
suit : 
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« L'accusé Gilbert, dit Miran, est-il coupable 
de s'être î^endu complice de l'attentat à la sûreté 
de l'Etat commis au mois d'avril 1834, tant en 
provoquant ses auteurs à le commettre , laquelle 
provocation a été suivie d'effet, qu'en donnant 
des instructions pour le commettre, et en aidant, 
avec connaissance, les auteurs dudit attentat dans 
les faits qui l'ont préparé? » 

Cette question est résolue affirmativement, à la 
majorité des cinq huitièmes. 

Avant qu'il soit voté sur l'application de la 
peine, un Pair demande quelle est la position ju-
diciaire de l'accusé Gilbert, par rapport aux con-
damnations qu'il a déjà subies en vertu d'arrêts 
de cours d'assises, et quelle peut être l'influence de 
ces condamnations sur la peine que la Cour doit 
lui infliger en ce moment. 

M. le Président expose que , par arrêt de la cour 
d'assises du département de la Seine, en date du 
26 avril 1817, Gilbert a été condamné à la peine 
de six années de travaux forcés pour crime de 
faux; que des lettres de grâce, en date du 1 x dé-
cembre 1822, lui ont fait remise de cette peine; 
mais que , par autre arrêt de la cour d'assises du 
Doubs, en date du 5 novembre i834 et par con-
séquent postérieur aux faits d'attentat qui ont mo-
tivé le renvoi de cet individu devant la Cour des 
Pairs, il a été condamné, attendu la récidive, à la 
peine de vingt années de travaux forcés pour crime 
de faux par supposition de personne. Dans cet état 
et d'après la jurisprudence établie, la peine qui va 
être prononcée contre Gilbert ne pourrait être réel-

189 



lementsubie que dans le cas où elle serait plus forte 
que celle à laquelle il a été précédemment condam-
né. Dans le cas contraire, la condamnation pro-
noncée par la cour d'assises du Doubs serait seule 
exécutée. Mais une autre question se présente à 
l'égard de ce condamné, c'est celle de savoir quelle 
influence doivent exercer sur l'application de la 
peine les circonstances particulières dans lesquelles 
il se trouve placé. Quelque étendu que soit le pou-
voir discrétionnaire dont jouit la Cour des Pairs, 
en l'absence d'une loi de procédure qui lui soit 
propre, de graves considérations paraissent militer 
pour que les condamnations prononcées par les 
tribunaux ordinaires soient considérées, devant 
cette Cour, comme pouvant constituer un accusé 
en état de récidive, de même que les condamna-
tions émanées de la Cour des Pairs devraient, sans 
aucun doute, donner l ieu, devant les tribunaux 
ordinaires, à l'application de l'article 56 du Code 
pénal. Il parait donc indispensable que la Cour 
prenne en considération la circonstance de la ré-
cidive. Sans doute la Cour des Pairs n'est pas liée 
plus étroitement par l'article 56 du Code pénal que 
par les autres dispositions du même Code; mais en 
cherchant à pondérer la peine et à la proportion-
ner au délit reconnu constant, la justice veut 
qu'elle mette dans la balance un fait qui a paru 
si grave au législateur qu'il y a attaché une aggra-
vation de peine fort considérable, et qu elle fasse 
connaître ainsi qu'elle se conforme aux disposi-
tions du Code sur la récidive, lors même qu'elle 
n'en ordonne pas l'application littérale. 



U n Pair fait observer que , pour constituer la 
récidive, il faut que le fait qui donne lieu à la se-
conde condamnation ait été commis postérieure-
ment à la première; or, en ce qui touche l'accusé 
Gilbert, les faits qui le rattachent à l'attentat 
d'avril 1834 ayant été commis antérieurement à 
la condamnation du 5 novembre de la même 
année, il n'y aurait point lieu , même devant une 
cour d'assises, à l'application de l'article 56 du 
Code pénal. 

D'autres Pairs estiment que la Cour des Pairs 
n'a pas à s'occuper de ces difficultés légales. L'arti-
cle 56 du Code pénal ne saurait enchaîner ses dé-
cisions, lorsque les autres articles concernant la 
pénalité ne cont appliqués par elle qu'autant qu'elle 
juge convenable de s'y conformer; ces derniers 
opinans demandent qu'il soit voté , dans la forme 
ordinaire, sur l'application de la peine aux faits 
dont l'accusé Gilbert a été déclaré coupable. 

L'appel nominal auquel il est immédiatement 
procédé donne la majorité des cinq huitièmes 
pour la condamnation de Gilbert, dit Miran, à la 
peine de cinq années de détention. 

La délibération s'établit sur les faits relatifs à 
l'accusé Riban, de Grenoble. 

La question de culpabilité est posée, à l'égard de 
cet accusé, dans les termes suivans : 

« L'accusé Riban est-il coupable d'avoir com-
mis à Grenoble, au mois d'avril 1834 > attentat 
ayant pour but i de détruire et changer le Gou-
vernement ; 2°. d'exciter les citoyens et habitans 



à s'armer contre l'autorité' royale; 3°. d'exciter la 

guerre civile, en portant les citoyens et habitans à 

s'armer les uns contre les autres? » 
La Cour, à la majorité' des cinq huitièmes, ré-

sout cette question par l'affirmative. 
Passant ensuite à l'application de la peine, et 

statuant à la même majorité, elle condamne Riban 
à cinq années de détention. 

Le dernier accusé dont la Cour ait à s'occuper 
pour achever sa délibération sur le réquisitoire 
du 23 décembre est le nommé Maillefer, de Mar-
seille, mis en accusation comme complice de l'at-
tentat. 

La question de culpabilité, posée à son égard, 
est résolue par la négative. 

Il est, en conséquence, déclaré non coupable. 

M. le Président soumet ensuite à la Cour un 
projet d'arrêt pour formuler les décisions qu'elle 
vient de prendre au sujet des onze accusés compris 
dans les débats ouverts devant elle le i o de ce mois. 

Aucun Pair ne réclamant l'appel nominal , ce 
projet d'arrêt est mis aux voix et adopté par mains 
levées. 

La minute de l'arrêt est immédiatement signée 
par les 98 Pairs présens à la séance de ce jour. 

Avant de rentrer en audience publique pour la 
prononciation de cet arrêt, M. le Président rap-
pelle à la Cour que, dans l'audience du i 5 décem-
bre dernier, le témoin Rey (Joseph) a été mis en 
état d'arrestation, sur le réquisitoire du ministère 



public, par application de l'art. 33o du Code 
d'instruction criminelle. Plusieurs interrogatoires 
ont été subis par ce témoin au sujet de la préven-
tion de faux témoignage qui s'était élevée contre 
lui , et une information a eu lieu incidemment sur 
un fait qui paraissait se rattacher à cette préven-
tion. Sur le vu des pièces, le procureur-général a 
pris des conclusions dont il doit être donné connais-
sance à la Cour. M. le Président lui propose d'en-
tendre immédiatement le rapport de cette affaire. 

La Cour décide que ce rapport sera immédiate-
ment entendu. 

En conséquence, M. le président Félix Faure, 
qui avait été délégué par M. le Président de la Cour 
pour interroger le témoin Rey, obtient la parole, 
et rend compte à la Cour du résultat de l'infor-
mation; il fait donner lecture par le greffier en 
chef de l'interrogatoire subi par Joseph Rey le 16 
décembre dernier, ainsi que du réquisitoire du 
procureur-général, en date du 3.4 du même mois; 
ce réquisitoire est ainsi conçu : 

RÉQUISITOIRE. 

« Le procureur-général du Roi : 

« Vu la procédure criminelle instruite contre le 
nommé Rey (Joseph), inculpé de faux témoignage; 

« Vu l'article 33o du Code d'instruction crimi-

nelle; 

« Requiert que ladite procédure et les pièces d'in-
struction soient renvoyées devant la chambre des 



mises en accusation de la Cour royale de Paris, 
pour être statué ce qu'il appartiendra. 

« Au parquet de la Cour des Pairs, le 24 dé-
cembre i835. 

Signé <( MARTIN (du Nord). » 

La délibération s'établit sur les conclusions de 
ce réquisitoire. 

Un Pair estime que la Cour ne saurait se des-
saisir de la connaissance d'un incident qui se rat-
tache aussi directement à l'affaire principale dont 
elle était juge; car aucun autre tribunal qu'elle-
même ne pourrait avoir les moyens de vérifier 
l'exactitude des témoignages qui ont donné lieu à 
l'arrestation du sieur Rey. L'opinant demande en 
conséquence, aux termes de l'art. 35o du Code 
d'instruction criminelle, que la Cour des Pairs, 
remplissant ici les fonctions de chambre des mises 
en accusation, soit appelée à statuer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de mettre ce témoin 
en accusation. 

Cet avis étant unanimement appuyé, M. le Pré-
sident met aux voix la question de savoir s'il y a 
lieu de mettre le témoin Rey (Joseph)en accusation 
pour faux témoignage. 

La Cour, consultée par appel nominal, résout 
cette question par la négative; sa décision est im-
médiatement formulée dans les termes suivans : 



ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

U L A COUR DES PAIRS : 

« Vu l'ordre d'arrestation donné par M. le Pré-
sident de la Cour, à l'audience du x 5 de ce moi s , 
contre le témoin Rey (Joseph) , sur prévention 
de faux témoignage ; 

« Vu le réquisitoire du procureur-général du 
Roi ; 

« Vu l'information à laquelle il a été procédé ; 

« Ouï le rapport fait à la Cour, en la chambre 
du conseil , par M. le président Félix Faure : 

« Sur le renvoi proposé par le procureur-gé-
néral : 

« Attendu que la Cour est le juge naturel et 
compétent d'une accusation de faux basée sur des 
faits qui se sont passés sous ses yeux, et qui ont la 
plus étroite connexité avec le procès dont elle est 
saisie ; 

« Sur le fond : 

« Attendu que malgré la contradiction apparente 
entre la déposition de Rey devant le juge d'instruc-
tion, à Lyon , et celle faite par lui à l'audience de 
la Cour, ledit jour i 5 du courant, il ne résulte 
cependant ni de la procédure instruite contre lu i , 
ni des faits du procès, des indices suffisans que le-
dit Rey se soit rendu coupable de faux témoignage 
devant la Cour; 



« Par ces motifs , 

« La Cour retient le jugement de la cause, et 
déclare qu'il n'y a pas lieu de mettre en accusa-
tion le nommé Rey (Joseph); 

« ORDONNE en conséquence, que ledit Rey (Jo -
seph) sera mis sur-le-champ en liberté, s'il n'est 
retenu pour autre cause. >i 

Cet arrêt, qui ne sera point lu publiquement, 
est signé seulement par le Président et par le gref-
fier en chef. 

La Cour reprend ensuite son audience publique 
pour la prononciation de l'arrêt de jugement con-
cernant les accusés de Saint-Étienne et autres villes. 

Signé CLE P O R T A U S , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 
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Audience publique du lundi 28 décembre 

i835, 

Présidée par M. le Comte PORTALIS. 

LE lundi 28 décembre i 8 3 5 , à quatre heures de 
relevée , la Cour reprend son audience publique. 

Aucun accusé n'est présent. 
M*3 Plocque, Ledru - Roll in, Brochant de Vil-

liers et Bavoux, défenseurs de plusieurs des ac-
cusés, sont au barreau. 

Le procureur-général et ses substituts sont in-
troduits. 

Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-
dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre q u i , à l'audience publique du 24 
décembre, s'élevait à 99, se trouve réduit à 98 , par 
l'absence de M. le comte Davous. 

L'appel nominal achevé , M. le Président pro-
nonce l'arrêt dont la teneur suit: 

A R R Ê T D E L A C O U R D E S P A I R S . 

« L A C O U R DES P A I R S : 

« Vu l'arrêt du G février de cette année, ensem-
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ble l'acte d'accusation dressé en conséquence cl 
annexé audit arrêt ; 

« Yu également les arrêts rendus par la Cour, 
les x 3 et 17 du mois d'août dernier et le 8 du pré-
sent mois ; 

« V u enfin l'arrêt du 19 novembre dernier, 
portant qu'il sera procédé à l'examen et au juge-
ment des onze accusés ci-après dénommés : 

«Offroy, Pommier, Tiphaine, Caussidière (Marc), 
Nicot , Rossary, Reverchon (Pierre), Riban, Froi-
de vaux , Gilbert, dit Miran , et Maillefer ; 

« Ouïs les témoins en leurs dépositions et con-
frontations avec les accusés ; 

<f Ouï le procureur-général du Roi en ses dires 
et réquisitions, lesquelles réquisitions , par lui 
déposées sur le bureau de la Cour, sont ainsi con-
çues : 

« Nous , Procureur-général du Roi , 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des dé-

« bats qu'au mois de février et au mois d'avril 1834, 
« un attentat a été commis sur divers points 
« du Royaume, dans le but i° de détruire et de 
« changer le Gouvernement ; 20 d'exciter les ci-
« toyens et habitans à s'armer contre l'autorité 
« royale ; 3° d'exciter la guerre civile, en armant 
a et en portant les citoyens et habitans à s'armer 
« les uns contre les autres ; 

« En ce qui touche l'accusé Nicot : 
« Attendu qu'il ne paraît pas suffisamment éta-

.< bli qu'il se soit rendu coupable ou complice de 
« l'attentat ci-dessus spécifié, 
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« Déclarons nous en rapporter à la prudence de 

« la Cour ; 
« En ce qui touche les accusés Offroy et Pom-

« mier, de Lyon ; Caussidière (Marc), Reverchon 
« (Pierre) et Rossary, de Saint-Étienne); Froide-
« vaux, d'Arbois ; Riban, de Grenoble : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des dé-
« bats qu'ils se sont rendus coupables de l'attentat 
« ci-dessus spécifié ; 

« En ce qui touche les accusés Caussidière (Marc), 
«Tiphaine et Rossary, de Saint-Étienne; Gilbert, 
« dit Miran , de Besançon, et Maillefer (Martin), de 
« Marseille : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des dé-
« bats qu'ils se sont rendus complices de l'attentat 
« ci-dessus spécifié, soit en y provoquant par écrits 
« imprimés et publiés, ou par imprimés distribués 
« dans des lieux ou réunions publics ; soit en don-
« nant des instructions pour commettre ledit at» 
« tentât ; soit en arrêtant et concertant la résolu-
« tion d'agir qui a précédé ce crime; soit en aidant 
« et assistant, avec connaissance, les auteurs du-
« dit crime, dans les faits qui l'ont préparé ou faci-
« l ité, ou dans ceux qui l'ont consommé ; 

« Crimes prévus par les articles 59 , 6 0 , 87, 88 , 
« 8 9 , et 91 du Code pénal, et Ier de la loi du 17 
« mai 1819 ; 

« Requérons qu'il plaise à la Cour 
a Déclarer les accusés ci-dessus dénommés, coiu 

« pables, comme auteurs ou conjme complices 
« de l'attentat ci-dessus spécifié, et leur appliquer 
« les peines portées par les articles sus-énoncés ; 



« Déclarant nous en référer à la haute sagesse 
« de la Cour, pour faire droit aux réquisitions qui 
« précèdent , et pour tempérer les peines , si la 
« Cour le juge convenable. 

« F A I T à l'audience publique de la Cour des Pairs, 
« le a3 décembre i835 . 

Signé « M A R T I N (du Nord). » 

« A P R È S avoir entendu Pommier et Me Plocque , 
son défenseur; Caussidière (Marc) et Me Ledru-
Rol l in , son défenseur; Nicot et Mc Ayncs, son dé-
fenseur ; Tiphaine et Rossary, et Me Baud, leur 
défenseur; Froidevaux et Mc Bavoux, son défen-
seur; Maillefer et M<; Charles Comte, son défen-
seur ; et après avoir interpellé les autres accusés 
de présenter leurs moyens de défense , soit par 
eux-mêmes , soit par leurs défenseurs ; lesdits ac-
cusés duement avertis des dispositions finales de 
l'article 335 du Code d'instruction criminelle ; 

« Après en avoir délibéré dans les séances des 
a4, 26 et 28 décembre , 

« En ce qui concerne 

« Caussidière (Marc), Bossary (Pierre), Rever-
chon (Pierre) : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des dé-
bats qu'ils se sont rendus coupables de l'attentat 
à la sûreté de l'État, caractérisé par les arrêts ci-
dessus visés ; ledit attentat ayant pour but 10 de 
détruire et changer le Gouvernement ; 20 d'exci-
ter les citoyens ou habitans k s'armer contre l'au-
torité royale ; 3° d'exciter la guerre civi le , en ar-



AUDIENCE PUBLIQUE DU 28 DÉCEMBRE 1835. I5O9 

niant et en portant les citoyens ou habitans à 
s'armer les uns contre les autres, et commis à 
Saint-Étienne, aux mois de février et d'avril 1834* 

« En ce qui concerne 
« Riban (Jean-Baptiste) : 

a Attendu qu'il résulte de l'instruction et des dé-
bats qu'il s'est rendu coupable du même attentat, 
commis à Grenoble, au mois d'avril 1834 '•> 

« En ce qui concerne 
« Froidevaux (Auguste-Jacques-François) : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

débats qu'il s'est rendu coupable du même atten-
tat , commis à Arbois , au mois d'avril 1834 5 

« En ce qui concerne 
« Offroy (Claude) : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

débats qu'il s'est rendu coupable du même atten-
tat , commis à Lyon, au mois d'avril i834 ; 

« En ce qui concerne 
« Tiphaine (Jean-Laurent) : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

débats qu'il s'est rendu complice de l'attentat ci-
dessus qualifié, commis à Saint-Étienne, au mois 
de février 1834 ; tant en provoquant ses auteurs 
à le commettre, laquelle provocation a été sui-
vie d'effet, qu'en donnant des instructions pour 
le commettre, et en aidant, avec connaissance, 
les auteurs dudit attentat dans les faits qui l'ont 
préparé ; 

« En ce qui concerne 
«Gilbert, dit Miran (Antoine-Marin-Raphaël) : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 



débats qu'il s'est, par les mêmes moyens, rendu 
complice de l'attentat ci-dessus qualifié, commis 
au mois d'avril 1834 ; 

« En ce qui concerne 
« Pommier (Pierre-François), Nicot (Alexandre-

Sigismond-Élie), Maillefer (Pierre-Martin) ; 
« Attendu qu'il n'y a pas preuve suffisante qu'ils 

se soient rendus coupables ou qu'ils aient été com-
plices de l'attentat ci-dessus qualifié; 

•X DÉCLARE 

« Pommier (Pierre-François), Nicot (Alexandre-
Sigismond-Élie), Maillefer (Pierre-Martin), 

<c Acquittés de l'accusation portée contre eux ; 
« O R D O N N E qu'ils seront mis sur-le-champ en 

liberté, s'ils ne sont retenus pour autre cause; 

« D É C L A R E 

« Caussidière (Marc), Reverchon (Pierre), Gil-
bert , dit Miran ( Antoine-Marin-Raphaël ), Riban 
(Jean-Baptiste), Rossary (Pierre), Offroy (Claude), 
Tiphaine (Jean-Laurent), Froidevaux (Auguste-Jac-
ques-François), 

« Coupables du crime d'attentat prévu par les 
articles 87, 88 et 91 du Code pénal, ainsi conçus : 

A R T . 87. 

« L'attentat dont le but sera, soit de détruire, 
« soit de changer le Gouvernement ou l'ordre de 
« successibilité au trône, soit d'exciter les citoyens 
« ou habitans à s'armer contre l'autorité royale ; 

« sera puni de mort. 



AKT. 88. 

a L'exécution ou la tentative constitueront seules 
« l'attentat. 

A R T . 9 1 . 

« L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la 
« guerre civile, en armant ou en portant les ci-
« toyens ou habitans à s'armer les uns contre les 
« autres; soit de porter la dévastation, le massacre 
« et le pillage dans une ou plusieurs communes, 
« sera puni de mort. 

« Le complot ayant pour but l'un des crimes 
« prévus au présent article, et la proposition de 
« former ce complot, seront punis des peines por-
te tées en l'article 89, suivant les distinctions qui y 
« sont établies. » 

« Faisant application des articles 59 et 60 du 
Code pénal, ainsi conçus : 

A R T . 5 G . 

« Les complices d'un crime ou d'un délit seront 
<( punis de la même peine que les auteurs mêmes 
« de ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi 
« en aurait disposé autrement. 

A R T . 60. 

« Seront punis, comme complices d'une action 
« qualifiée crime ou délit, ceux qui, par dons,pro-
« messes, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 
« machinations ou artifices coupables, auront pro-



« voqué à cette action ou donné des instructions 
« pour la commettre ; 

« Ceux qui auront procuré des armes, des in-
« strumens ou tout autre moyen qui aura servi à 
« l'action , sachant qu'ils devaient y servir ; 

« Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou 
« assisté l'auteur ou les auteurs de l'action, dans les 
« faits qui l'auront préparée ou facilitée , ou dans 
« ceux qui l'auront consommée ; sans préjudice 
« des peines qui seront spécialement portées par 
« le présent Code contre les auteurs de complots 
« ou de provocations attentatoires à la sûreté inté-
« rieure ou extérieure de l'État, même dans le cas 
« où le crime qui était l'objet des conspirateurs 
« ou des provocateurs n'aurait pas été commis. » 

Et attendu que les peines doivent être propor-
tionnées à la gravité de la participation de chacun 
des accusés à l'attentat; 

Vu les articles 7, 20, 28, 29, 36 , 40, 44> 47 e t 

4q du Code pénal, ainsi conçus : 

A R T . 7. 

« Les peines afflictives et infamantes sont : 
« ic . La mort; 
« 2e. Les travaux forcés à perpétuité; 
v 3°. La déportation ; 
« 4°. Les travaux forcés à temps ; 
« 5°. La détention; 
a 6°. La réclusion. 

A R T . 20. 

« Quiconque aura été condamné à la détention 
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« sera renfermé dans l'une des forteresses situées 
« su r le territoire continental du Royaume, qui 
« auront été déterminées par une ordonnance du 
« Roi rendue dans la forme des réglemens d'ad-
" ministration publique. 

« Il communiquera avec les personnes placées 
« dans l'intérieur du lieu de la détention ou avec 
« celles du dehors, conformément aux réglemens 
« de police établis par une ordonnance du Roi. 

« La détention ne peut être prononcée pour 
« moins de cinq ans,ni pour plus de vingt ans,sauf 
« le cas prévu par l'article 33. 

ÂKT. 28. 

« La condamnation à. la peine des travaux forcés 
« à temps, de la détention, de la réclusion ou du 
« bannissement, emportera la dégradation civique. 
« La dégradation civique sera encourue du jour où 
« la condamnation sera devenue irrévocable, et, 
« en cas de condamnation par contumace, du jour 
« de l'exécution par effigie. 

ART. 29. 

i< Quiconque aura été condamné à la peine des 
t( travaux forcés à temps, do la détention ou de la 
« réclusion, sera de plus, pendant la durée de sa 
« peine, en état d'interdiction légale ; il lui sera 
« nommé un tuteur et un subrogé-tuteur pour 
« gérer et administrer ses biens, dans les formes 
« prescrites pour les nominations des tuteurs et 
" subrogés-tuteurs aux interdits. 

Ï91 



ART. 3(>. 

« Tous arrêts qui porteront la peine de m o r t , 
« des travaux forcés à perpétuité et à temps , la 
« déportation, la détent ion, la réclusion, la dé-
« gradation civique et le bannissement, seront im-
« primés par extrait. 

« Ils seront affichés dans la ville centrale du dé-
« partement, dans celle où l'arrêt aura été rendu , 
« dans la commune du lieu où le délit aura été 
« c o m m i s , dans celle où se fera l'exécution, et 
« dans celle du domicile du condamné. 

ART. 4o. 

« Quiconque aura été condamné à la peine d'em-
« prisonnement sera renfermé dans une maison 
« de correction ; il y sera employé à l'un des tra-
« vaux établis dans cette maison, selon son choix. 

« La durée de cette peine sera au moins de six 
» jours, et de cinq années au plus; sauf les cas de 
« récidive ou autres, où la loi aura déterminé 
« d'autres limites; 

« La peine à un jour d'emprisonnement est de 
« vingt-quatre heures. 

« Celle à un mois est de trente jours. 

ART. 4 4 -

« L'effet du renvoi sous la surveillance de la 
« haute police sera de donner au Gouvernement 
« le droit de déterminer certains lieux dans lesquels 
« il sera interdit au condamné de paraître après 
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« qu'il aura subi sa peine. En outre, le condamné 
« devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu 
« où il veut fixer sa résidence ; il recevra une 
« feuille de route réglant l'itinéraire dont il ne 
« pourra s'écarter, et la durée de son séjour dans 
« chaque lieu de passage. Il sera tenu de se pré-
« senter, dans les vingt-quatre heures de son ar-
« rivée, devant le maire de la commune; il ne 
« pourra changer de résidence sans avoir indiqué, 
« trois jours à l'avance, à ce fonctionnaire, le lieu 
« où il se propose d'aller habiter, et sans avoir 
« reçu de lui une nouvelle feuille de route. 

A R T . 4 7 -

« Les coupables condamnés aux travaux forcés 
« à temps, à la détention et à la réclusion, seront, 
« de plein droit, après qu'ils auront subi leur 
« peine, et pendant toute la vie, sousla surveillance 
« de la haute police. 

A R T . 4 9 . 

« Devront être renvoyés sous la même surveil-
« lance ceux qui auront été condamnés pour crimes 
« ou délits qui intéressent la sûreté intérieure ou 
« extérieure de l'État. » 

« C O N D A M N E 

« Caussidière (Marc), à vingt années de déten-

tion , 
« Reverchon (Pierre), à dix années de détention, 
« Gilbert, dit Miran ( Antoine-Marin-Raphaël), 



et Riban (Jean-Baptiste), chacun a cinq années 
de détention ; 

« O R D O N N E , conformément à l'article 4 7 du 
Code pénal, qu'après l'expiration de leur peine, 
les condamnés ci-dessus dénommés seront, pen-
dant toute leur vie , sous la surveillance de la haute 
police ; 

« CONDAMNE 

« Rossary (Pierre) et Offroy (Claude), chacun 
à trois années d'emprisonnement; 

« Tiphaine (Jean-Laurent) et Froidevaux ( A u -
guste-Jacques-François ), chacun à une année d'em-
prisonnement; 

« ORDONNE que lesdits Rossary ( Pierre), Offroy 
(Claude), Tiphaine (Jean-Laurent) et Froidevaux 
(Auguste-Jacques-François), resteront, à partir 
de l'expiration de leur peine, sous la surveillance 
de la haute police, pendant, chacun,cinq années. 

« CONDAMNE lesdits Caussidière (Marc) , Rever-
chon (Pierre), Gilbert, dit Miran (Antoine-Marin-
Raphaël) ,Riban (Jean-Baptiste), Rossary (Pierre), 
Offroy (Claude), Tiphaine (Jean-Laurent) et Froi-
devaux ( Auguste-Jacques-François), solidairement 
aux frais du procès, desquels frais la liquidation sera 
faite conformément à la loi , tant pour la portion 
quidoitêtresupportée par lescondamnés que pour 
celle qui doit demeurer à la charge de l'Etat; 

« ORDONNE que le présent arrêt sera exécuté à la 
diligence du procureur-général du Roi, imprimé, 
publié et affiché partout où besoin sera , et qu'il 
sera lu et notifié aux accusés par le greffier en chef 
de la Cour. » 
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Immédiatement après la prononciation de cet 
arrêt, l'ail dience publique est levée. 

Sig?ié O POIÎTAIJS , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 
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AFFAIRE 

DU MOISD'WBIÏ. 

18-34. 

FROCES-VERBAI< 

N° 172. 
Audience publique du vendredi 8 janvier 

i836, 

Présidée par M . le Comte PORTAUS. 

XJ'AN I 8 3 6 , le vendredi 8 janvier , à m i d i , la 
Cour des Pairs, spécialement convoquée par M . 
le Président s'est réunie en audience publique 
pour le jugement des neuf accusés absens dont 
les noms suivent : 

Chancel, Goudot, 
Pirodon, Lambert, 
Menancl, , Bouvard, 
Regnauld-d'Épercy, Imbert, 
Carrey, 

tous compris dans l'arrêt de mise en accusation, 
du 6 février i835 . 

En l'absence d e M . le baron Pasquier, Président, 
empêché par indisposition, M . le comte Portalis, 
Vice-Prés ident occupe le fauteuil. 

Le greffier en chef procède à l'appel nominal 
des membres de la Cour reçus antérieurement 
au i 5 avril i834-



Cet appel nominal constate la présence des 
io/i Pairs dont les noms suivent : 

MM. 
Le comte Portails , président. 
Le duc de Mortemart. 
Le due. de Choiseul. 
I>e due de Montmorency. 
Le duc de La Force. 
Le maréchal duc de Tarente. 
Le maréchal duc de Reggio. 
Le comte Klein. 
Le comte Lemercier 
Le duc de La Trémoille. 
Le duc de Caraman. 
Le comte d'IIaussonville. 
Le marquis de Mathan. 
Le baron Séguier. 
Le comte de Noé. 
Le due de Massa. 
Le duc Decazes. 
Le comte d'Argout. 
Le comte Claparède. 
Le baron Mounier. 
Le comte Mollien. 
Le comte Reille. 
Le comte de Sparre. 
L'amiral comte Truguet. 
Le comte de Gennmy. 
Le comte de La Villegcnticr. 
Le marquis de l'ange. 
Le duc de Coigny. 
Le comte Siincon. 
Le comte Roy. 
Le comte de Sa int-Priest. 
Le comte de 'J asclier. 
Le maréchal comte Molitor. 
Le comte Guilleminot. 
Le comte d'Haubcrsarl. 
Le comte Dcjcan. 
Le comte de Richebourg. 

MM. 
Le duc de Plaidante. 
Le vicomte Dode. 
Le comte de Suss\ . 
Le conue Cliolet. 
Le marquis de Laplace. 
Le duc de La Rochefoucauld. 
Le comte Clément-de-Ris. 
Le vicomte de Ségur - La-

moignon. 
Le due d'istrie. 
Le duc de Pcrigord. 
Le eonile de Ségur. 
Le duc de Bassano 
Le comte de Bond;. 
Le baron Davillier. 
Le comte Gilbert de Voisins. 
Le comte de 'luronne. 
Le prince de Beau\au. 
Le comte d'Anthouard. 
L'amiral comte Jacob. 
Le vicomte Rogniat. 
Le comte Philippe dé Ségur. 
Le comte Pcrrcgaux. 
Le comte Roguet. 
Le coinle dcLa Rochefbiica vi 111. 
Girod ( de l'Ain ;. 
Le baron Atlhabn. 
Berlin de \ eaux. 
Le président Boyer 
Le vicomte de Caux. 
Cousin. 
Le comte Desroys. 
Devaines. 
Le comte Dutaillis. 
Le duc de l ezeusac. 
Le liaron de Fréville. 
Ga uticr. 



MM. 
Le comte Heudelet. 
Humblot-Conté. 
Le baron Louis. 
Le baron Malouet. 
Le comte de Montguyon. 
Le comte de Montlosier. 
Le comte d'Ornano. 
Le chevalier Rousseau. 
Le baron Tliénard. 
Tripier. 

Le comte de Turgot. 
Villemain. 
Le baron Zangiacomi. 
Le comte Jacqueminot. 
Le comte Bérenger. 
Le baron Berthezène. 

MM. 
Le comte de Colbert. 
Le comte Guéhénene. 
Le comte Ch. de La Grange. 
Le comte de Nicolaï. 
Le président Fanre. 
Le comte de LabrifFe. 
Le comte Baudrand. 
Le baron Neigre. 
Le baron Ilaxo. 
Le baron Sainl-Cyr-Nugues. 
Le baron Lallemand. 
Le baron Brayer. 
Le maréchal comte de Loban. 
Le baron de Reinach. 
Le comte d'Astorg. 

L'appel nominal terminé, le greffier en chef , 
sur l'ordre de M. le Président, donne lecture à la 
Cour 

i ". De l'arrêt de la Cour, en date du 6 février 
1835, en ce qui concerne les accusés 

Chancel (Napoléon) , 
Pirodon (Joseph-Jean-Baptiste), 
Menand (Émiland-Anne-Marie), 
Regnauld-d'Épercy (Pierre-Antoine-Eugène), 
Carrey (Jean-Anatole-Julien), 
Goudot (Claude-Pierre) , 
Lambert (Jean-Joseph), 
Bouvard (Philippe), 
Imbert (Jacques) ; 

2°. De l'ordonnance de M. le Président, en date 
du 16 avril 1835, portant que les accusés Chancel, 
Pirodon, Menand, Regnauld-d'Épercy, Carrey , 
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Goudot, Lambert et Bouvard, seront tenus de se 
représenter dans le délai de dix jours ; sinon qu'ils 
seront déclarés rebelles à la loi, et qu'il sera pro-
cédé à leur égard, ainsi qu'il est énoncé dans 
l'article 4^5 du Code d'instruction criminelle ; 

3°. De l'ordonnance de M. le Président, en 
date du i5 septembre suivant, portant même in -
jonction à l'égard de l'accusé Imbert, évadé le i 2 
juillet i 8 3 5 ; 

4°. Des procès-verbaux constatant la publica-
tion et l'affiche de ces ordonnances, conformé-
ment à l'article 466 du Code d'instruction cri-
minelle. 

Le procureur-général obtient ensuite la parole, 
et donne lecture à la Cour du réquisitoire suivant, 
qu'il dépose, signé de lui, sur le bureau : 

RÉQUISITOIRE. 

« Nous Procureur-général du Roi : 

« Vu l'arrêt de la Cour, en date du 6 février 
1835, par lequel la Cour ordonne notamment 
la mise en accusation des nommés 

i°. Chancel, 
20. Pirodon, 
3°. Menand, 
4°. Regnauld-d'Epercy, 
5°. Carrey, 
6°. Goudot , 



y". Lambert, 
8°. Bouvard, 
9°. Imbert, 

comme prévenus d'être auteurs ou complices 
de l'attentat contre la sûreté de l'Etat commis à 
Grenoble, Châlons, Arbois et Marseille, en avril 
i 8 3 4 ; 

« Vu l'acte d'accusation par nous rédigé en 
exécution dudit arrêt, à la date du 10 mars i 8 3 5 ; 

« Vu les notifications faites aux domiciles des 
accusés, de l'arrêt et de l'acte d'accusation sus-
énoncés, lesdites notifications effectuées, savoir : 

« Par acte de Colomb , huissier à Châleauneuf 
(Isère), en date du 24 mars i855, à l'égard de 
l'accusé Chancel ; 

« Par acte de Fagot , huissier à Grenoble, en 
date du 23 mars i 8 3 5 , à l'égard de l'accusé 
Pirodon ; 

« Par acte de Cocusse, huissier à Chàlons, en 
date du 24 mars i 8 3 5 , à l'égard de l'accusé 
Menand ; 

« Par acte de Perrin, huissier à Arbois , en 
date des 23 et 26 mars i835, à l'égard des accusés 
Regnauld-d'Épercy, Carrey, Goudot, Lambert et 
Bouvard ; 

« Par acte de Sajou, huissier près la Cour des 
Pairs, en date du 20 mars i 8 3 5 , à l'égard de 
l'accusé Imbert ; 

« Vu les ordonnances de M. le Président de la 
Cour, en date des 16 avril et i5 septembre i 8 5 5 , 
rendues en conformité de l'article 465 du Code 



d'instruction criminelle, plus de dix jours après 
la notification dont il vient d'être parlé, et enjoi-
gnant aux accusés sus-nommés de se représenter 
dans un nouveau délai de dix jours, à peine d'être 
déclarés rebelles à la loi, suspendus de leurs droits 
de citoyens, etc ; 

« Vu les procès-verbaux de Sajou , huissier au-
diencier de la Cour, en date des 26 avril et 20 
septembre i 8 3 5 , constatant les publication et 
affiche desdites ordonnances aux portes du palais 
de la Cour ; 

« Vu les procès-verbaux des huissiers Colomb, 
Fagot, Cocusse, Perrin et Simonnet, en date des 
26 avril et 27 septembre 1835, constatant que 
lesdites ordonnances ont été publiées, à son de 
trompe ou de caisse, dans les communes de Châ-
teauneuf (d'Isère), Grenoble, Châlons, Arbois et 
Marseille, où sont les derniers domiciles desdits 
accusés, et affichées aux portes desdits domiciles ; 

« Attendu que plus de dix jours se sont écoules 
depuis lesdites publications ; 

« Attendu que de ce qui précède il résulte que 
toutes les formalités prescrites par les articles 465, 
466, et 467 du Code d'instruction criminelle sont 
accomplies, et que les délais accordés par lesdits 
articles sont plus qu'écoulés ; 

« Vu l'article 470 du Code d'instruction crimi-
nelle ; 

« Attendu que l'instruction est régulière; 
« Attendu que de ladite instruction ne résultent 

pas preuves suffisantes pour déclarer la culpa-
bilité des accusés Goudot et Lambert ; 



» Attendu que de ladite instruction résulte la 
preuve queles accusés Chancel, Pirodon, Regnauld-
d'Épercy , Carrey et Bouvard se sont , en avril 
1834, rendus coupables d'avoir commis ou tenté 
de commettre un attentat dont le but était, soit 
de détruire, soit de changer le Gouvernement; 
soit d'exciter les citoyens ou habitans à s'armer 
contre l'autorité royale; soit d'exciter la guerre 
civile, en armant ou en portant les citoyens ou 
habitans à s'armer les uns contre les autres ; 

« Attendu que de la même instruction résulte 
la preuve que lesdits Regnauld-d'Épercy, Menand 
et Imbert se sont rendus complices du même at-
tentat, soit en en concertant et arrêtant la résolu-
tion , soit en donnant des instructions pour le 
commettre , soit en y provoquant par machina-
tions ou artifices coupables ; soit en procurant à ses 
auteurs des armes ou tous autres moyens ayant 
servi à le commettre , sachant qu'ils devaient y 
servir; soit en aidant ou assistant, avec connais-
sance, les auteurs dudit attentat dans les faits qui 
l'ont préparé ou facilité, et dans ceux qui l'ont 
consommé ; 

« Attendu que ces faits constituent des crimes 
prévus par les articles 8 7 , 88 , 89 , 91 , 5g, et 60 
du Code pénal ; 

« Requérons qu'il plaise à la Cour déclarer la 
procédure régulière et dire qu'il sera par elle statué 
sur l'accusation dont s'agit ; 

« Déclarons nous en remettre à sa prudence en 
ce qui concerne les accusés Goudot et Lambert ; 

« Requérons qu'il lui plaise déclarer les accusés 
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Chancel, Pirodon, Menand, Regnauld-d'Kperey, 
Carrey, Bouvard et Imbcrt coupables ou com-
plices des crimes sus-énoncés et qualifiés, et les 
condamner,en conséquence, aux peines portées par 
la loi, et tous solidairement aux frais du procès ; 

« Déclarant nous en remettre à la haute sagesse 
delà Cour, pour tempérer les peines, si elle le 
juge convenable ; 

« F A I T en séance publique de la Cour des Pairs, 
au palais du Luxembourg, h Paris, le 8 janvier 
[836. 

Signe « M A R T I N (du Nord: . « 

Ce réquisitoire entendu, la Cour ordonne qu i! 
en sera immédiatement délibéré en chambre du 
conseil. 

I /audience publique est levée. 

Signé CLC PORTA LIS , président . 

E . CAUCHY , greffier en chef. 
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-—. Séance secrète du vendredi 8 janvier 1836., 

P r é s i d é e par M . le Comte P O R T M . I S . 

L E vendredi 8 janvier i 8 3 6 , à deux heures de re-
levée, la Cour des Pairs entre en chambre du 
conseil pour délibérer sur le réquisitoire présenté 
par le procureur-général à l'audience publique de 
ce jour, au sujet des accusés 

Chancel, 
Pirodon, 
Menand, 
Regnauld-d'Épercy, 
Carrey, 

Goudot, 
Lambert, 
Bouvard, 
Imbert ; 

Ledit réquisitoire tendant à ce qu'il plaise à la 
Cour 

i°. Déclarer la procédure par contumace régu-
lièrement instruite à l'égard desdits accusés ; 

2°. Déclarer les accusés Chancel, Pirodon, Me-
nand, Regnauld-d'Épercy, Carrey, Bouvard et 
Imbert, coupables ou complices d'attentat «à la sû-
reté de l 'État, et les condamner, en conséquence, 



aux peines portées par la loi , et tous solidaire-
ment aux frais du procès ; 

Le procureur-général déclarant s'en remettre à 
la haute sagesse de la Cour pour tempérer les peines, 
si elle le juge convenable, et s'en remettre égale-
ment à sa prudence en ce qui concerne les accusés 
Goudot et Lambert. 

Après une nouvelle lecture de ce réquisitoire, 
il est procédé à un appel nominal, qui constate la 
présence des 104 Pairs qui assistaient à l'audience 
publique de ce jour. 

M. le Président expose que la première question 
sur laquelle la Cour ait à statuer est celle de savoir 
si la procédure instruite à l'égard des neuf accusés 
contumaces ci dessus dénommés est régulière. 

Cette question est unanimement résolue par 
l'affirmative. 

M. le Président propose ensuite à la Cour de 
s'occuper d'abord des deux accusés à l'égard des-
quels le procureur-général a déclaré s'en remettre 
à sa prudence. 

La Cour adopte cet ordre de délibération. 
M. le Président rappelle que les délibérations sur 

la culpabilité ou sur la peine ne pourront être 
prises contre les accusés qu'à la majorité des cinq 
huitièmes des voix, déduction faite de celles qui , 
suivant l'usage de la Cour, doivent se confondre 
pour cause de parenté ou d'alliance. 

11 est immédiatement procédé à la formation du 
tableau de réduction de voix entre les membres 
présens à la séance de ce jour. 

Suit la teneur de ce tableau : 



TABLEAU des membres de la Cour dont les 
voix devront se confondre en cas d'opinions 
conformes. 

« Ne compteront que pour une voix, 

« Comme frères : 

« M. le comte de Ségur et M. le vicomte de 
Ségm>Lamoignon ; 

(( M. le duc de La Rochefoucauld et M. le corn le 
de La Rochefoucauld ; 

k Comme oncle et neveu propres : 
« M. le comte Siméon et M. le comte Portalis ; 
«M. le comte Philippe de Ségur et M. le comte 

de Ségur; 

(( Le même etM. levicomte deSégur-Lamoignon ; 

« Comme beau-père et gendre : 

« M. le maréchal duc de Tarente et M. le duc de 

Massa ; 
(< M. le maréchal comte de Lohau et M. le comte 

de Turgol ; 
«• M. Ilumblot-Conté et M. le baron Thenard. 

K En cas d'opinions conformes entre MM. le 
comte Philippe de Ségur, le comte de Ségur et le 
vicomte de Ségur-Lamoignon, leurs trois voix ne 
seront comptées que pour deux. » 

Avant de procéder à l'appel nominal sur la ques-
tion de culpabilité relative à chaque accusé, il est 
donné lecture à la Cour de la partie de l'acte d'ac-
cusation qui le concerne. 
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La délibération s'établit d'abord sur les accusés 
d'Arbois. 

Lh question de culpabilité est posée à l'égard de 
l'accusé Goudot dans les termes suivaus : 

« L'accusé est-il coupable d'avoir commis, à Ar-
bois, au mois d'avril 1834 ? u n attentat ayant pour 
but r". de détruire et changer le Gouvernement; 
2°. d'exciter les citoyens et habitans à s'armer 
contre l'autorité royale; 3°. d'exciter la guerre 
civile, en portant les citoyens et habitans à s'ar-
mer les uns contre les autres? » 

L'appel nominal donne la majorité des cinq hui-
tièmes pour la solution affirmative de cette question. 

La Cour, passant immédiatement à un autre appel 
nominal pour l'application de la peine , et statuant, 
à la même majorité, condamne Goudot, à cinq 
années de détention. 

La question posée dansles mêmestermes,à l'égard 
de l'accusé Lambert, est aussi lésolue par l'affirma-
tive. 

Cet accusé est condamné à cinq années de déten-

tion. 

Il est statué, dans la même forme, sur les autres 
accusés qui se rattachent à l'attentat commis à 
Arbois. 

L'accusé Regnauld-d'Épercy, déclaré coupable de 
complicité dans cet attentat, est condamné à la 
peine de la déportation. 

La Cour déclare ensuite l'accusé Carrey coupable , 
comme auteur, du même attentat. 



L'appel nominal ouvert sur l'application de la 
peine, en ce qui touche ce dernier accusé, n'ayant 
pas donné de résultat au premier tour, il est pro-
cédé à un second tour de vote, par suite duquel 
Carrey est condamné à dix années de détention. 

La déclaration de culpabilité est prononcée, dans 
les mêmes termes, à l'égard de l'accusé Bouvard. 

La Cour condamne cet accusé à dix années de 
détention. 

Chacune de ces décisions, tant sur la culpabilité 
que sur la peine, est prise à la majorité des cinq 
huitièmes. 

La délibération s'établit sur les faits d'attentat 
commis à Grenoble. 

11 est procédé séparément au vote sur la culpa-
bilité et sur l'application de la peine, en ce qui 
concerne l'accusé Chancel et l'accusé Pirodon. 

Tous deux sont, déclarés coupables, à la majorité 
des cinq huitièmes, comme auteurs de l'attentat 
commis à Grenoble au mois d'avril 1834. La Cour, 
statuant à la même majorité, les condamne à dix 
années de détention. 

La Cour s'occupe ensuite des faits qui se sont 
passés à Châlons-sur-Saône, et au sujet desquels le 
nommé Menaud a été mis eu accusation comme 
complice de l'attentat. 

La question de culpabilité ayant été affirmative-
ment résolue, à la majorité des cinq huitièmes, à 
l'égard de cet accusé, la Cour, statuant à la même 
majorité, le condamne à la peine de dix années de 
détention. 



Il est enfin statué sur l'accusé Imbert, à raison 
des faits de complicité énoncés à son égard dans 
l'arrêt du 6 février i835. 

La Cour, à la majorité des cinq huitièmes, dé-
clare cet accusé complice de l'attentat commis, au 
mois d'avril i 8 3 4 , sur divers points du Royaume, 
et statuant sur la peine, à la même majorité, elle le 
condamne à dix années de détention. 

Dans les délibérations prises par la Cour, tant à 
l'égard de la culpabilité qu'à l'égard de la peine, 
toutes les fois que la majorité des cinq huitièmes 
s'est trouvée formée au premier tour, M. le Pré-
sident a demandé si un second tour de vole était, 
réclamé par quelque membre, et ce n'est qu'en 
l'absence de toute réclamation, que le résultat du 
premier tour de vote a été proclamé comme déci-
sion de la Cour. 

La Cour ayant ainsi statué sur tous les accusés 
compris au réquisitoire du procureur-général, 
M. le Président donne lecture d'un projet d'arrêt 
dans lequel se trouvent formulées les décisions 
qu'elle vient de prendre. 

Ce projet ne donne lieu à aucune observation , 
et est adoptée par mains levées. 

La minute de cet arrêt est immédiatement signée 
par les 104 Pairs présens à la séance. 

La Cour s'ajourne à demain, samedi, pour la pro-
nonciation de l'arrêt, en audience publique. 

Signé Ctc
 P O R T A L I S , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chef. 



A F F A I R E 

DU MOIS D'AVRIL 
1834. 

THOCÈS-VERBAI. 
N° 174. 

Audience publique du samedi 9 janvier 
i 8 3 G , 

Présidée par M. le Comte PORTALIS. 

JLE samedi g janvier i 8 3 6 , à une heure et demie 
de relevée, la Cour se réunit en audience publique 
pour vider le délibéré ordonné dans la séance p u -
blique d'hier, sur le réquisitoire présenté au sujet 
des accusés contumaces qui se rattachent aux faits 
de Grenoble , Arbois, Châlons-sur-Saône et Mar-
seille. 

Le procureur-général csl introduit. 
L'appel nominal constate la présence des 104 

Pairs qui assistaient à l'audience d'hier. 
M. le Président donne ensuite lecture de l'arrêt 

dont la teneur suit : 

ARRÊT D E L A COUR DES PAIRS. 

« L A COUR DES PAIRS : 

« V u l'arrêt du 6 février dernier , ensemble 
l'acte d'accusation dressé en conséquence contre 

« Chancel (Napoléon^, Pirodon ( Joseph-Jean-

Baptisle ) , Menand ( Emiland - Anne - Marie ) , 



Regnauld-d'Épercy (Pierre - Antoine - E n g o u e ) , 
Carrey (Jean-Anatole-Jnlien), Goudot (Claude-
Pierre) , Lambert (Jean-Joseph), Bouvard (Phi-
lippe) et Imbert (Jacques) ; 

« V u également les arrêts rendus par la Cour 
les i 5 et 17 août et les 8 et 28 décembre 1835 ; 

« V u les ordonnances du Président de la Cour, 
en date des 16 avril et i5 septembre derniers, 
ayant pour objet la représentation des accusés ci-
dessus dénommés , ensemble les procès-verbaux 
constatant la publication et l'affiche desdites or-
donnances ; 

« Vu pareillement l'instruction relative auxdits 
accusés ; 

(f Ouï le procureur-général du Roi en ses réqui-
sitions, lesquelles, par lui déposées sur le bureau 
de la Cour, sont ainsi conçues : 

« Nous , Procureur-général du Roi , 
a Vu l'arrêtdelaCour, en date du 6 février i835, 

« par lequel la Cour ordonne notamment la mise 
« en accusation des nommés 

« i°. Chancel, 
« 2". Pirodon, 
«3° . Menand, 
« 4 0 . Regnauld-d'Epercy, 
« 5°. Car rey , 
« 6°. Goudot , 
« 70 . Lambert, 
« 8°. Bouvard, 
« 9 0 . Imbert, 

« comme prévenus d'être auteurs ou complices 



« de l'attentat contre la sûreté de l'État commis 
« à Grenoble, Châlons, Arbois et Marseille, en 
« avril 1834 ; 

« Vu l'acte d'accusation par nous rédigé en 
« exécution dudit arrêt, h la date du i o mars 1835 ; 

« Vu les notifications faites, aux domiciles des 
« accusés, de l'arrêt et de l'acte d'accusation sus-
« énoncés, lesdites notifications effectuées , savoir: 

«Par acte de Colomb, huissier à Châteauneuf 
« (Isère) , en date du 24 mars i835 , à l'égard de 
« l'accusé Chancel ; 

«Par acte de Fagot , huissier à Grenoble, en 
« date du 23 mars x835, a l'égard de l'accusé P i -
« rodon; 

«Par acte de Cocusse, huissier à Châlons, en 
« date du 24 mars i 8 3 5 , à l'égard de l'accusé Me-
« nand ; 

« Par acte de Perrin, huissier à Arbois, en date 
«des 26 et 26 mars i 8 5 5 , à l'égard des accusés 
« Regnauld-d'Épercy, Carrey, Goudo l , Lambert 
« et Bouvard; 

« Par acte de Sajou , huissier près la Cour des 
« Pairs, en date du 20 mars i 8 3 5 , à l'égard de 
« l'accusé Imbert; 

« Vu les ordonnances de M. le Président de la 
« Cour, en date des 16 avril et i 5 septembre i 8 3 5 , 
« rendues en conformité de l'article 4^5 du Code 
« d'instruction criminelle, plus de dix jours après 
« la notification dont il vient d'être parlé, et en-
« joignant aux accusés sus-nominés de se représen-
ta ter dans un nouveau délai de dix jours, à peine 



« d"étre déclarés rebelles à la l o i , suspendus de 
«leurs droits de citoyens, etc . ; 

« V u les procès-verbaux de Sajou , huissier 
« audiencier de la Cour, en date des 26 avril et 20 
«septembre i 8 3 5 , constatant les publication et 
« affiche desdites ordonnances aux portes du palais 
« de la Cour ; 

" Vu les procès-verbaux des huissiers Colomb, 
«Fagot , Cocusse, Perrin et Simonnet , en date 
«des 26 avril et 27 septembre i835, constatant 
« que lesdites ordonnances ont été publiées, à son 
« de trompe ou de caisse, dans les communes de 
« Châteauneuf (d'Isère), Grenoble, Châlons,Arbois 
•<et Marseille, où sont les derniers domiciles des-
« dits accusés, et affichées aux portes desdits do-
« miciles ; 

« Attendu que plus de dix jours se sont écoulés 
« depuis lesdites publications; 

« Attendu que de ce qui précède il résulte que 
• toutes les formalités prescrites par les art. 4 6 5 , 
.< 466 et 467 du Code d'instruction criminelle sont 
< accomplies, et que les délais accordés par lesdits 
•f articles sont plus qu'écoulés ; 

« Vu l'article 470 du Code d'instruction crimi-
r nelle ; 

« Attendu que l'instruction est régulière ; 
« Attendu que de ladite instruction ne résultent 

« pas preuves suffisantes pour déclarer la culpa-
< bilité des accusés Goudot et Lambert; 

« Attendu que de ladite instruction résulte la 
« preuve que les accusés Chancel, Pirodon, Re-
« gnauld-d'Épercy, Carrey et Bouvard, se sont, 



« en avril 1834, rendus coupables d'avoir commis 
« ou tenté de commettre un attentat dont le but 
«était , soit de détruire, soit de changer le Gou-
« vernement; soit d'exciter les citoyens ou habi-
« tans à s'armer contre l'autorité royale ; soit d'ex-
« citer la guerre civile, en armant ou en portant 
« les citoyens ou habitans à s'armer les uns contre 
« les autres ; 

« Attendu que de la même instruction résulte 
« la preuve que lesdits Regnauld-d'Épercy, Me-
« nand et Imbert se sont rendus complices du 
« même attentat, soit en en concertant et arrêtant 
«la résolution, soit en donnant des instructions 
«pour le commettre, soit en y provoquant par 
« machinations ou artifices coupables ; soit en pro-
« cuisant à ses auteui's des armes ou tous autres 
« moyens ayant servi à le commettre, sachant qu'ils 
«devaient y servir; soit en aidant ou assistant, 
«avec connaissance, les auteurs dudit attentat 
c< dans les faits qui l'ont préparé ou facilité, et dans 
« ceux qui l'ont consommé ; 

« Attendu que ces faits constituent des crimes 
« prévus par les articles 87, 88 , 8g, g i , 5g et 60 
« du Code pénal ; 

«Requérons qu'il plaise à la Cour déclarer la 
« procédure régulière, et dire qu'il sera par elle 
« statué sur l'accusation dont s'agit; 

« Déclarons nous en remettre à sa prudence en 
« ce qui concerne les accusés Goudot et L a m -
« bert; 

« Requérons qu'il lui plaise déclarer les accusés 
« Chancel, Pirodon, Menand, Regnauld-d'Épercy, 
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«Carrey, Bouvard et Imbert, coupables ou c o m -
« plices des crimes sus-énoncés et qualifiés, et les 
« condamner, en conséquence, aux peines portées 
« par la l o i , et tous solidairement aux frais du 
« procès ; 

« Déclarant nous en remettre à la haute sagesse 
« de la Cour pour tempérer les peines , si elle le 
« juge convenable. 

« F A I T en séance publique de la Cour des Pairs, 
« au palais du Luxembourg , à Paris, le 8 jan-
v i e r 1836. 

Signé « M A R T I N (du Nord) . » 

« APRÈS en avoir dél ibéré, 

« Attendu que l'instruction est conforme à la loi; 
« D É C L A R E la contumace régulièrement instruite 

contre Chancel ( N a p o l é o n ) , Pirodon (Joseph-
Jean-Bapliste ) , Menand (Emiland-Anne-Marie) , 
Regnauld-d'Epercy ( P i e r r e - A n t o i n e - E u g è n e ) , 
Carrey (Jean-Anatole-Julien) , Goudot (Claude-
Pierre), Lambert (Jean-Joseph) , Bouvard (Ph i -
l ippe) et Imbert (Jacques ) ; 

« Et statuant à l'égard desdits contumaces : 
« En ce qui concerne 
« Chancel (Napoléon ) et Pirodon (^loseph-Jean-

Baptiste) : 
« Attendu qu'il résulte des pièces et de l'instruc-

tion écrite qu'ils se sont rendus coupables de l'at-
tentat à la sûreté de l'Etat caractérisé par les arrêts 
ci-dessus c i tés , ledit attentat ayant pour but : 

de détruire et de changer le Gouvernement ; 



2°. d'exciter les citoyens ou habitans à s'armer 
contre l'autorité royale; 3°. d'exciter la guerre 
civile, en armant ou en portant les citoyens ou 
habitans à s'armer les uns contre les autres; et 
commis à Grenoble, au mois d'avril i 8 3 4 ; 

<( En ce qui concerne 

« Regnauld-d'Épercy ( P i e r r e - A n t o i n e - E u -
g è n e ) , Carrey (Jean-Anatole-Jul ien) , Bouvard 
(Phi l ippe) , Goudot ( Claude-Pierre) et Lambert 
( Jean-Joseph ) ; 

« Attendu qu'il résulte des pièces et de l'in-
struction écrite qu'ils se sont rendus coupables 
du même attentat, commis à Arbois, au mois 
d'avril 1834 > 

« En ce qui concerne 
K Menand (Emiland-Anne-Marie) : 
« Attendu qu'il résulte des pièces et de l' in-

struction écrite, qu'il s'est rendu coupable,comme 
complice , du même attentat, commis à Châlons, 
au mois d'avril 1834,tant en provoquant ses auteurs 
à le commettre, laquelle provocation a été suivie 
d'effet, qu'en donnant des instructions pour le 
commettre , et en aidant, avec connaissance, les 
auteurs dudit attentat dans les faits qui l'ont 
préparé ; 

« En cc qui concerne 

« Imbert ( Jacques ) : 

« Attendu qu'il résulte des pièces et de l'in-
struction écrite qu'il s'est rendu complice, par les 
mêmes moyens , de l'attentat c o m m i s , au mois 
d'avril 1834 7 SUI' divers points du Royaume ; 



« DJÉCLARK 

« Regnauld-d'Épercy (Pierre-Antoine-Eugène), 
Carrey (Jean Anatole-Julien), Bouvard (Philippe), 
Chancel (Napoléon) , Pirodon (Joseph-Jean-
Bapliste ) , Menand ( Émiland-Anne - Marie ) , 
Imbert (Jacques), Goudot (Claude-Pierre) et 
Lambert ( Jean-Joseph ) , 

« Coupables du crime d'attentat prévu par les 
art. 87 , 88 et gi du Code pénal, ainsi concus : 

A R T . 8 7 . 

« L'attentat dont le but sera, soit de détruire, 
« soit de changer le Gouvernement ou l'ordre de 
« successibilité au trône; soit d'exciter les citoyens 
« ou habitans à s'armer contre l'autorité royale , 
« sera puni de mort. 

A R T . 8 8 . 

« L'exécution ou la tentative constituerontseules 
« l'attentat. 

ART. 9 1 . 

« L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la 
« guerre civile, en armant ou en portant les ci-
« toyens ou habitans à s'armer les uns contre les 
« autres ; soit de porter la dévastation, le mas-
« sacre et le pillage dans une ou plusieurs com-
« munes, sera puni de mort. 

« Le complot ayant pour but l'un des crimes 
« prévus au présent article, et la proposition de 
« former ce complot, seront punis des peines por-



« tées en l'article 8 g , suivant les distinctions qui 
« y sont établies. » 

« Faisant application des articles 5g et 6o du 
Code pénal, ainsi conçus : 

ART. 5g. 

« Les complices d'un crime ou d'un délit seront 
« punis de la même peine que les auteurs mêmes 
« de ce crime ou de ce dél it , sauf les cas où la 
« loi en aurait disposé autrement. 

A R T . 6 O . 

« Seront punis comme complices d'une action 
« qualifiée crime ou délit ceux qui, par dons, pro-
« messes, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 
a machinations ou artifices coupables, auront pro-
« voqué à cette action ou donné des instructions 
« pour la commettre ; 

« Ceux qui auront procuré des armes, des i n -
« strumens ou tout autre moyen qui aura servi à 
« l'action, sachant qu'ils devaient y servir; 

« Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou 
« assisté l'auteur ou les auteurs de l'action , dans 
« les faits qui l'auront préparée ou facilitée, ou 
« dans ceux qui l'auront consommée ; sans préju-
« dice des peines qui seront spécialement portées 
« par le présent Code contre les auteurs de c o m -
te plots ou de provocations attentatoires à la sûreté 
« intérieure ou extérieure de l'État, même dans 
« le cas où le crime qui était l'objet des conspi-
« rateui's ou des provocateurs n'aurait pas été 
« commis. » 



« Et attendu que les peines doivent être pro-
portionnées à la gravité de la participation de 
chacun des accusés a l'attentat ; 

« Vu les art. 7, 17, 18, 20 , 28 , 29, 36 , 44» 47 
et 49 du Code pénal, lesquels sont ainsi conçus : 

A R T . 7. 

« Les peines afflictives et infamantes sont : 
« i° La mort; 
« 20 Les travaux forcés à perpétuité ; 
« 3° La déportation ; 
« 4° Les travaux forcés à temps ; 
« 5° La détention ; 
'< 6' La réclusion. 

A R T . 1 7 . 

« La peine de la déportation consistera à être 
« transporté et à demeurer à perpétuité dans un 
« lieu déterminé par la lo i , hors du territoire con-
« tinental du Royaume. 

« Si le déporté rentre sur le territoire du Royau-
« m e , il sera, sur la seule preuve de son identité, 
« condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

« Le déporté qui 11e sera pas rentré sur le lerri-
« toire du Royaume, mais qui sera saisi dans les 
« pays occupés par les armées françaises, sera con-
« duit dans le lieu de sa déportation. 

« Tant qu'il n'aura pas été établi un lieu de dé-
« portation, ou lorsque les communications seront 
« interrompues entre le lieu de la déportation et 
« la Métropole, le condamné subira à perpétuité 
« la peine de la détention. 



A R T . I 8. 

a Les condamnations aux travaux forcés à per-
te pétuité et à la déportation emporteront mort 
« civile. 

« Néanmoins le Gouvernement pourra accor-
« der au condamné à la déportation l'exercice des 
« droits civils ou de quelques uns de ces droits. 

A R T . 2 0 . 

« Quiconque aura été condamné à la détention 
« sera renfermé dans l'une des forteresses situées 
« sur le territoire continental du Royaume qui 
« auront été déterminées par une ordonnance du 
« Roi, rendue dans la forme des réglemens d'ad-
« ministration publique. 

« Il communiquera avec les personnes placées 
« dans l'intérieur du lieu de la détention ou avec 
« celles du dehors, conformément aux réglemens 
« de police établis par une ordonnance du Roi. 

« La détention ne peut être prononcée pour 
« moins de cinq ans ni pour plus de vingt ans, 
« sauf le cas prévu par l'art. 3". 

A R T 2 8 . 

« La condamnation à la peine des travaux for-
te cés à temps, de la détention, de la réclusion 
<c ou du bannissement, emportera la dégradation 
« civique. La dégradation civique sera encourue 
« du jour où la condamnation sera devenue irré-
« vocable, et , en cas de condamnation par con 
« tumace, du jour de l'exécution par effigie. 



A R T . 2g. 

« Quiconque aura été condamné à la peine des 
travaux forcés à temps, de la détention ou de la 
réclusion, sera de plus, pendant la durée de sa 
peine, en état d'interdiction légale; il lui sera 
nommé un tuteur et un subrogé-tuteur pour 
gérer et administrer ses b iens , dans les formes 
prescrites pour les nominations des tuteurs et 
subrogés-tuteurs aux interdits. 

AHT. 56. 

« Tous arrêts qui porteront la peine de mort , 
des travaux forcés à perpétuité et à temps, la 
déportation, la détent ion, la réclusion , la dé-
gradation civique et le bannissement, seront i m -
primés par extrait. 

« Ils seront affichés dans la ville centrale du 
département, dans celle où l'arrêt aura été ren-
d u , dans la commune du lieu où le délit aura 
été commis , dans celle où se fera l'exécution, 
et dans celle du domicile du condamné. 

A R T . /|4-

» L effet du renvoi sous la surveillance de la 
haute police sera de donner au Gouvernement le 
droit de déterminer certains lieux dans lesquels 
il sera interdit au condamné de paraître après 
qu'il aura subi sa peine. En outre, le condamné 
devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu 
où il veut fixer sa résidence ; il recevra une feuille 



« de route réglant l'itinéraire dont il ne pourra 
« s'écarter, et la durée de son séjour dans chaque 
« lieu de passage. Ilsera tenu de se présenter, dans 
« les vingt-quatre heures de son arrivée, devant 
« le maire de la commune; il ne pourra changer 
« de résidence sans avoir indiqué, tr-ois jours à 
« l'avance, à ce fonctionnaire, le lieu où il se pro-
« pose d'aller habiter, et sans avoir reçu de lui 
« une nouvelle feuille de route. 

A R T . 4 7 -

« Les coupables condamnés aux travaux forcés 
« à temps, à la détention et à la réclusion, seront, 
« de plein droit, après qu'ils auront subi leur 
«peine, et pendant toute la vie, sous la sur-
« veillance de la haute police. 

A R T . 4 9 -

« Devront être renvoyés sous la même surveil-
« lance ceux qui auront été condamnés pour cri-
« mes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure 
« ou extérieure de l'État. » 

« C O N D A M N E 

Regnauld-d'Épercy ( Pierre-Antoine-Eugène ) 
à la peine de la déportation ; 

« Carrey (Jean-Anatole-Julien), Rouvard (Phi-
lippe), Chancel (Napoléon) , Pirodon (Joseph-
Jean-Baptiste) , Menand (Émiland-Anne-Marie) et 
Imbert (Jacques), chacun à dix années de dé-
tention ; 

« Goudot (Claude-Pierre) et Lambert (Jean-
Joseph), chacun à cinq années de détention; 
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« O R D O N N E , conformément à l'art. 4 7 du Code 
pénal, qu'après l'expiration de leur peine, tous 
les condamnés à la détention ci-dessus dénommés 
seront, pendant toute leur vie, sous la surveillance 
de la haute police ; 

« C O N D A M N E lesdits Regnauld-d'Épercy ( Pierre-
Antoine-Eugène), Carrey (Jean-Anatole-Julien), 
Bouvard (Phil ippe), Chancel (Napoléon) , Piro-
don (Joseph-Jean-Baptiste), Menand (Emiland-
Anne-Marie), Imbert (Jacques), Goudot (Clau-
de-Pierre) et Lambert (Jean-Joseph), solidaire-
ment aux frais du procès, desquels frais la liqui-
dation sera faite, conformément à la lo i , tant 
pour la portion qui doit être supportée par les 
condamnés que pour celle qui doit demeurer à la 
charge de l'État; 

« O R D O N N E que le présent arrêt sera exécuté à la 
diligence du procureur-général du Roi, imprimé, 
publié et affiché partout où besoin sera. 

Cet arrêt prononcé, M. le Président annonce 
que l'audience va se continuer sous la présidence 
de M. le baron Pasquier, pour l'ouverture des 
débats sur les accusés présens qui se rattachent 
aux faits de Paris. 

Signé C T E PORTAI,is, président. 

E . CATJCHY, greffier en chef. 
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AFFAIRE 

D U M O I S D ' A V H I L 

1834. 

PROCES- VF.RiiXL 

N° 175. 

Audience publique du samedi 9 janvier 
i835, 

P r é s i d é e p a r M . l e B a r o n PASQUIER. 

L'AN ï836 , le samedi 9 janvier, à deux heures de 
relevée, la Cour des Pairs, spécialement convoquée, 
a ouvert son audience publique pour l'examen et 
le jugement des accusés 

Beaumont, Roger, 
Recurt, Billon, 
Guillard de Kersausie, Delacquis, 
Delayen, Caillet, 
Crevât, Prûvost, 
Candre, Buzelin, 
Sauriac, Varé, 
Hubin de Guer, Cahuzac, 
Montaxier, Mathon, 
Bastien, 

tous compris dans l'arrêt de mise en accusation, du 
6 février 1835. 

Une ordonnance rendue par M. le Président de 
la Cour, en exécution de l'arrêt du 19 novembre 
dernier, ladite ordonnance duement notifiée, plus 
de huit jours à l'avance, a fixé à aujourd'hui l'ou-



verture des débats, en ce qui concerne les accusés 
sus-nommés. 

La Cour ayant déjà pris séance pour la pro-
nonciation de l'arrêt délibéré hier au sujet des 
accusés contumaces de Grenoble, Arbois, Châlons-
sur-Saône et Marseille, et M. le baron Pasquier, 
Président, ayant occupé le fauteuil, les accusés 
ci-dessus désignés ont été introduits par son ordre 
et conduits, libres, à la barre de la Cour. 

M. Martin (du Nord), procureur-général du Roi, 
M. Franck Carré, avocat-général, et MM. Plou-
goulm et de La Tournelle, substituts du procu-
reur-général, nommés par ordonnances royales des 
i5 avril 1834 e t 1 1 février 1835, pour remplir les 
fonctions du ministère public dans la présente af-
faire, sont présens. 

Le greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-
sident, procède à l'appel nominal pour constater 
quels sont ceux de MM. les Pairs qui pourront 
prendre part au jugement des accusés soumis aux 
débats qui vont s'ouvrir. 

Cet appel constate la présence des IIQ Pairs 
dont les noms suivent: 

MM. 
Le baron Pasquier, président. 
Le duc de Mortemart. 
Le duc de Choiseul. 
Le duc de Montmorency. 
Le duc de La Force. 
Le maréchal duc de Tarente. 
Le maréchal duc de Reggio. 
Le marquis de Marbois. 
Le comte Klein. 
Le comte Lemercier. 

MM. 
Le duc de Castries. 
Le duc de La Trémoille. 
Le duc de Caraman. 
Le comte d'Haussonville. 
Le comte Molé. 
Le marquis de Mathan. 
Le baron Séguier. 
Le comte de Noé. 
Le comte de La Roche-Aymon-
Le duc de Massa. 
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MM. 
Le duc Decazes. 
Le comte d'Argout. 
Le comte Claparède. 
Le vicomte d'Houdetot. 
Le baron Mounicr. 
Le comte Mollien. 
Le comte Reille. 
Le comte de Sparre. 
L'amiral comte Truguet. 
Le comte de Germiny. 
Le comte d'Hunolstein. 
Le comte de La Villegontier. 
Le comte de Baslard. 
Le marquis de Pange. 
Le comte Portalis. 
Le duc de Coigny. 
Le comte Siméon. 
Le comte de Saint-Priest. 
Le comte de Tascher. 
Le maréchal comte Molitor. 
Le comte Guilleminot. 
Le comte d'IIaubersart. 
Le comte Dejean. 
Le comte de Ricliebourg. 
Le due de Plaisance. 
Le vicomte Dode. 
Le comte de Montalivet. 
Le comte de Sussy. 
Le comte Cholet. 
Le marquis de La Tour-du-

Pin-Montauban. 
Le marquis de Laplace. 
Le duc de La Rochefoucauld. 
Le comte Clément-de-Ris. 
Le vicomte de Ségur-Lamoi-

gnon. 
Le duc d'Istrie. 
Le duc de Périgord. 
Le comte de Ségur. 
Le duc de Bassano. 
Le comte de Bondy. 

MM. 
Le baron Davillier. 
Le comte Gilbert de Voisins. 
Le comte de Turenne. 
Le prince de Beauvau. 
Le comte d'Anthouard. 
Le comte d'Erlon. 
Le vice-amiral comte Jacob. 
Le comte Pajol. 
Le vicomte llogniat. 
Le comte Philippe de Ségur. 
Le comte Perregaux. 
Le baron de Lascours. 
Le comte Roguet. 
Le comte de'La Rochefoucauld. 
Girod (de l'Ain ). 
Le baron Atthalin, 
Berlin de Veaux. 
Besson. 
Le président Boyer. 
Le vicomte de Caux. 
Cousin. 
Le comte Desroys. 
Devaines. 
Le comte Dutaillis. 
Le duc de Fezensae. 
Le baron de Fréville. 
Gautier. 
Le comte Hewdelet. 
Humblot-Conté. 
Le baron Louis. 
Le baron Malouel. 
Le comte de Montguyon. 
Le comte de Montlosier. 
Le comte d'Ornano. 
Le chevalier Rousseau. 
Le baron Silvestre de Sacy. 
Le baron Thénard. 
Tripier. 

Le comte de Turgot. 
Villemain. 
Le baron Zangiacomi. 



MM. 
Le comte Jacqueminot. 
Le comte Bérenger. 
Le baron Bertfiezèue. 
Le comte de Colbert. 
Le comte Guéhéneuc. 
Le comte Ch. de La Grange. 
Le comte de Nicolaï. 
Le président Félix Faure. 
Le comte de Labriffe. 
Le comte Baudrand. 

MM. 
Le baron Neigre. 
Le baron Ilaxo. 
Le baron Saint-Cyr-Nngues. 
Le baron Lallemand. 
Le baron Brayer. 
Le maréchal comte de Lobau. 
Le baron de Reinacb. 
Bartlic. 
Le comte d'Astorg. 

L'appel nominal terminé , M. le Président, pour 
se conformer à l'article 3 i o du Code d'instruction 
criminelle, demande à chacun des accusés quels 
sont ses n o m , prénoms , âge , profession , lieu de 
naissance et domicile. 

Sur les dix-neuf accusés présens à la barre, dix-
huit répondent ainsi qu'il suit aux diverses inter-
pellations qui leur sont adressées : 

t. Beaumont (Arthur-Jacques), âgé de trente-huit 
ans, né à New-Yorclt, demeurant à Paris, rue 
Corneille, n° 5. 

?.. Recuit ( Adrien-Anastase), âgé de trente-sept 
ans, docteur en médecine, né à Lassalle (Hautes-
Pyrénées), demeurant à Paris, rue du faubourg 
Saint-Antoine, n° 21 5. 

3. Delayen ( Pierre-Athanase), âgé de vingt-six 
ans, ancien marchand de nouveautés, né à Sacy-
le-Petit (Oise), demeurant à Paris, rue Saint-
Martin, n" a33. 

4. Crevât (Victor), âgé de vingt-sept ans , commis 
marchand, né à Pontarlier (Doubs), demeurant 
à Paris, rue Saint-Denis, u° 12. 



5. Candre (Eugène) , âgé de dix-neuf ans , cuisi-
nier, né à Chartres (Eure-et-Loir), demeurant à 
Paris, rue Mauconseil, n° 9. 

6. Sauriac (Jean-Baptiste-François-Xavier), âgé 
de trente-deux ans, homme de lettres, néàMont-
giscard (Haute-Garonne), demeurant à Paris, 
rue du Bouloi , n° 11. 

7. Hubin de Guer (Gaston-René-Joseph), âgé de 
vingt-trois ans, étudiant en droit, né à Bourga-
neuf (Loire-Inférieure), demeurant à Paris, rue 
du Petit-Lion-Saint-Sulpice, n° i 3 . 

8. Montaxier ( E u g è n e ) , âgé de v ingt -un ans, 
étudiant en médecine, né à Beaulieu (Charente), 
demeurant à Paris , rue Saint-Jacques , hôtel 
Saint-Dominique, n° 17Ô. 

9. Bastien (Jean-Charles), âgé de quarante ans , 
brocanteur, né à Froand (Meurthe), demeurant 
à Paris, rue des Arcis, n° 8. 

1 o. Roger ( Antoine-Bernard ) , âgé de vingt-six 
ans, cardeur de matelas, né à Paris, y demeu-
rant, rue du Poirier, 11° 10. 

11. Billon (Claude), âgé de vingt-un ans, teintu-
rier, né à Châteaunenf (Saône-et-Loire), de-
meurant à Paris , rue de la Calandre, n° a5. 

i 2. Delacquis (Marie-Joseph), âgé de quarante-un 
ans, colporteur, né à Salanches (Savoie), de-
meurant à Paris, rue de la Montagne-Sainte-Ge-
neviève, n° 

1 3. Caillet (Charles-Victor), âgé de trente-quatre 
ans, coffretier, né à Chapelle-Union (Seine-et-
Marne), demeurant à Paris, rue Geoffroy- Lan-
gevin, n° 3o. 



14- Prûvost (Nicolas-Augustin), âgé de trente-sept 
ans, invalide de juillet, né à Paris, y demeu-
rant, rue Neuve-Saint-Laurent, n° 22. 

15. Buzelin (Adolphe), âgé de vingt-sept ans, vi-
dangeur, né à la Chapelle-Saint-Denis, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Louis, n° 12. 

16. Varé (Charles-Eugène-Emmanuel) , âgé de 
vingt-deux ans, étudiant en droit , né à Beau-
vais(Oise), demeurant à Paris, rue Saint-Hya-
cinthe , n° 27. 

17. Cahuzac (Jean-Pierre), âgé de quarante-cinq 
ans, relieur, né à Bordeaux (Gironde), demeu-
rant à Paris, rue Saint-Jacques, n. 120. 

18. Mathon (Marie-Joseph-Cyprien-Félix), âgé de 
quarante-six ans, tapissier, né à Lille (Nord), 
demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, n° 

L'accusé Guillard de Kersausie refuse, au con-
traire, de répondre aux interpellations de M. le 
Président, en faisant observer qu'il a renoncé à 
toute défense, du moment que la Cour n'a pas 
permis aux accusés d'exposer publiquement leurs 
principes, dont, apparemment, dit-il, la manifes-
tation lui faisait peur. 

M. le Président répond à l'accusé que l'exposi-
tion de principes que la France repousse et désa-
voue ne pouvait inspirer aucune peur à la Cour, 
mais que par respect pour la loi et pour sa pro-
pre dignité, elle n'a pas voulu que des paroles de 
provocation et d'injure pussent retentir dans le 
sanctuaire de la justice. 

M. le Président rappelle ensuite aux défenseurs 



présens au barreau les dispositions de l'article 
3 i [ du Code d'instruction criminelle. 

Il avertit les accusés d'être attentifs à ce qu'ils 
vont entendre, et ordonne au greffier en clief de 
donner lecture de l'arrêt du 6 février dernier, ainsi 
que de l'acte d'accusation dressé par le procureur-
général, en ce qui concerne les dix-neuf accusés 
ci-dessus dénommés. 

Préalablement à cette lecture, sont introduits 
les témoins assignés pour déposer des faits énon-
cés dans l'acte d'accusation. 

Après la lecture de l'arrêt et de l'acte d'accusa-
tion, le procureur-général présente la liste des té-
moins assignés à sa requête. 

Le greffier en chef donne lecture de cette liste, 
qui a été notifiée, conformément à l'article 3 i 5 du 
Code d'instruction criminelle. 

M. le Président ordonne ensuite aux témoins de 
se retirer dans les chambres qui leur sont desti-
nées, jusqu'à ce qu'ils soient appelés individuelle-
ment pour déposer. 

L'heure étant avancée, l'audience est continuée 
à lundi prochain x i du courant, heure de midi. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CÀUCHY, greffier en chef. 
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A F F A I R E 

DU MOIS D'AVUII-

1834. 

PRnr.KS 'VEUBAI 
N" 176. 

Audience publique du lundi 11 janvier 
1 8 3 6 , 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LF, lundi 11 janvier 1836, à midi, la Cour reprend 
son audience publique pour l'examen et le juge-
mentdes accusés 

Beaumont, Roger, 
Recurt, Billon, 
Guillard de Rersausie, Delacquis, 
Delayen, Caillet, 
Crevât, Prûvost, 
Candre, JBuzelin, 
Sauriac, Varé, 
Hubin de Guer, Cahuzac, 
Montaxier, Mathon. 
Bastien, 

Ces dix-neuf accusés sont présens à la barre. 
Le greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-

dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre qui, dans la dernière séance, s'é-
levait à 119, se trouve réduit à 115, par l'absence 
de MM. le marquis de Marbois, le comte Lemer-
cier et le duc de La Rochefoucauld, empêchés 



par l'état de leur santé, et de M. le duc d'Istrie, 
retenu par la maladie grave de M. le comte de La 
Grange, son beau-père. 

Le débat s'établit d'abord sur les faits qui con-
cernent le comité central de la société des Droits 
de l'homme, dont les accusés Beaumont, Recurt 
et Guillard de Kersausie , auraient fait partie , 
d'après l'acte d'accusation. 

M. le Président annonce qu'il va procéder à l'in-
terrogatoire de l'accusé Beaumont. 

Avant qu'aucune question lui soit adressée, cet 
accusé, ayant obtenu la parole, donne lecture 
d'un discours écrit dans lequel, après avoir pro-
testé de toutes ses forces contre la juridiction de 
la Cour, qu'il qualifie d'exceptionnelle et à la-
quelle il prétend devoir rester étranger comme 
étant né à New-York et se trouvant par-là citoyen 
des États-Unis d'Amérique, il se déclare ouver-
tement républicain, et refuse formellement de 
prendre part aux débats qui vont avoir Heu. 

M. le Président avertit l'accusé que la compé-
tence de la Cour est un point jugé par plusieurs 
arrêts; que quant au déclinatoire qu'il voudrait 
faire résulter de sa qualité d'étranger, l'article 3 du 
Code civil le repousse formellement, puisqu'il y 
est déclaré que les lois de police et de sûreté obli-
gent tous ceux qui habitent le territoire. L'accusé 
a donc à se defendre de l'imputation qui lui est 
faite d'avoir conspiré en France contre le gouver-
nement établi; et si cette imputation était fondée, 
il ne pourrait s'affranchir de la peine portée par 
la loi contre ceux qui attentent à la sûreté de l'État. 
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M. le Président engage l'accusé Beaumont, s'il ne 
veut rien dire pour sa défense, à s'abstenir au 
moins de tous discours qui , loin de lui profiter, 
pourraient encore aggraver sa position au procès. 

Il lui rappelle ensuite que Mc Brochant de Vil 
liers a été nommé d'office pour le défendre; en 
l'absence deM cBrochant, M. le Président désigne 
Mc Plocque pour prendre des notes dans l'intérêt 
de l'accusé. 

M° Plocque expose qu'il ne pourra prendre la 
défense de l'accusé qu'autant qu'il y serait auto-
risé par celui-ci. 

M. le Président l'invite à assister au moins l'ac-
cusé de sa présence, dans l'espoir qu'il reviendra 
plus tard à un meilleur avis. 

Pour mettre l'accusé en demeure de se défendre 
au sujet des charges qui s'élèvent contre lui, 
M. le Président lui adresse, malgré son refus de 
répondre, les diverses questions sur lesquelles il 
lui importerait de s'expliquer. 

L'accusé Beaumont garde le silence. 

M. le Président procède ensuite à l'interroga-
toire de l'accusé Recurt. 

Cet accusé répond aux diverses interpellations 
qui lui sont faites. 

Il est assisté de M° Boinvilliers , son défenseur. 

M. le Président interroge également l'accusé 
Guillard de Kersausie. 

Cet accuse persiste dans son refus de répondre. 
M° Vielblanc ,son défenseur, annonce, sur l'in-

vitation de M. le Président, qu'il assistera aux dé-



bats pour prêter, eu cas de besoin , le secours de 
son ministère à l'accusé. 

Après que M. le Président a présenté le résumé 
des charges résultant de la procédure contre l'ac-
cusé Guillard de Kersausie, le procureur-général 
demande qu'il soit immédiatement procédé à l'au-
dition des témoins assignés pour déposer de faits 
concernant le comité central de la société des 
Droits de l'homme. 

M. le Président, faisant droit à cette demande, 
ordonne d'introduire ces témoins, dans l'ordre de 
la liste présentée par le procureur-général. 

Chacun de ces témoins, individuellement ap-
pelé, prête serinent de parler sans haine et sans 
crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité. 

Ils sont entendus dans l'ordre suivant : 

i°. Bonnet (Victor) , âgé de vingt-quatre ans, 
cordonnier, demeurant à Paris, rue Aubry-le-
Boucher, n" a i . 

•2°. Camagny (Louis-Apollinaire), âgé de vingt-
cinq ans, peintre en bâtiinens, demeurant a 
Paris, petite rue Saint-Pierre, n° 16. 

3°. Doucet (Jean-Noël ) , âgé de vingt-deux ans , 
menuisier, demeurant à Paris, rue de Long-
champ , n" 3o. 

4°. Dumesnil (Louis-Joseph), âgé de dix-neuf ans, 
compositeur en imprimerie, demeurant à Paris, 
rue de l'Echaudé, n" G. 

5°. Grevin (Louis-Narcisse) , âgé de trente-cinq 
ans, tailleur, demeurant à Paris, rue du Petit-
Lion , n° i o. 



6°. Leclerc (Jacques-Louis), âgé de trente-deux 
ans et demi, cuisinier, demeurant à Paris, rue 
de l'École-de-Médecine, n° 16. 

7°. Latour (Phi l ippe) , âgé de vingt-cinq ans, 
commis négociant, demeurant à Paris, rue de 
la Tixeranderie, n° a5. 

8°. Casimir (Frédéric), âgé de vingt-neuf'ans, tail-
leur, demeurant à Paris, rue de l'Arbre-Sec, ii°47-

g0. Roux (Théodore) , âgé de dix-huit ans, maré-
chal-ferrant, demeurant à Paris, rue des Fossés-
Saint-Marcel, n° 3. 

io°. Rivoulon (Anto ine) , âgé de vingt-cinq ans , 
peintre d'histoire, demeurant à Paris, rue de 
Vaugirard, n° 

i i ° . Lemaistre (Paul-Anatole), âgé de dix-neuf 
ans, clerc d'huissier, demeurant aux Thermes, 
commune de Neuilly (Seine). 

ia°. Pommery (Laurent-Roch), âgé de vingt et 
un ans, graveur ciseleur sur bijoux, demeurant 
à Paris, rue du Temple, n° 26. 

i3°. Arsat (Auguste), âgé de vingt-cinq ans, cui-
sinier , demeurant à Paris, rue de Ménars, n° 6. 

i4°. Prévost (Claude), âgé de vingt-huit ans, tail-
leur, demeurant à Paris, rue des Poulies, n° 7. 

15°. Belissant (Joseph-Thomas) , âgé de vingt-
huit ans, menuisier, demeurant à Paris, rue du 
Four-Saint-Germain, n° 24. 

Après chaque déposition, M. le Président de-
mande aux accusés Beaumont, Recurt et Guillard 
de Kersausie, s'ils veulent répondre aux charges 
produites contre eux. 



Les accusés Beaumont et Guillard de Kersausie 
gardent le silence. 

L'accusé Hecurt et son défenseur adressent di-
verses interpellations à plusieurs des témoins en-
tendus. 

Le témoin Beaudot assigné à la requête du 
procureur-général n'ayant pas comparu, M. le 
Président fait donner lecture de sa déclaration, 
reçue le 12 août 1884, par M. Jurien, l'un des ma-
gistrats délégués. 

Le témoin Dehureau ayant également fait 
défaut, il est donné lecture de son interrogatoire, 
en date du 17 juillet i 8 3 4 , devant M. de Maleville, 
magistrat délégué. 

17 
M. le Président ordonne ensuite de faire intro-

duire les témoins assignés, à la requête du procu-
reur-général , pour déposer des faits concernant 
plus spécialement l'accusé Guillard de Kersausie. 

Le premier de ces témoins, le sieur Cagnard, 
n'étant pas présent, il est donné lecture de sa dé-
claration , reçue le 1 7 septembre 18341 par M. de 
Maleville. 

Le second témoin appelé pour déposer de ces 
faits est introduit. Il prête serment et déclare se 
nommer 

Pouchin (Jean-Amant), âgé de trente-trois ans , 
traiteur, demeurant à Paris, rue des Nonan-
dières, n° 20. 

La déposition de ce témoin paraissant se rap-
porter non seulement à l'accusé Guillard de Ker-



sausie , niais encore aux accusés Candre et Sauriac, 
M. le Président fait retirer le témoin et procède, 
en son absence, à l'interrogatoire de ces deux ac-
cusés. 

L'accusé Candre répond aux diverses questions 
qui lui sont adressées par M. le Président. Cet ac-
cusé est assisté de M0 Bavoux, son défenseur. 

L'accusé Sauriac expose que la position des ac-
cusés a changé par suite des lois votées au mois de 
septembre; il annonce,en conséquence, que bien 
qu'il ne reconnaisse pas la compétence de la Cour 
(les Pairs, il est prêt à répondre aux interpellations 
de M. le Président. 

M0 Saunières, défenseur de cet accusé, est pré-
sent. 

Après l'interrogatoire de l'accusé Sauriac, M. le 
Président fait rappeler le témoin Pouchin, qui con-
tinue, sa déposition tant au sujet de l'accusé Guil-
larci de Kersausie qu'au sujet des accusés Candre 
et Sauriac. 

M. le Président interpelle ces accusés de répon-
dre à ce qui vient d'être dit contre eux. 

Diverses observations sont faites par l'accusé 
Sauriac et par M" Saunières. 

L'accusé Guillard de Kersausie garde le silence. 
L'heure étant avancée, l'audience est continuée 

à demain mardi, ia janvier. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chef. 
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lUlCtS-VhKBAL 
N" 177. 

Audience publique du mardi 12 janvier 
1836. 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LE mardi 12 janvier i 8 3 6 , à midi , la Gour re-
prend son audience publique pour l'examen et le 
jugement des accusés 

Beaumont, Roger, 
Recurt, Billon, 
Guillard de Kersausie, Dolacquis, 
Dclayen, Caillet, 
Crevât, Prûvost, 
Candre, Buzelin, 
Sauriac, Varé, 
Hubin de Guer, Cahuzac, 
Montaxier, Mallion. 
Bastien, 

Ces dix-neuf accusés sont présens à la barre, 
[je greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-

dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre qui, dans la dernière séance, était 
de n 5 , se trouve réduit à 114 par l'absence de 

MTAIRR 
nii MOIS n'wnir. 

1834. 



M. le comte Guéhe'neuc, retenu par indispo-
sition. 

La Cour continue l'audition des témoins assi-
gnés, à la x'equête du procureur-général, pour dé-
poser de faits concernant les accusés Guillard de 
Kersausie, Candre et Sauriac. 

Le premier témoin entendu dans cette audience, 
après avoir prêté serment de dire toute la vérité 
et rien que la vérité, déclare s'appeler 

Minol (Joseph) , âgé de vingt-deux ans, van-
nier, demeurant à Paris, rue de la Mortcllerie, 
n" i 3 5 . 

M. le Président adresse ail témoin diverses 
questions relatives aux faits qu'il a déclarés dans la 
procédure écrite. 

Le témoin répond qu'il ne se rappelle aucun 
des faits sur lesquels il est interrogé. 

Le procureur-général demande qu'il .soit donné 
lecture de l'interrogatoire subi par Miuot, le 20 
mai 1834 1 devant M. le président Miller, l'un de« 
magistrats délégués par la Cour. 

Cet interrogatoire, qui est lu à la Cour par le 
greffier en che f , contient de longs détails sur ce 
qui se passait dans la section de la société des Droits 
de l 'homme dont Minot faisait partie. Il en résulte 
notamment que le vendredi, 11 avril i 834 , d y 
eut réunion extraordinaire de cette section ; que 
ce soir-là on distribua des cartouches qui avaient 
été remises à un individu connu sous le nom d'Eu-
gène ; que le témoin en avait reçu huit pour sa 



part; que le samedi soir une réunion plus n o m -
breuse qu'à l'ordinaire eut lieu chez un marchand 
de vin , rue Croix-des-Petils-Champs. Le témoin a 
même rapporté au magistrat instructeur divers dis-
cours tenus danscette réunion parl'accusé Sauriac. 

Après la lecture de l'interrogatoire écrit de Mi-
not, M. le Président l'engage à rappeler ses sou-
venirs, et lui adresse de nouvelles interpellations 
sur les faits qu'il a précédement déclai'és. 

Le témoin soutient ne pas reconnaître l'accusé 
Sauriac ; il convient que des cartouches peuvent 
avoir été distribuées dans sa section, et qu'il en a 
pris comme d'autres sur la table où elles se trou-
vaient. Il ajoute que ce n'est pas l'accusé Candre 
( E u g è n e ) qui les a apportées. 

Sur les autres interpellations qui lui sont faites, 
le témoin déclare ne point ve'pondre par défaut de 
mémoire. 

Le procureur-général fait observer au témoin 
combien il est invraisemblable que les détails dans 
lesquels il est entré lors de ses premières déclara-
tions soient maintenant sortis de sa mémoire; et , 
après lui avoir rappelé l'obligation qui lui est im-
posée par son serment de dire la vérité tout en-
tière, il se réserve de prendre telles réquisitions 
qu'il appartiendra, si le témoin continuait à m é -
connaître ainsi son devoir. 

Le témoin, interpellé de nouveau par M. le 
Président, reconnaît qu'il peut avoir eu connais-
sance de l'existence de la société d'action, ainsi 
que de celle du comité central de la société des 
Droits de l'homme. Il persiste à soutenir qu'il ne 



se rappelle aucun des faits spécifiés dans sa précé-

dente déclaration. Il accompagne ses réponses de 

gestes et d'expressions inconvenantes. 
Après de nouvelles insistances pour obtenir des 

déclarations franches et complètes, le procureur-
général requiert, en exécution des articles 3 i 8 et 
33o du Code pénal , qu'il soit tenu note des ré-
ponses faites à l'audience par le t é m o i n , et que 
celui-ci soit sur- le -champ mis en état d'arresta-
tion par ordre de M. le Président de la Cour. 

Diverses observations sont présentées, à ce sujet, 
par Mc Saunières et Me Duplan. 

M. le Président, faisant droit au réquisitoire, 
ordonne que le témoin Minot sera sur-le-champ 
mis en état d'arrestation. 

La Cour reçoit successivement, dans les formes 
prescrites par la loi , les dépositions des témoins 
dont les noms suivent, sur les faits qui concernent 
plus spécialement l'accusé Guillard de Kersausie. 

Tranchard (Pierre-Louis-Fortuné) , âgé de 
trente-huit ans , officier de paix, demeurant à 
Paris, quai de la Grève , n° 6 . 

2". Viannet ( F r a n ç o i s ) , âgé de quarante ans , 
sergent de ville, demeurant à Paris, hôtel de la 
Préfecture de police. 

3°. Ponsard ( Louis-Alexandre), âgé de v ingt -
neuf ans , sergent de vi l le , demeurant à Paris , 
hôtel de la Préfecture de police. 

4°. Fabre (Gasparin), âgé de cinquante-deux ans, 
marchand, demeurant à Paris, boulevartSaint-
Martin, n° 5 i . 



5°. Anquetil (Jean-Benoît) , âgé de trente-quatre 
ans, commissionnaire, demeurant à Paris, rue 
de la Cité, n° 12. 

6°. Hellé (François) , âgé de trente-quatre ans , 
cordonnier, demeurant à Paris, rue Saint-Mai'-
t i n , n° i 6 3 . 

70 . Femme Malval (Marie-Élisabeth Gibou), âgée 
de cinquante ans, portière, demeurant à Paris, 
rue Saint-Martin, n. i 63 . 

Après chaque déposition, M. le Président de-
mande au témoin si c'est de l'accusé Guillard de 
Kersausie, ici présent, qu'il a voulu parler. 

11 demande ensuite à l'accusé Guillard de Ker-
sausie s'il a quelque chose à répondre à ce qui 
vient d'être dit contre lui. 

L'accusé garde le silence. 
Le procureur général expose que le sieur Bes-

lay fils lui ayant fait connaître qu'il désirait être 
entendu comme témoin à décharge de l'accusé 
Guillard de Kei'sausie, ce témoin a été compris 
dans la liste de ceux qui ont été assignés à la re-
quête du ministère public. 

Le sieur Beslay n'étant pas présent en ce mo-
ment , son audition est ajournée. 

M. le Président procède à l'interrogatoire de 
l'accusé Crevât. 

Cet accusé répond aux diverses interpellations 
qui lui sont faites; il est assisté de M° Plocque, 
son défenseur. 

Diverses pièces à conviction lui sont repré-

sentées. 



( .es témoins assignés, à la requête du procureur-
général, pour déposer de faits relatifs à l'accusé 
Crevât sont entendus dans la forme prescrite par 
la loi , et dans l'ordre suivant : 

i". Hérisson (Guil laume), âgé de cinquante et 
un ans, commissionnaire, demeurant à Paris , 
rue des Bourdonnais, n° i . 

2°. Esbrart (Anto ine ) , âgé de trente-cinq ans, 
portier, demeurant à Paris, rue Château-Lan-
don, n° 17. 

3°. Pelletier (Modeste) , âgé de cinquante-cinq 
ans, cordonnier, demeurant à Paris, rue des 
Grès, n" 18. 

Incidemment à la déposition de ce témoin, il 
est donné lecture du procès-verbal de perquisi-
tion au domicile du sieur Brocclii, en date du vC* 
mars i 8 3 4 , dressé par le sieur Lafontaine, c o m -
missaire de police, à Paris. 

Yon (Michel ) , âgé de trepte-deux ans, c o m -
missaire de police, demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis, n" 28. 

5". Philippe (Stanislas-Léonard), âgé de trente-
deux ans, brigadier de sergens de vi l le , de-
meurant à Paris, rue du Haut-Moulin, n" 5. 

6". Vassal (Charles-Alphonse), âgé de trente ans, 
officier de paix, demeurant à Paris, hôtel de la 
Prélecture de police. 

Le témoin Canier, assigné également à la re-
quête du procureur-général, n'ayantpasété trouvé, 
il est donné lecture de son interrogatoire, en date 



du 9 juillet i 8 3 4 , devant M. Vanin, l'un des ma-
gistrats délégués. 

Le témoin Beslay fils, assigné ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus pour déposer de faits relatifs à l'ac-
cusé Guillard de Kersausie, est introduit en ce 
moment , et dépose, dans la forme prescrite par 
la loi. 

Il déclare s'appeler 

Beslay (Charles), âgé de quarante ans, négociant, 
membre de la Chambre des Députés, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-des-Pet i ts - Champs, 
n° g5. 

La Cour reprend ensuite l'audition des témoins 
assignés touchant les faits relatifs à l'accusé Cre-
vât. Ces témoins sont entendus dans la forme 
prescrite par la lo i , et dans l'ordre suivant : 

70. Michel (Pierre), âgé de trente ans, commis-
sionnaire, demeurant à Paris, rue des Orfè-
vres , n° g. 

8°. Somsois (Denis), âgé de cinquante-huit ans, 
portier, demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, 
n° 71 . 

g". Hardy (Charles-François), âgé de cinquante-
quatre ans, sans état, demeurant à Paris, pas-
sage de l'Industrie, n° a3. 

io°. Sandoz (Hyppolite-François), âgé de trente-
un ans, tailleur, demeurant à Paris, rueBour-
bon-le-Château, n° 4. 

i i ° . Brunei ( A r m a n d ) , âgé de quarante-quatre 
198 



ans, commissionnaire, demeurant à Paris, rue 
des Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois, n° 10. 

Perrin (Hubert), âge' de trente-six ans, c o m -
mis , demeurant à Paris , rue Saint-Jacques-la-
Boucherie, n° 29. 

i3°. Femme Poulain (Joséphine Marnier), âgée 
de trente-cinq ans , découpeuse, demeurant à 
Paris, rue Saint-Jacques-la-Boucherie, n° 29. 

J4°. Brunei (Paul) , âgé de vingt-sept ans, c o m -
missionnaire, demeurant à Paris, rue des Fos-
sés-Saint-Germain-l 'Auxerrois, n° io . 

i5°. Brunei (Anto ine) fils, âgé de dix-huit ans , 
commissionnaire, demeurant à Paris , rueBer-
tin-Poirée, n° 18. 

Le témoin Brunel( Jean) , entendu dans le cours 
de l'instruction, étant décédé depuis , il est donné 
lecture de son interrogatoire, en date du 3 i mars 
i834> devant M. de Saint-Didier, juge d'instruc-
tion. 

Pendant ce débat, diverses observations et in 
terpellations ont été faites tant par l'accusé Cre-
vât que par son défenseur. 

L'heure étant avancée, l'audience est continuée 
à demain mercredi, i 5 janvier, heure de midi. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E. C A L X H Y , greffier en chef. 
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A F F A I R E 

DU MOIS n'AVUll. 
I S3'«. 

MOCÈS-VERBAI. 
N° 178. 

. Audience publique du mercredi x 3 janvier 
i836, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

JLE mercredi, 13 janvier x836, à midi, la Cour 
x-eprend son audience pour l'examen et le juge-
ment des accusés 

Beaumont, 
Rccurt, 
Guillard de Kcrsausic, 
Dclaycn, 
Crevât, 
Candre, 
Sauriac, 
Hubin de Guer, 
Montaxier, 
Bastien, 

Ces dix-neuf accusés sont à la barre. 
L'appel nominal constate la présence des i i / | 

Pairs qui assistaient à la dernière audience. 
L'accusé Recurt, ayant obtenu la parole, expose 

que quatre témoins , les sieurs Gallois, Higonnet , 
Grégoire et David, figurent sur la liste c o m m e as-

Roger, 
Billon, 
Delacquis, 
Caillet, 
Prûvost, 
Buzelin, 
Varé, 
Cahuzac, 
Malhon. 
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signés à sa demande. Ces quatre noms avaient été 
indiqués il y a huit mois, en l'absence de l'accusé, 
par un conseil de défense auquel il est demeuré 
étranger; il renonce donc à demander leur audi-
tion, les regardant comme inutiles à sa défense ; 
mais il prie M. le Président de vouloir bien faire 
appeler, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
les sieurs Audry de Puyraveau et Voyer-d'Argen-
son , pour être entendus aux débats. 

M. le Président, faisant droit à celte demande, 
ordonne que les témoins Audry de Puyraveau et 
Voyer-d'Argenson seront cités sur- le -champ à 
comparaître à l'audience de ce jour. 

La Cour reprend ensuite l'audition des témoins 
assignés, à la requête du procureur-général, pour 
déposer de faits relatifs à l'accusé Crevât. 

Le témoin Manin n'étant pas présent, son au-
dition est ajournée. 

La Cour reçoit , dans la forme prescrite par la 
lo i , la déposition de la femme Manin (Célanie 
Journaux), âgée de trente-quatre ans, fabricante 
de socques, demeurant à Paris, rue des Grands-
Degrés, n° 20. 

Le procureur-général met sous les yeux de la 
Cour une pièce nouvelle qui vient de lui parve-
nir , et qui porte la signature de l'accusé Crevât. 

Cette pièce est représentée à l'accusé, qui re-
connaît son écriture. 

M. le Président donne l'ordre de faire entrer 
les témoins assignés, à la requête du procureur-gé-
néral, sur la demande de l'accusé Crevât. 

PI usieurs de ces témoins sont absens. 
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La Cour entend, dans la forme prescrite par la 

loi , ceux dont les noms suivent : 

i°. Besson (Claude-Hippolyte), âgé de vingt-trois 
ans, fondeur en caractères, demeurant à Paris , 
rue Traversière, n° g. 

2°. Petiaux (Adolphe-Joseph), âgé de trente-trois 
ans, confectionneur, demeurant à Paris, rue 
des Arcis, n° io . 

5°. Grisard ( Edme-François-Frédéric ) , âgé de 
quarante-sept ans, marchand de draps, demeu-
rant àr;Paris, rue du Roule, n° 3. 

4". Schœbel (Georges), âgé de quarante-deux ans, 
tailleur, demeurant à Paris , rue Godot-de-
Mauroy, n° 19. 

5°. Martin (Louis-Hippolyte), âgé de trente ans, 
commis, demeurant à Paris, rue Neuve Saint-
Eustache, n° 44-

6°. Dolley (Théophile) , âgé de trente-cinq ans, 
négociant, demeurant à Paris, rue d'Assas, n° 5. 

7". Jeaimeret (Henry) , âgé de quarante-six ans, 
horloger, demeurant à Paris, rue du Bouloy, 
n" 1. 

8°. Cloué (François) , âgé de quarante-deux ans, 
tailleur, demeurant à Paris, rue du Chantre, 
n° 27. 

I ,a Cour entend également, dans la forme pre-
scrite par la loi , le témoin 

Manin (Jean-Henri) , âgé de trente-neuf ans, 
fabricant de socques, demeurant à Paris, rue des 
Grands-Degrés, n° 20. 



M. le Président procède ensuite à l'interroga-
toire des accusés Delayen, Hubin de Guer, M011-
taxier, Bastien, Roger, Billon, Delacquis, Caillet, 
Prûvost et Buzelin. 

Ces accusés sont assistés de MB Plocque, Mou-
lin, Pinard, Routhier, de Santeul, Auguste Ma-
rie, Chamaillard, Saunières, Duplan et Lévêque, 
leui'S dé fenseurs . 

Chaque accusé répond aux diverses interpella-
tions qui lui sont faites par M. le Président. 

Ces interrogatoires terminés, M. le Président 
fait introduire le témoin Voyer-d'Argenson, ap-
pelé, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, sur 
la demande de l'accusé Recurt. 

Ce témoin est entendu, sans prestation de ser-
ment, dans la forme prescrite par l'art. 269 du 
Code d'instruction criminelle. 

Il déclare s'appeler 

Voyer-d'Argenson (Ma rc-René), âgé de soixan te-
cinq ans, ancien Député, demeurant aux Ormes, 
département de la Vienne. 

Il est ensuite procédé à l'audition d'un témoin 
assigné, à la requête du procureur-général, sur 
la demande de l'accusé Delayen. 

Ce témoin, après avoir prêté serment dans la 
forme prescrite par la loi , déclare s'appeler 

Bon valet (Claude-Théodore), âgé de cinquante-
cinq ans , marchand de vin , demeurant à Paris , 
rue Saint-Martin , n° 227. 
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Un autre témoin assigné sur la demande du 
même accusé étant absent , son audition est 
ajournée. 

M. le Président donne l'ordre d'introduire suc-
cessivement les témoins assignés, à la requête du 
procureur-général, pour déposer des faits géné-
raux d'attentat qui se sont passes, les i 3 et 14 avril 
i 8 3 4 , dans les quartiers de la rive droite d e l à 
Seine. 

Ces témoins sont entendus dans la forme pre-
scrite par la lo i , et dans l'ordre suivant : 

i°. Durand ( L é o n ) , âgé de quarante-deux ans, 
mercier, demeurant à Paris, rue Beaubourg, 
n° 25. 

2°. Lion (Isaac), âgé de quarante-deux ans, pâ-
tissier, demeurant à Paris, rue Geoffroy-1'An-
gevin , n° 20. 

3°. Demoiselle Blondeau (Jeanne-Geneviève), âgée 
de quarante ans, lingère, demeurant à Paris, rue 
Beaubourg, n° 26. 

4°. Guetté ( Alexandre-Bené-Édouard) , âgé de 
quarante-deux ans, tourneur en bois , demeu-
rant à Paris, rue Simon-le-Franc, n° 33. 

5°. Vincent (Jules-Pierre-Bernard), âgé de trente 
ans, facteur a la poste aux lettres, demeurant à 
Paris, rue de la Poterie-des-Arcis, n ° 7 . 

En ce moment , on annonce à M. le Président 
que M. Audry de Puyraveau, appelé en vertu du 
pouvoir discrétionnaire, sur la demande de l'accusé 
Recurt, est prêt à comparaître. 



M. le Président donne l'ordre d'introduire ce 
témoin , lequel est entendu , sans prestation de 
serment, dans la forme prescrite par l'art. 269 du 
Code d'instruction criminelle. 

Il déclaré s'appeler 

Audry de Puyraveau (Pierre-François) , âgé de 
soixante-deux ans , ancien Député , demeurant à 
Puyraveau. 

La Cour continue ensuite l'audition des témoins 
assignés, à la requête du procureur-général, pour 
déposer des faits généraux qui se sont passés dans 
les quartiers de la rive droite de la Seine. 

Ces témoins déposent dans la forme prescrite 
par la l o i , et dans l'ordre suivant : 

6°. Femme Frey ( Marguerite Ragay ) , âgée de 
trente-sept ans , passementière , demeurant à 
Paris, rue Beaubourg, n° 19. 

70. Chevalet (Jean-Claude), âgé de vingt-cinq ans, 
ouvrier en cannes, demeurant à Paris, rue Beau-
bourg, n° 19. 

8°. Chicoisneau ( P a u l ) , âgé de trente-neuf ans, 
tailleur, demeurant à Paris, rue Beaubourg, 
n° i 5 . 

9 0 . Yvon (Jean-Philippe-Armand), âgé de qua-
rante-cinq ans, distillateur, demeurant à Paris, 
rue Saint-Martin, n° 63. 

io°. Fraillon ( J e a n - B a p t i s t e - T h o m a s ) , âgé de 
trente-six ans, charcutier, demeurant à Paris, 
rue Beaubourg, n° g. 

u u . Bouton (Edme-Louis), âgé de trente-sept ans, 



A U D I E N C E P U B L I Q U E D U 1 3 J A N V I E R 1 8 3 6 . I 5 7 7 

marchand de vin, demeurant à Paris, rue de 
Berry, n° 10, au Marais. 

12". Daoust (Claude-Laurent), âgé de quarante-
cinq ans, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Notre-Dame de Bonne-Nouvel le , n° 11. 

i3°. Geoffroy (Charles), âgé de quarante-neuf 
ans, cordonnier, demeurant à Paris, passsage 
du Bois-de-Boulogne, n° 6. 

i4°. Colet (Silas), âgé de vingt-sept ans, employé, 

demeurant à Paris, rue Meslay , n° 36. 
i5°. Femme Marc Véra (Emilie Charlraire), âgée 

de quarante-sept ans, femme de ménage, de-
meurant à Paris, rue du Poirier, n° 16. 

16°. Veuve Michon (Louise-Rosalie Lécuyer) , 
âgée de vingt-huit ans, ouvrière en linge, de-
meurant à Paris, rue du Poirier, n° ig . 

Femme Yrle (Anne-Denise Boutault) , âgée 
de quarante-huit ans , relieuse, demeurant à 
Paris, rue Mauhuée, n° g. 

18". Labreujal ( N o ë l ) , âgé de cinquante-deux 
ans, charbonnier, demeurant à Paris, rue du 
Poirier, n° i/j. 

iq". Jorris (Henri -René) , âgé de vingt-six ans, 
garde municipal, caserné à Paris, rue Mouf-
fetard. 

9.0". Cretigny (P ierre) , âgé de trente-neuf ans, 
garde municipal, caserné à Paris, rue Mouffe-
tard. 

Dans le cours du débat, diverses interpella-
tions ont été adressées aux témoins par les accu-
sés ou par leurs défenseurs. 

*99 



Le procureur-général expose que les sieur et 
dame Brémont, assignés à sa requête, n'ont pas 
été trouvés. 

L'heure étant avancée, M. le Président conti-
nue l'audience à demain vendredi, heure de midi. 

Signé P A S Q U I K R , président. 

E . CATJCHY, greffier en chef. 



COUR DES PAIRS. 

Audience publique du jeudi janvier 
i836, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LE jeudi 14 janvier i 8 3 6 , à m i d i , l a C o u r reprend 
son audience pour l'examen et le jugement des 
accusés 

Beaumont, Roger, 
Recurt, Billon, 
Guillard de Kersausie, Delacquis, 
Delayen, Caillet, 
Crevât, Prftvost, 
Candre, Buzelin , 
Sauriac, Yaré, 
Hubin de Guer, Cahuzac , 
Montaxier, Malhon. 
Bastion. 

Ces dix-neuf accusés sont présens à la barre. 
L'appel nominal , fait par le greffier en chef sur 

l'ordre de M. le Président, constate la présence 
des 11l\ Pairs qui assistaient à la séance d'hier. 

La Cour continue l'audition des témoins as-
signés, à la requête du procureur-général, pour 

\ \ ; \;r,i 
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déposer des faits d'attentat, qui se sonl passés dans 
les quartiers de la rive droite de la Seine. 

Les témoins appelés sonl entendus dans la 
forme prescrite par la loi , et dans l'ordre suivant : 

i°. Rémé (Louis-Élienne), âgé de quarante ans, 
armurier mécanicien, demeurant à Paris, rue 
Beaubourg, n° i3 . 

2°. Deray (Nicolas), âgé de trente-cinq ans, cor-
donnier, demeurant à Paris, rue Michel-le-
Comte, n° 3 i . 

3°. Cohas (Mathieu), âgé de quarante-huit ans, 
boulanger, demeurant à Paris, rue Beaubourg, 
n° 56. 

4 ° . Delpêche (François), âgé de quarante-cinq ans, 
menuisier, demeurant à Paris, passage des Gra-
villiers, n° 6. 

5°. Montigny (Louis-Gabriel), âgé de cinquante 
ans, chef de bataillon au 8e régiment d'infan-
terie de l igne, en garnison à Soissons. 

6°. Morlet (Jean-Baptiste), âgé de vingt-sept ans, 
marchand de vin, demeurant à Paris, rue 
Simon-le-Franc, n° 35. 

Lahaye (Georges-Antoine), âgé de trente ans, 
limonadier, demeurant à Paris, quai Voltaire, 
n° i . 

8°. Chapuis (Michel-Marie), âgé de cinquante-un 
ans, capitaine en retraite, demeurant à Paris, 
rue de Grenelle-Saint-Honoré, n° 29. 

9°. Donval (Adolphe-Eugène), âgé de dix-neuf 
ans, brossier, demeurant à Paris, vieille rue du 
Temple , n° 19. 



io°. Jousse (Denis-Jacques), âgé de quarante-trois 
ans, fabricant de casquettes, demeurant à Paris, 
rue Beaubourg, n° 4">•• 

i Roussel (Pierre-Célestin), âgé de vingt-cinq 
ans, fabricant debourrelets, demeurant h Paris, 
rue de la Tour-d'Auvergne, n° 3. 

12°. Constant (Bernard), âgé de quatorze ans, ap-
prenti imprimeur, demeurant à Paris, quai 
Bourbon ( île Saint-Louis), n° i5 . 

Le témoin Constant, ayant déclaré qu'il était 
âgé de moins de quinze ans accomplis, a été en-
tendu par forme de déclaration et sans prestation 
de serment, conformément à l'article 79 du Code 
d'instruction criminelle. 

La Cour a entendu ensuite, après serment par 
lui prêté, le témoin 

Mabillc (Antoine-Prosper), âgé de trente-un ans, 
garçon marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue Traversière-Saint-Honoré, n° 25. 

Après l'audition du sieur Mabille, M. le Pré-
sident donne l'ordre de faire entrer les témoins 
assignés, à la requête du procureur-général, pour 
déposer des faits qui concernent plus spécialement 
les accusés Bastien et Roger. 

Mes Routhier et Auguste Marie, défenseurs de 
ces accusés, sont présens. 

Les témoins appelés sont entendus dans la forme 
prescrite par la lo i , et dans l'ordre suivant : 

Morlet (Ernest-Eugène), âgé de vingt-neuf 



ans, marchand de thé, demeurant à Paris, rue 
Saint-Honoré, n° 585. 

2". Periot fJoseph), âgé de quarante-sept ans, capi-
taine ail 3ae régiment d'infanterie de ligne, en 
congé, à Baume-les-Dames (Doubs). 

5°. Tissier (Adolphe-Réné) , âgé de vingt-neuf 
ans, épicier, demeurant à Paris, rue Saint-
Méry, n° 34-

/,". Rivot (François), âgé de trente-un ans, culti-
vateur roulier, demeurant à Baume-les-Dames. 

5°. Charriot (Pierre), âgé de trente-cinq ans, ser-
gent de la garde municipale , caserne' à Paris , 
rue du faubourg Saint-Martin. 

6". Hermier (Jean-Baptiste), âgé de cinquante-neuf 
ans, logeur, demeurant à Paris, rue du Poirier, 
n" io . 

Dans le cours du débat, diverses interpellations 
sont adressées aux témoins par les accusés ou leurs 
défenseurs. 

Les témoins assignés, à la requête du procureur-
général, sur la demande de l'accusé Bastien, sont 
ensuite appelés. 

lie pi'ocureur-général expose que le sieur Dut hc, 
l'un de ces témoins, n'a pu être trouvé jusqu'ici. 

Un autre, le sieur Leboiteux, quoique assigne, 
ne répond pas en ce moment à l'appel de son nom 

La Cour entend , dans la forme prescrite par la 
loi, les deux témoins dont les noms suivent : 

Prieur (Joseph), âgé de trente-six ans, épicier, 
demeurant à Paris, rue Froidmanteau, n° r/>. 

2°. Femme Louis (Euphrasie Papillon), âgee fie 



A U D I E N C E P U B L I Q U E D U 1 4 J A N V I E R 1 8 3 6 . i 5 8 3 

trente-huit ans, portière, demeurant à Paris, 
rue «les Arcis, n° 8. 

Elle entend, dans la même forme, deux témoins 
assignés, à la requête du procureur-général, sur la 
demande de l'accusé Roger, savoir : 
i°. Flammand (Léonard-Dominique), âgé de qua-

rante-un ans, marchand de vin, demeurant à 
Paris, boulevart Saint-Martin, n° 14. 

:>.". Granger (Frédéric), âgé de quarante ans, mar-
chand de vin demeurant à Paris, rue Saint-
Martin , n° 48. 

Le témoin Bessière, assigné sur la demande 
de l'accusé Delayen, et qui ne s'était pas trouvé 
à l'audience d'hier, est introduit; il prête serment 
et déclare s'appeler 
Bessière (Alexandre-Ferdinand-Lucien), âge de 

trente-cinq ans, médecin, demeurant à Paris, 
rue de la Madeleine, n° 3. 
Le débat s'établit sur les faits qui concernent 

plus spécialement les accusés Billon, Delacquis et 
Caille». 

Mcs Chamaillard, Saunières et Duplan, défen-
seurs de ces accusés, sont présens. 

Les témoins assignés, à la requête du procureur-
général, pour déposer de ces faits, sont entendus 
dans la forme prescrite par la lo i , et dans l'ordre 
suivant : 
i°. Frey (Georges-Frédéric), âgé de quarante-trois 

ans, portier, demeurant à Paris, rue Beaubourg, 

9°. Revaud (Charles-Victor-Is idore) , âgé de 



lrente-un ans, sergent de la garde munici-
pale, caserne à Paris, rue de Tournon. 

3°. Maillard (Nicolas-Hyacinthe), âgé de cin-
quante-sept ans, libraire, demeurant à Paris, 
rue du Milieu-des-Ursins, n° 3. 

4". Pillon (François-Pierre), âgé de vingt-huit ans, 
voltigeur au 32e régiment d'infanterie do ligne, 
en congé à Hénin-Liétard (Nord) . 

5°. Jannon (Claude-Toussaint), âgé de soixante-dix 
ans, cabaretier, demeurant à Paris, rue de la 
Calandre, n° a5. 

Les accusés et leurs défenseurs prennent part au 
débat qui s'engagesur les dépositions de ces témoins. 

M. le Président donne l'ordre d'introduire les 
lémoinsassignés,à la requêtedu procureur-général, 
sur la demande des mêmes accusés. 

Le procureur-général expose que deux témoins 
avaient été demandés par l'accusé Billon ; que l'un 
d'eux, le sieur Colon, n'a pas été trouvé au do-
micile indiqué, et que l'autre, le sieur Besson, 
s'est absenté, du consentement de l'accusé. 

Le témoin Bertrand, assigné sur la demande 
de l'accusé Delacquis, est entendu dans la forme 
prescrite par la loi; il déclare se nommer 

Bertrand (Étienne-Marie), âgé de trente-sept ans, 
commissionnaire, demeurant h Paris, barrière 
Saint-Jacques, n° 5. 

La Cour reçoit, dans la même forme, les dé-
positions des cinq témoins dont les noms suivent, 
tous assignés sur la demande de l'accusé Caillet : 



i°. Henri ( H i p p o l y t e ) , âge de vingt-quatre ans, 
cpicier, demeurant à Paris , rue Geoffroy-l'An-
gevin, n° 19. 

2". Femme Alibert (Elisabeth-Joséphine Havez), 
âgée de vingt-six ans, ouvrière, demeurant à 
Paris, rue de la Vannerie , n° 45. 

5°. Anfray (Louis), âgé de quarante-un ans, mar-
chand de v in , demeurant à Paris, rue de la 
Cité , n° 21. 

4°. Patin (Louis-Denis) , âgé de soixante-un ans , 
épicier , demeurant à Paris, rue Beaubourg, 
n° 20. 

5°. Leroy (Philippe-Joseph), âgé de trente-sept 
ans, chapelier, demeurant à Paris, rue Beau-
bourg , n° 25. 

L'accusé Caillet déclare renoncer à l'audition 
du sieur Vincenot , et de la femme Hir le , égale-
ment assignés sur sa demande. 

Le débat s'établit ensuite sur les faits plus spé-
cialement relatifs à l'accusé Prûvost. 

Mc Plocque, son défenseur, est présent. 
La Cour entend d'abord, dans la forme pre-

scrite par la loi, deux témoins assignés à la requête 
du procureur-général, savoir: 

i n . Veuve Guillou (Sophie-Louise Cendrier), .âgée 
de trente-huit ans, épicière, demeurant à P a -
ris, rue Beaubourg, n° 27. 

20. Veyrat (François-Jean), âgé de quarante-cinq 
ans, olficier en retraite, demeurant à Paris , 
quai d'Orsai, n° 7. 

2 0 0 



L'accusé fait diverses observations sur les dépo-
sitions de ces témoins. 

La femme Depuis, assignée comme témoin sur 
la demande de l'accusé Prûvost et à la requête du 
procureur général, est également entendue, dans 
la forme prescrite par la loi; elle déclare s'appeler 

Femme Dupuis (Marie-Augustine Belhan ), âgée 
de cinquante-cinq ans, chapelière, demeurant 
à Paris, rue Beaubourg, n° 21. 

On annonce à M. le Président que le témoin 
Leboiteux, assigné sur la demande de l'accusé Bas-
t ien, et qui n'avait pu être entendu au commen-
cement de cette audience , est prêt à comparaître 
devant la Cour. 

M. le Président procède immédiatement à l'au-
dition de ce témoin , qui prête serment et déclare 
s'appeler 

Leboiteux (Jacques), âgé de trente-deux ans, épi-
cier, demeurant à Paris, rue Michel-le-Comte, 
n° i 5 . 

Le débat s'établit sur les faits qui concernent 
plus spécialement l'accusé Buzelin. 

Me Saunières, défenseur de cet accusé, est pré-
sent. 

Deux témoins assignés à la requête du procu 
reur-général pour déposer de ces faits, sont en-
tendus dans la forme prescrite par la loi , savoir : 

i°. Vindecker (Jean-Louis), âgé de vingt-six ans, 
sculpteur en albâtre, demeurant à Paris, pas-
sage Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, n° 6 . 



2°. Voisin (Claude-Julien), âgé de quarante-deux 
ans, passementier, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, n° 127. 

Le procureur-général expose que le sieur Mon-
nier, également assigné à sa requête pour déposer 
de faits relatifs à Buzelin, s'est momentanément 
absenté de la salle des témoins. 

L'audition de ce témoin est ajournée. 
Le procureur général demande qu'il soit donne 

lecture de la déposition écrite du témoin Deme-
lun, qui n'a pas été trouvé jusqu'ici. 

Il est immédiatement donné lecture de cette 
déposition, reçue le 25 avril 1834 P a r M. L,assis, 
l'un des magistrats délégués. 

Quatre témoins, assignés sur la demande de 
l'accusé Buzelin et à la requête du procureur-
général, sont entendus dans la forme prescrite par 
la loi , et dans l'ordre suivant : 

1". Collot (Barthélemy-René), âgé de quarante-
cinq ans, menuisier, demeurant à Paris, rue de 
l'Hôpital-Saint-Louis, n° 12. 

20. Gautier (Louis), âgé de cinquante ans, mar-
chand de v in , demeurant à Paris, barrière du 
Combat, n° 42. 

3°. Barille ( Louis-Charles-Aimé ) , âgé de cin-
quante-huit ans, corroyeur, demeurant à Paris, 
rue Saint-Maur, n° 89. 

/j". Durand (François), âgé de cinquante-trois ans, 
journalier, demeurant à Paris, rue de l'Hôpital-
Saint-Louis, i\° i 5 . 

Le témoin François, également assigné sur la 
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demande de l'accusé Buzel in, a justifié de son 

état de maladie. 
L'accusé Buzelin, après avoir présenté diverses 

observations dans le débat, s'explique sur l'emploi 
de son temps dans les journées des i 3 et 14 avril. 

Il est ensuite procédé à l'audition de trois té-
moins assignés, à la requête du procureur-général, 
sur la demande des accusés Candre et Hubin de 
Guer. 

Ces témoins déposent dans la forme prescrite par 
la lo i , et dans l'ordre suivant, savoir : 

i° . Renard (Hyacinthe), âgé de vingt-six ans, cui-
sinier, demeurant à Paris, rue des Vieilles— 
Etuves, n° 6 , 

appelé sur la demande de l'accusé Candre. 
20. Veuve Dorel (Louise-Françoise Raude), âgée de 

trente-six ans, chapelière, demeurant à Paris, 
pl ce Cambrai, n° 6 . 

3°. Mourrelon (Claude-Etienne-Frédéric), âgé de 
vingt-cinq ans, avocat stagiaire, demeurant à 
Paris, rue Saint-Christophe, n° 4 , 

tous deux appelés sur la demande de l'accusé 
Habin de Guer. 

Le procureur-général fait connaître à la Cour 
que le sieur Darles, dont l'audition avait été éga-
lement réclamée par l'accusé Hubin de Guer, est 
décédé. 

L'heure étant avancée, la suite des débats est 
ajournée à demain vendredi, 15 janvier, heure de 
midi. 

Signé PASQIJIKR , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chej. 
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IV 180. 
Audience publique du vendredi i5 janvier 

i836, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

LE vendredi i 5 janvier i 8 3 6 , à midi , la Cour re-
prend son audience pour l'examen et le jugement 
des accusés 

Beaumont, Roger, 
Recurt, Billon, 
Guillard de Kersausie, Delacquis, 
Delayen, Caillet, 
Crevât, Prûvost, 
Candre, Buzelin, 
Sauriac, Yaré, 
Hubin de Guer, Cahuzac, 
Montaxier, Mathon. 
Bastien, 

Ces dix-neuf accusés sont présens à la barre. 
Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Prési-

dent, procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre , qui était de 114 à la dernière 
audience, se trouve réduit à 113, par l'absence de 
M. le comte d'Haubersart, retenu par indispo-
sition. 

M. le Président expose q u e , sur la demande 



qui lui a été adressée par l'accusé Delayen , d a 
fait appeler, en vertu de son pouvoir d iscrét ion-
naire, le sieur Bazile-Frégeae, l'un des c o m m i s -
saires de police de la ville de Paris. 

Ce témoin est immédiatement introduit. Il est 
entendu, sans prestation de serment, dans la forme 
prescrite par l'article 269 du Code d'instruction 
criminel le , et déclare s'appeler 

Bazile-Frégeac (Jean-François) , âgé de quarante 
ans , commissaire de po l ice , demeurant à Paris, 
rue du faubourg Saint-Martin, n° 119. 

U n témoin assigné à la requête du procureur-
général , sur la demande de l'accusé Hubin de 
Guer, et qui n'avait pu être entendu dans la der-
nière séance , prête serment et dépose , dans la 
forme prescrite par la loi . 

Il déclare s'appeler 

Pauly (Jean-Hippolyte) , âgé de v ingt-neuf ans , 
médec in , demeurant à Paris, rue des Grands-
August ins , n° 20. 

Le procureur-général expose que le témoin 
D e m e l u n , compris sur la liste notifiée aux accu-
sés, et qui n'avait pu être trouvé jusqu'ici , est prêt 
à comparaître à l'audience. 

Ce témoin est entendu, dans la forme prescrite 
par la lo i ; il déclare s'appeler 

Demelun (Pierre), âgé de trente-deux ans, ancien 
garde m u n i c i p a l , ouvrier en s téréotypie , d e -
meurant à Paris, rue d'Enghien, n° 20. 
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Les faits dont il dépose sont relatifs à l'accusé 

Buzelin. 
Il est également procédé, dans la m ê m e forme, 

à l'audition du témoin Monnier, assigné pour d é -
poser de faits relatifs au m ê m e accusé, et qui n'é-
tait pas présent à la dernière audience. 

Ce témoin déclare ainsi ses noms et qualités : 

Monnier (Jean-François-Éloi), âgé de quarante-
neuf ans , maître voiturier, demeurant à Paris, 
rue des Trois-Maures, n° /j. 

Le débat s'établit ensuite sur les faits qui se 
sont passés sur la rive gauche de la Se ine , et qui 
concernent plus spécialement les accusés Varé , 
Cahuzac et Mathon. 

M. le Président procède d'abord h l'interroga-
toire de ces trois accusés. 

Chacun d ' e u x , successivement , répond aux 
questions qui lui sont adressées. 

Mc Plocque, défenseur de l'accusé Varé, Mc Au-
guste Marie, défenseur de l'accusé Cahuzac, et 
M° W e n t z , défenseur de l'accusé Mathon, sont 
présens. 

A la suite de son interrogatoire, l'accusé Ma-
thon demande que le sieur Leconte (Jules), de-
meurant à Paris, rue Viv ienne , n° 8 , soit appelé, 
c o m m e t émoin , aux débats. 

M. le Président ordonne, en vertu de son pou-
voir discrétionnaire, que ce témoin soit cité à 
comparaître. 

Les témoins assignés, à la requête du minis-



tère public, pour déposer des faits généraux de-
là rive gauche, sont entendus dans la forme pre-
scrite par la lo i , et dans l'ordre suivant : 

i°. Lenoir (Adrien), âgé de quarante-trois ans, 
commissaire de pol ice , demeurant à Paris, rue 
des Bons-Enfans, n° 34-

2". Demoisel le Hersant (Henriette-Constance) , 
âgée de trente-neuf ans, ouvrière, demeurant 
à Paris , rueSt . -Hyacinthe-Saint-Michel ,n°28. 

3". Femme Milley (Marie Bonnet), âgé de c in-
quante-six ans, hôtelière, demeurant à Paris, 
rue Saint-Jacques, n° 175. 

4°. Milbert (Jean-Angé l ique-Édouard) , âgé de 
trente-cinq a n s , entrepreneur de charpente, 
demeurant à Paris, boulevart Mont-Parnasse, 
n°. 42. 

5°. Barbet (Jean-François), âgé de trente-six ans, 
chef d'institution, demeurant h Paris , impasse 
des Feuillantines, n° 3. 

6". Cornillat (Jacques-Edouard), âgé de vingt-
sept ans, graveur, demeurant à Paris, rue des 
Boulangers, n° 38. 

70 . Bartout (Claude), âgé de vingt-trois ans, sol-
dat au 5e régiment d'infanterie légère , en gar-
nison à Mézières. 

8°. Gaudron (Louis), âgé de trente-six ans, loueur 

de voitures, demeurant à Longjumeau. 
9". Azambre (Joseph-Pierre-Augnste) , âgé de 

v ingt ihu i tans , lancier au 2e régiment, 5° esca-
dron, en garnison à Moulins. 

JO" Desmonfcs(Conslant), âgé de vingt-cinq ans, 
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lancier au régiment, 5e escadron, en garni-
son à Moulins. 

i i ° . Henrion (François), âgé de quarante-huit 
ans , capitaine au 5e régiment d'infanterie l é -
gère, en garnison à Mézières. 

Le témoin Leduc, entendu dans l'instruction, 
étant décédé depuis, le procureur-général requiert 
qu'il soit donné lecture de sa déposition, reçue 
le 22 mai i 8 3 4 P a r Poultier, l'un des magis-
trats délégués. 

Cette déposition est lue par le greffier en chef. 
Les accusés présentent diverses observations sur 

les faits exposés par les témoins. 
M. le Président fait ensuite appeler les témoins 

assignés, à la requête du procureur-général, pour 
déposer des faits particuliers à l'accusé Varé. 

Ces témoins sont entendus, dans la forme pre-
scrite par la loi , et dans l'ordre suivant : 

i°. Reynier (Louis-Antoine) , âgé de cinquante-
cinq ans, marchand de verres à vitres, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Jacques, n° i 5 6 . 

2°. Cadrin (Louis-François-Adrien), âgéde trente-
trois ans, maître afficheur, demeurant à Paris, 
rue de la Harpe, n° 11. 

Bonneau (Henri-Théodore), âgéde trente ans, 
vérificateur en bâlimens, demeurant à Paris, 
rue de Vaugirard, n° 4> bis. 

4". Pierre (Nicolas), âgéde vingt-neuf ans, capo-
ral au 5e régiment d'infanterie légère, en gar-
nison à Mézières. 

2 0 I 



5°. Bouvart (Philibert), âgé de vingt-trois ans, 
chasseur au 5° régiment d'infanterie légère, en 
garnison à Mézières. 

Les témoins assignés à la requête du procu-
reur-général, sur la demande de l'accusé Varé, 
déposent dans la même forme, et dans l'ordre sui-
vant : 

i° . Gervais, de Caen (François-Guillaume), âgé 
de trente-trois ans, docteur en médecine, de-
meurant à Paris, rue de la Verrerie, n° 36. 

2°. Bocage (Victor-Théodore), âgé de trente-un 
ans, employé à l'école de Droit de Paris, y de-
meurant, place du Panthéon. 

3". Pauchet (Alfred), âgé de trente-un ans, avoué, 
demeurant à Paris, rue de la Jussienne, n° 16. 

4°. Delavigne (Paul-Auguste), âgé de vingt-sept 
ans, étudiant en médecine, demeurant à Paris, 
rue deSorbonne , n° 9. 

5°, Varet (Jean-Baptiste), âgé de quarante-cinq 
ans, marchand de meubles, demeurant à Paris, 
rue Saint-Hyacinthe-Saint-Michel, n" 27. 

Le procureur-général expose que la dame Ro-
melot , dont l'assignation avait été également de-
mandée par l'accusé Varé , n'a pu être trouvé-* 
jusqu'ici. 

La demoiselle Cerveau, assignée sur la même 
demande, n'étant pas présente, son audition est 
ajournée. 

M. le Président fait appeler les témoins assi-



gnés, à la requête du procureur-général, pour 
déposerde faits particuliers à l'accusé Cahuzac. 

Ces témoins sont entendus dans la forme pre-
scrite par la lo i , et dans l'ordre suivant : 

iu . Pothemont (Jacques-François), âgé de qua-
rante-cinq ans, serrurier, demeurant à Paris, 
place Cambrai, n° 12. 

2°. Janet (Louis), âgé de quarante-sept ans, l i -
braire, demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, 
n° 5ç). 

3°. Cochard (Jacques-Pierre), âgé de trente-sept 
ans, brocanteur, demeurant à Paris, rue Saint-
Jacques , n° 5g. 

Trois témoins assignés à la requête du procu-
reur-général, sur la demande du même accusé, 
sont entendus dans la forme prescrite par la loi , 
et dans l'ordre suivant : 

1". Bernard (Etienne), âgé de vingt-trois ans, 
relieur, demeurant à Paris, rue Saint-Jean-de 
Beauvais, n° g . 

2°. Richefeu fils ( J e a n - L o u i s - A n d r é ) , âgé de 
vingt-deux ans, marchand de vin, demeurant 
à Paris, barrière du Mont-Parnasse. 

3°. Leclerc (Hippolyte) , âgé de quarante ans, 
relieur, demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, 
n° 120. 

M. le Président donne l'ordre d'introduire les 
témoins assignés, à la requête du| procureur-



général, pour déposer de faits particuliers à l'ac-
cusé Mathon. 

Ces témoins sont appelés successivement, et 
après avoir prêté serment dans la forme prescrite 
par la loi , ils déposent dans l'ordre suivant : 

Femme Bolle (Marie-Elisabelh Prévost), âgée 
de soixante-neuf ans, portière, demeurant à 
Paris, rue Saint - Hyacinthe - Saint - Michel ; 
n°22. 

a". Bolle (Claude-Jacques), âgé de soixante-sept 
ans, portier et militaire invalide, demeurant à 
Paris, rue Saint-Hyacinthe-Saint-Michel, n° 28. 

3°. Ducollet (Charles-Louis) , âgé de quarante-
neuf ans, instituteur, demeurant à Paris, rue 
des Grès, n° 1 o. 

4°. Demoiselle Foissy (Louise), âgée de trente 
ans, couturière, demeurant à Paris, rue de 
Cluny, na 2. 

Cinq témoins assignés à la requête du procu-
reur-général, sur la demande du même accusé, 
sont entendus dans la forme prescrite par la loi, 
et dans l'ordre suivant : 

i°. Daine Belin ( M a r i e - A n n e Véron) , âgée de 
trente-huit ans, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue des Fossés Saint-Jacques, n° 6. 

2". Dame Fourneau (Jeanne Dutron) , âgée de 
quarante-trois ans , blanchisseuse, demeurant 
à Paris, rue Saint-Jacques, 11° 2 ] <]. 

3°. Norblin ( A m a b l e - E m i l e - Auguste) , âgé de 



vingt-neuf ans, compositeur, demeurant à P a -
ris, rue du Moulin-de-Beurre, n° i 3 . 

4°. Delacroix ( Adolphe ) , âgé de cinquante et un 
ans , serrurier en bâtimens, demeurant à Paris, 
rue des Fossés-Saint-Jacques, n° 3. 

5°. Aubert (Louis-Étienne), âgé de quarante ans, 
serrurier, demeurant à Paris, rue Saint-Tho-
mas-d'Enfer, n° i o bis. 

Le témoin Leconte (Jules), dont l'assignation a 
été ordonnée séance tenante par M. le Président, 
sur la demande de l'accusé Mathon, est introduit. 

Ce témoin dépose, sans prestation de serment, 
dans la forme prescrite par l'art. 269MU Code d'in-
struction criminelle. 

Il déclare se nommer 

Leconte (Jules ) , âgé de vingt-trois ans, ancien 
officier de marine, demeurant h Paris, rue V i -
vienne, n 8. 

lia Cour entend ensuite, dans la forme pre-
scrite par la loi , un témoin assigné à la requête du 
procureur-général pour déposer d'un fait parti-
culier à l'accusé Montaxier. 

En l'absence de M° Pinard, défenseur de l'ac-
cusé Montaxier , cet accusé a chargé M° Plocque 
de prendre des notes pour sa défense. 

Le témoin introduit déclare s'appeler 

Delafontaine (Louis-Aimé) , âgé de cinquante 
ans , major au 5° régiment d'infanterie légère , 
en congé à Paris. 

Une note manuscrite, trouvée dans les barri-



cades et déposée par ce témoin, lui est représen-
tée : il la reconnaît. 

Le procureur-général expose qu'iladonné l'ordre 
d'assigner les témoins Caboche , Berger, Bruslon 
et Vergier, dont l'audition avait été réclamée par 
l'accusé Montaxier; mais qu'aucun de ces quatre 
témoins n'a été trouvé. 

Sur la demande du même accusé, il est donné 
lectu re de la déposition du témoin Bruslon, reçue 
le 7 mai i 8 3 4 , par M. Poultier, l'un des magis-
trats délégués pour l'instruction du procès. 

La demoiselle Emilie Cerveau, assignée sur la 
demande de l'accusé Varé, et qui se trouvait ab-
sente au commencement de l'audience, est intro-
duite et dépose dans la forme pi-escrite par la loi. 

Elle déclare ainsi ses noms et demeure : 
/ 

Qeiic Cerveau ( R o s e - E m i l i e ) , âgée de vingt-huit 
ans , l imonadière, demeurant à Paris, rue 
Saint-Hyacinthe-Saint-Michel , n° 28. 

M. le Président expose ensuite à la Cour que le 
témoin Minot , dont l'arrestation avait été ordon-
née à l'audience du 12 de ce mois, par application 
de l'art. 33o du Code d'instruction criminelle, a 
subi le lendemain, devant l'un des membres de la 
Cour, un interrogatoire dont il va être donné lec-
ture, après que ce témoin aura été introduit. 

Le témoin Minot , sur l'ordre donné par M. le 
Président, comparaît, libre, à la barre de la Cour. 

Le greffier en ch^f donne lecture de l'interro-
gatoire subi par ce témoin, le 13 janvier 1836, de-
vant M. le président Félix Faure, Pair de France. 



11 en résulte que le t émoin Minot attribue à 
son état d'ivresse la conduite qu'il a tenue à l 'au-
dience du ta de ce mois . 

Après une observation présentée en faveur du 
témoin par M0 Dup lan , M. le Président demande 
au sieur Minot s'il reconnaît maintenant avoir d é -
posé avec sincérité les premières fois qu'il a été 
appelé en justice. 

Le témoin répond affirmativement, mais il p e r -
siste à soutenir qu'il ne reconnaît pas en ce m o -
ment l'accusé Sauriac. 

L'accusé Sauriac déclare qu'il accepte les pre -
mières dépositions du témoin , telles qu'elles se 
trouvent rapportées dans la procédure écrite. 

Le procureur-général expose qu'attendu le re -
pentir manifesté par le témoin de sa conduite i n -
convenante à l'audience du 12 de ce m o i s , il se 
désiste des conclusions qu' i lava i tpr i sesàson sujet. 

M. le Président o r d o n n e , en conséquence , que 
le sieur Minot sera mis immédia tement en liberté. 

L'audition des témoins qui ont comparu étant 
t e r m i n é e , M . le Président cont inue l'audience à 
lundi prochain, 18 janvier, à m i d i , pour entendre 
le réquisitoire du procureur-général. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 





AVTAIRK 

nu .MOIS D'AVIUI. 

1834. 

PKOCI s -v t .Ri i .v r -

N" 1 8 1 . 

Audience publique du lundi 18 janvier 
i836, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

XJE lundi 18 janvier i836 , à midi , la Cour reprend 
son audience pour l'examen et le jugement des 
accusés 

Beaumont, Roger, 
Recurt, Billon, 
Guillard de Kersausie, Delacquis, 
Delayen, Caillet, 
Crevât, Prûvost, 
Candre, Buzelin, 
Sauriac, Varé, 
Hubin de Guer, Cahuzac, 
Montaxier, Mathon. 
Bastien, 

Ces dix-neuf accusés sont présens à la barre. 

Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Pré-

sident , procède à l'appel nominal des membres de 

la Cour. 

Leur nombre qui, à la dernière audience, était 

de 113 , se trouve réduit à 1 1 0 , par l'absence de 

M. le comte d'Argout empêché pour cause de ser-

202 



vice public; de M. le comte d'IIunolstein, retenu 
par indisposition, e tde M. le duc de Montmorency, 
qu'une perte de famille tient éloigne de cette e n -
ceinte. 

Le procureur-général prend séance , accompa-
gné de MM. Plougoulm et de La Tourne l l e , ses 
substituts, M. Franck Carré, avocat généra l , se 
trouvant empêché , par indisposition, d'assister à 
l'audience. 

M. le Président annonce q u e , sur la demande 
qui lui a été adressée par le défenseur de l'accusé 
Buzelin, i l a fait appeler comme témoin, en vertu de 
sonpouvoirdiscrétionnaire, le sieurPalluy, l'un des 
commissaires de police de la ville de Paris. 

Ce témoin est immédiatement introduit. 
Il dépose sans prestation de serment, dans la 

forme prescrite par l'article 269 du Code d' in-
struction criminelle , et déclare s'appeler 

Palluy (Jean-Marie-César) âgé de 4 5 a n s j com-
missaire de police du quartier de la porte Saint-

Denis , demeurant à Paris. 

Le procureur-général expose qu'il avait donné 
l'ordre d'assigner trois témoins dont l'audition 
avait été réclamée par l'accusé Sauriac, mais qu'au-
cun de ces témoins n'a été trouvé. 

Le procureur-général est ensuite entendu dans 
l'exposé des moyens de l'accusation, en ce qui con-
cerne tant les faits généraux de l'attentat que les 
faits particuliers aux accusés B e a u m o n t , Guillanl 
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de Kersausie et Recurt, membres du comité central 
de la société des Droits de l'homme. 

M. Plougoulm, substitut du procureur-général, 
le supplée dans le développement des charges par -
ticulières aux accusés Crevât, Ilubin de Guer, 
Montaxier, Delayen, Candre, Sauriac, Bastien , 
Roger , Bi l lon, Caillet, Delacquis, Buzelin et 
Prûvost. 

Le procureur-général termine ensuite le déve-
loppement des moyens de l'accusation par l'exposé 
des faits qui concernent plus spécialement les ac-
cusés Mathon, Varé et Cahuzac. 

Après cet exposé, le procureur-général donne 
lecture de son réquisitoire définitif, qu'il dépose, 
signé de lui, sur le bureau. 

Suit la teneur de ce réquisitoire : 

RÉQUISITOIRE. 

« Nous, Procureur gcnéi-al du Roi : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
débats, qu'au mois d'avril i854> u u attentat a été 
commis sur divers points du Royaume, dans le but 
i°. de détruire et de changer le Gouvernement; 
20. d'exciter les citoyens et habitans à s'armer 
contre l'autorité royale; 3°. d'exciter la guerre ci-
vile, en armant et en portant les citoyens et habi-
tans à s'armer les uns contre les autres ; 

u En ce qui touche les accusés Ilubin de Guer 
et Montaxier : 

« Attendu qu'il ne paraît pas suffisamment établi 



qu'ils se soient rendus coupables ou complices de 

l'attentat ci-dessus spécifié; 

u Déclarons nous en rapporter à la prudence de 
la Cour. 

« En ce qui touche les accusés Bastien , Roger , 
Billon, Delacquis, Caillet, Prûvost , Ruzelin, Va ré, 
Cahuzac, Mathon : 

u Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
débats qu'ils se sont rendus coupables de l'attentat 
ci-dessus spécifié ; 

« E n ce qui touche lesaccusés Reaumont, Recurt, 
Guillard de Kersausie : 

« Attendu qu'ils se sont rendus complices dudit 
attentat , en provoquant ses auteurs à le c o m -
mettre par des écrits imprimés et publ iés , ou par 
imprimés distribués dans des lieux ou réunions 
publ ics , laquelle provocation aurait été suivie 
d'effet : 

« En ce qui touche lesdits accusés Beaumont , 
R e c u r t , Guillard de Kersaus ie , et les accusés 
Candre, De layen , Crevât, Sauriac ; 

((Attendu que de l'instruction et des débats ré-
sultent contre eux charges suffisantes de s'être ren-
dus complices du même attentat, soit en en concer-
tant la résolution, soit en donnant des instructions 
pour le commettre , soit en y provoquant par des 
machinations ou artifices coupables ; soit en pro-
curant à ses auteurs des armes ou autres moyens 
ayant servi à le commettre , sachant qu'ils devaient 
y servir; soit en aidant ou assistant, avec connais-
sance , les auteurs dudit attentat, dans les faits 
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qui l'ont préparé ou facilité et dans ceux qui l'ont 

consommé ; 
« Crimes prévus par les art. 5g , 6 o , 87, 8 8 , 8g, 

91, du Code pénal et 1e1 de la loi du 17 mars 1819; 
« Requérons qu'il plaise à la Cour 
« Déclarer les accusés ci-dessus dénommés cou-

pables , comme auteurs ou comme complices, de 
l'attentat ci-dessus spécifié, et leur appliquer les 
peines portées par les articles sus-énoncés ; 

« Déclarant nous en rapporter à la haute sagesse 
de la Cour pour faire droit aux réquisitions qui 
précèdent, et pour tempérer les peines , si la Cour 
le juge convenable. 

F A I T h l'audience publique de la Cour des Pairs, 
le 18 janvier 1836. 

Signé u M A R T I N (du Nord ). » 

M. le Président annonce ensuite que la parole 
est aux accusés et à leurs avocats , pour présenter 
les moyens de la défense. 

M0 Brochant de Villiers, défenseur d'office de 
l'accusé Beaumont, déclare que cet accusé per-
sistant dans sa résolution de ne pas se défendre, il 
se voit, malgré lui, dans l'impossibilité delui prêter 
le secours de son ministère. 

L'accusé Beaumont, interpellé par M. le Prési-
dent de s'expliquer sur les charges produites con-
tre lui, garde le silence. 

Me Boinvilliers , défenseur de l'accusé Recurt , 
est entendu dans sa plaidoirie pour cet accusé. 



L'accusé Guillard de Kersausie est ensuite inter-
pellé par M. le Président de s'expliquer sur les 
charges produites contre lui. 

Cet accusé garde le silence. 
M" de Vielblanc, son défenseur d'office, déclare 

qu'il a le regret d'annoncer à la Cour que l'accusé 
Guillard de Kersausie persiste dans sa détermina-
tion de refuser toute défense. 

L'heure étant avancée, l'audience est continuée à 
demain mardi , heure de midi. 

Signé P A S Q U I K U , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chef. 



A1™L COUR DES PAIRS. 
OU M O I S D A V I U l . 

isa-'i. 

NTOFKB-VKNNAI. 

N" 182. 

Audience publique du mardi 19 janvier 
i836, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

JLE mardi rg janvier i 8 3 6 , à midi , la Cour r e -
prend son audience pour l'examen et le jugement 
des accusés 

Beaumont, 
Recurl, 
Guillard de Kersausie, 
Delayen, 
Crevât, 
Candre, 
Sauriac, 
Hubin de Guer, 
Montaxier, 
Bastien, 

Ces dix-neuf accusés sont à la barre. 
L'appel nomina l , fait par le greffier en chef, 

constate la présence des 110 Pairs qui assistaient 
à la séance d'hier. 

A l'ouverture de l'audience , M. le Président 
fait introduire un témoin assigné, à la requête du 
procureur-général, sur la demande de l'accusé 

Roger, 
Billon, 
Delacquis, 
Caillet, 
Prûvost, 
Buzelin, 
Varé, 
Cahuzac, 
Ma thon. 



Bastieu, et qui n'avait pu être entendu précé-
demment . 

Ce témoin dépose dans la forme prescrite par 
la l o i , et déclare s'appeler 

Duthé (Charles-François), âgé de trente-neuf ans, 
marchand fripier, demeurant à Paris , rue de 
la Vannerie, n° 3b. 

La Cour entend ensuite iVlc Plocque, dans l ' ex-
posé des moyens de défense des accusés Delayen 
et Crevât. 

Après la plaidoirie qui le concerne , l'accusé 
De layen , se trouvant indisposé, obtient de M. le 
Président la permission de se retirer de l'au-
dience. 

M0 Bavoux est entendu dans sa plaidoirie pour 
l'accusé Candre. 

L'accuséSauriac, quoique assisté de M° Saunières, 
avocat, expose que son intention est de présenter 
lu i -même sa défense ; il commence son discours 
par des considérations générales sur les formes 
qui ont été suivies dans le procès d'avril, et sur la 
position de la Cour des Pairs vis-à-vis du pays et 
des accusés. 

M. le Président fait observer à l'accusé que 
ces considérations ne peuvent en rien servir à 
sa défense; que la Cour n'est pas assemblée pour 
entendre l'opinion des accusés sur telle ou telle 
forme de Gouvernement , mais pour écouter ce 
qu'ils peuvent avoir à dire au sujet des charges 
produites par l'accusation ; il invite donc l'accusé 
à passer à la discussion de ces charges. 



L'accusé Sauriac représente qu'il avait divisé sa 
défense en deux parties, et que la première avait 
pour but de répondre aux accusations générales 
dirigées contre l 'opinion à laquelle il appartient ; 
mais puisque la Cour ne juge pas ces déve loppe-
mcns utiles, il annonce qu'il va s'expliquer immé-
diatement sur ce qui concerne sa défense person-
nelle. 

Après les explications données par l'accusé 
Sauriac, M° Saunières, son défenseur, présente à la 
Cour quelques observations sur les antécédens de 
cet accusé. 

M° M o u l i n , défenseur de l'accusé Hubin de 
G u e r , expose que le procureur-général ayant dé-
claré s'en rapporter à la prudence de la Cour en 
ce qui concerne cet accusé , il ne croit pas néces -
saire de prendre la parole pour le défendre. 

Pareille déclaration est faite par M° P inard , 
au n o m de l'accusé Montax ier , à l'égard duquel 
le procureur-général s'en est également rapporté 
à la prudence de la Cour. 

La Cour entend ensuite la plaidoirie de M e 

Routhier, pour l'accusé Bastien; 
Celle de M0 Auguste M a r i e , pour les accusés 

Roger et Cahuzac; 
Et celle de M0 Chamail lard, pour l'accusé 

Bil lon. 

L'heure étant avancée, l'audience est cont inuée 
à demain mercredi, heure de midi . 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E. CAUCHY, greffier'en chef. 





A F F A I R E 

n u K O I S K ' A V B I I . 

1831. . 

l ' l U > < K S - \ ERRAI . 

N° 183. 

Audience publique du mercredi 20 janvier 
i836, 

Présidée par M . le Baron PASQDIER. 

L e mercredi 20 janvier i 8 3 6 , à midi , la Cour 
reprend son audience pour l'examen et le juge-
ment des accusés 

Beaumont, 
Recurt, 
Guillard de Kersausie, 
Delayen, 
Crevât, 
Candre, 
Sauriac, 
Hubin de Guer, 
Montaxier, 
Bastien, 

Tous ces accusés sont présens, à l'exception de 
l'accusé Delayen , qui a obtenu de M. le Prési-
dent l'autorisation de rester à l'infirmerie de la 
prison. 

L'appel nominal , fait par le greffier en chef , 
constate la présence des 110 Pairs qui assistaient 
à la séance d'hier. 

Roger, 
Billon, 
Delacquis, 
Caillet, 
Prûvost, 
Buzelin, 
Yaré, 
Cahuzac, 
Mathon. 



M. le Président annonce que la parole est aux 
accusés et à leurs défenseurs, pour la cont inua-
tion des plaidoiries. 

La Cour entend successivement la défense de 
l'accusé Delacquis , présentée par M c Saunières ; 

Celle de l'accusé Buzel in , présentée par Me Lé-
vesque ; 

Et celle de l'accusé Caillet, présentée par Mc Du-
plan. 

Après cette dernière plaidoirie , M. le Président 
expose que la Cour a suffisamment montré avec 
quelle scrupuleuse attention la défense , m ê m e la 
plus large, est écoutée par e l le; avec quelle pa-
tience m ê m e elle sait entendre un langage q u i , 
sans aucun d o u t e , n'aurait pas dû être tenu , qui 
l'a été cependant , sinon par les défenseurs, du 
moins par quelques accusés; mais puisque l'avocat 
de l'accusé Caillet a fait allusion à des paroles pro-
noncées dans le déve loppement des moyens de 
l 'accusation, le Président ne peut laisser échapper 
cette occasion de rendre au ministère public la 
justice qui lui est d u e , lorsque, depuis tant de 
m o i s , il remplit près de la Cour des fonctions 
aussi pén ib l e s , et qu'il s'en est acquitté d'une 
manière si loya le , avec autant de modération que 
de fermeté : ce t é m o i g n a g e , au reste, ce n'est pas 
seulement la Cour des Pairs , mais c'est la France 
entière qui le lui rendra. 

Me Duplan fait observer q u e , loin de vouloir 
exprimer aucun blâme au sujet des paroles pro-
noncées par le ministère p u b l i c , il a été le pre-
mier à rendre h o m m a g e à sa modérat ion. 



M" Plocque, déjà entendu dans la séance d'hier, 
obtient de nouveau la parole pour présenter la 
défense de l'accusé Prûvost , puis celle de l'ac-
cusé Varé. 

La parole est ensuite accordée à Mc W e n t z , 
défenseur de l'accusé Mathon. 

Cette dernière plaidoirie terminée, et le pro-
cureur-général ayant déclaré qu'il n'avait rien à 
ajouter au développement des moyens de l 'accu-
sation , M. le Président interpelle successivement 
chacun des accusés, pour savoir s'ils ont quelque 
chose à dire ou à ajouter pour leur défense, en les 
avertissant, aux termes de l'article 335 du Code 
d'instruction criminel le , qu'ils auront la parole 
les derniers. 

L'accusé Beaumont renouvelle la protestation 
qu'il a faite, à l'audience du n janvier, contre la 
compétence de la Cour ; il déclare en outre pro-
tester contre toute espèce d'amnistie, de grâce ou 
de faveur ; cette protestation est accompagnée 
d'expressions offensantes pour la dignité de la 
Cour. 

Ici M. le Président interrompt l'accusé, et l'a-
vertit qu'il n'a pas la parole pour prononcer de 
tels discours, ce qui n'empêchera pas qu'elle ne 
lui soit accordée jusqu'au dernier m o m e n t , s'il 
veut user du droit qui lui appartient de se d é -
fendre. 

L'accusé Beaumont déclare qu'il n'a plus rien 
à dire. 

L'accusé Guillard de Kersausie refuse de s'expli-
quer sur l'interpellation qui lui est adressée. 
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Les accusés Cahuzac et Bastien présentent quel-
ques observations pour leur défense. 

Tous les autres accusés présens déclarent n'a-
voir rien à ajouter à ce qui a été dit par leurs 
défenseurs. 

M. le Président prononce , en conséquence, la 
clôture des débats. 

La Cour ordonne qu'il en sera immédiatement 
délibéré en chambre du conseil. 

Signé P.\syuiKK, président. 

K . CAIXIIV, greffier en chef. 
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Séance secrète du mercredi 2.0 janvier 
1836, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LE mercredi 20 janvier i836, à trois heures et de-
mie de relevée, la Cour, composée des 110 mem-
bres qui assistaient à l'audience publique de ce 
jour, entre dans la chambre du conseil pour dé-
libérer sur le réquisitoire définitif présenté à cette 
audience par le procureur-général, au sujet des 
accusés 

Beaumont, Roger, 
Recurt, Billon, 
Guillard de Kersausie. Delacquis, 
Delayen, Caillet, 
Crevât, Prûvost, 
Candre, Buzelin, 
Sauriac, Yaré, 
Hubin de Guer, Cahuzac, 
Montaxier, Mathon. 
Bastien, 

Après une nouvelle lecture de ce réquisitoire, 
M. le Président expose que , conformément aux 
usages de la Cour, toute déclaration touchant la 



culpabilité ou la pe ine , ne peut être prise contre 
l'accusé qu'à la majorité des cinq huitièmes des 
voix, déduction faite de celles qui se confondent 
pour cause de parenté ou d'alliance. 

Il est immédiatement procédé à la formation 
du tableau comprenant ceux de Messieurs les Pairs 
présens à la séance dont les voix doivent se confon-
dre en cas d'opinions conformes. 

Suit la teneur de ce tableau : 

TABLEAU des membres de la Cour dont les voix 

doivent se confondre en cas d'opinions con-

formes. 

« Ne compteront que pour une voix . 

« Comme frères: 

<( M. le comte de Ségur et M. le vicomte de Sé-
gur-Lamoignon ; 

« Comme beaux-frères: 

« M. le prince de Beauvau et M. le duc de Mor-

temart ; 

« Comme oncle et neveu propres: 

« M. le comte Siméon et M. le comte Portalis; 
« M. le comte Phil ippe de Ségur et M. le comte 

de Ségur; 
« Le m ê m e et M. le vicomte de Ségur-Lamoi-

gnon ; 

« Comme beau-père et gendre: 

« M. le maréchal duc de Tarente et M. le duc de 
Massa ; 



« M. le maréchal duc de Reggio et M. le comte 

Pajol ; 

« M. le maréchal comte de Lobau et M. le comte 

de Turgot; 
a M. I lumblot-Conté et M. le baron Thénard. 
« En cas d'opinions conformes entre MM. le 

comte Philippe de Ségur, le comte de Ségur et le 
vicomte de Ségur-Lamoignon, leurs trois voix 
seront comptées pour deux. » 

M. le Président propose ensuite à la Cour de 
statuer sur les accusés, dans l'ordre où ils se trou-
vaient placés aux débats. 

Cette proposition étant adoptée , la délibération 
s'établit d'abord sur les faits relatifs à l'accusé 
Beaumont. 

Après avoir présenté le résumé des débats en 
ce qui concerne cet accusé , M. le Président fait 
observer que Beaumont , comme tous les membres 
du comité central de la société des Droits de 
l 'homme, a été mis en accusation sur deux chefs 
distincts. i° . Pour provocation à l'attentat par 
écrits et imprimés vendus et distribués; 20 . Pour 
complicité dans le même attentat, par les moyens 
énoncés dans l'article 6 0 du Code pénal. 

La division du vote en autant de questions 
qu'il y a de chefs d'accusation n'étant pas récla-
m é e , une question collective, embrassant tous les 
faits de complicité imputés à l'accusé Beaumont , 
est posée en ces termes : 

« L'accusé Beaumont , membre du comité cen-
204 



tral de la société des Droits de l 'homme, est-il 
coupable de s'être rendu complice de l'attentat 
à la sûreté de l'État commis , en avril 1834 i sur 
divers points du R o y a u m e , tant en provoquant 
ses auteurs à le commettre par des écrits et impri-
m é s , vendus et distribués, laquelle provocation a 
été suivie d'effet , qu'en procurant à ses auteurs 
des armes et autres m o y e n s ayant servi à le c o m -
mettre , sachant qu'ils devaient y servir, et en 
aidant, avec connaissance, les auteurs dudit at-
tentat dans les faits qui l'ont préparé. » 

L'appel nominal , auquel il est procédé sur cette 

question , donne la majorité des cinq huitièmes 

pour l'affirmative. 
Aucun Pair ne réclamant un second tour de 

vote sur la culpabil ité, il est immédiatement pro-
cédé à l'appel nominal pour l'application de la 
peine. 

La Cour, à la majorité des cinq huit ièmes, con-
damne l'accusé Beaumont à la peine de la dépor-
tation. 

La question est ensuite posée dans les mêmes 
termes, au sujet de l'accusé Recurt. 

Avant le vote , il est donné lecture à la Cour 
d'une pièce que cet accusé a produite pour sa dé-
fense , depuis la clôture des débats. 

Dans le cours de l'appel nominal , plusieurs opi-
nans font valoir, en faveur de l'accusé Recurt , le 
défaut de pièces ou de témoignages constatant qu'il 
ait pris une part directe et personnelle aux actes 
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coupables du comité central de la société des Droits 
de l'homme, pendant le temps qu'il a fait partie de 
ce comité ; ils estiment que le fait d'avoir été mem-
bre d'une association où se fomentaient des desseins 
coupables ne saurait suffire pour baser en justice 
une déclaration de culpabilité, lorsque ce fait s'est 
passé à une époque à laquelle la loi sur les associa-
tions n'était pas encore intervenue : enfin ils font 
observer (pie si la Cour reconnaissait l'existence 
de circonstances atténuantes en faveur de l'accusé 
Recurt, il vaudrait mieux séparer sa cause de celle 
du comité central par un acquittement, que de 
n'infliger qu'une peine légère à un accusé qui serait 
condamné comme complice des actes qui ont cou-
vert la France d'attentats. 

D'autres Pairs s'appuient sur diverses circon-
stances résultant de l'instruction et des débats pour 
établir la complicité de Recurt dans les actes cou-
pables qui sont devenus sou propre fait par cela 
même qu'ayant été agrégé au comité central à une 
époque où les préparatifs de l'attentat s'exécutaient 
d'une manière de plus en plus flagrante, il ne s'est 
point retiré de ce foyer de rébellion avant la con-
sommation du crime; ils ajoutent que l'application 
d'une peine quelconque leur paraît nécessaire , 
sauf à la clémence royale à s'exercer plus tard, 
s'il y a l ieu, en faveur de Recui t. 

Après deux tours d'appel auxquels il est succes-
sivement procédé, dans cette séance, sur la question 
de culpabilité relative à l'accusé Recurt, un troi-
sième tour e.st réclamé par plusieurs Pairs. 

M. le Président expose que , d'après les précé-
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dens de la Cour, du moment qu'un troisième tour 
d'appel est réclamé, même par un seul Pair, il doit 
être fait droit à cette demande. 

L'heure étant avancée, M. le Président ajourne 
la suite de la délibération à demain, à midi. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCHY , greffier en chef. 
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Séance secrète du jeudi 21 janvier i836. 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E R . 

LE jeudi 21 janvier i836, à midi, la Cour se réu-
nit en chambre du conseil pour continuer sa dé-
libération sur le réquisitoire présenté à l'audience 
d'hier par le procureur-général, au sujet des ac -
cusés présens, de Paris. 

Le greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-
dent, procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour qui ont assisté aux débats relatifs à ces 
accusés. 

Cet appel constate la présence de 10g Pairs sur 
110 dont se composait la Cour au moment où 
elle est entrée hier dans la chambre du conseil. 

Le Pair absent est M. le baron de Saint-Cyr-
Nugues, retenu par l'état de sa santé. 

M. le Président rappelle à la Cour que la délibé-
ration s'était établie, à la fin de la dernière séance, 
sur la question de culpabilité relative à l'accusé 
Recurt, et qu'après deux tours de vote sur cette 
question, un troisième tour avait été réclamé par 
plusieurs Pairs. 



M. le Président remet, en conséquence, sous 
les yeux de la Cour, les termes de la question qu'il 
avait posée au sujet de l'accusé Recurt; il donne 
ensuite l'ordre au greffier en chef de procéder à 
un nouveau tour d'appel nominal. 

Cet appel donne le résultat suivant : 

Nombre des votans 109 
Pour la culpabilité 70 voix réduites à. 64 
Pour la non culpabilité, 39 voix réduites à. 38 

M. le Président expose que, d'après ce résultat, 
l'accusé Recurt doit être déclaré coupable si l'on 
calcule la majorité des cinq huitièmes eu égard au 
chiffre des voix réduites, et non au chiffre total 
des membres de la Cour qui ont pris part au vote. 
Pour le chiffre de 109 votans, en effet, la majorité 
des cinq huitièmes serait de 69, et cette majorité ne 
se trouverait pas acquise après la réduction de 6 voix 
sur le chiffre des votes émis dans le sens de la 
condamnation, tandis qu'en déduisant du nombre 
total des votans les 7 voix qui se confondent avec 
d'autres pour cause de parenté ou d'alliance, les 
voix susceptibles d'être comptées se trouvent ré-
duites à 102, et la majorité nécessaire pour con-
damner à G4-

Plusieurs Pairs font observer que la question de 
chiffres dont M. le Président vient d'entretenir la 
Cour n'a jamais été examinée dans les termes où 
elle se présente aujourd'hui; ils pensent qu'il fau-
drait la discuter avec soin avant de la résoudre 
contre l'accusé. 

Un Pair rappelle que, dans la délibération qui 
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a précédé l'arrêt du i3 août dernier, il a été fait 
application de cette règle dans le vote sur la peine 
de l'accusé Marigné, et qu'il a été alors décidé, 
sans contestation, que la majorité des cinq hui-
tièmes devait se calculer d'après le nombre des 
voix réduites, et non d'après le nombre total des 
votans. 

D'autres Pairs estiment qu'aucune discussion 
n'ayant eu lieu à l'époque qu'on vient de rappeler, 
ce précédent est de peu de valeur. 

A ce moment , deux Pairs déclarent que pour 
éviter une discussion qui leur est pénible, lors-
que le résultat de cette discussion peut amener 
immédiatement une condamnation, ils changent 
en un vote favorable à l'accusé le vote affirmatif 
qu'ils avaient émis sur la question relative à la cul-
pabilité de Recurt. 

M. le Président annonce que par suite de ce 
changement, le chiffre des votes émis pour la con-
damnation se trouvant réduit à 62 , la majorité des 
cinq huitièmes ne se trouverait atteinte dans au-
cune hypothèse : il proclame, en conséquence, l'ac-
quittement de l'accusé Recurt. 

La délibération s'établit sur les faits relatifs à 
l'accusé Guillard de Kersausie. 

Avant qu'il soit voté sur les questions qui le 
concernent, il est donné lecture à la Cour d'un 
mémoire produit par la sœur de l'accusé. 

La question de culpabilité est ensuite posée dans 
les mêmes termes que pour les accusés Beaumont 
et Recurt. 



Cette question est affirmativement résolue par 
appel nominal, à la majorité des cinq huitièmes. 

La Cour, statuant à la même majorité, condamne 
l'accusé Kersausie à la peine de la déportation. 

La délibération s'établit sur les faits relatifs à 
l'accusé Delayen , qui se trouve compris dans l'ar-
rêt du 6 février,sous un seul chef, celui de compli-
cité dans l'attentat. 

La question de culpabilité est posée à son égard 
dans les termes suivans : 

« L'accusé est-il coupable de s'être rendu com-
plice de l'attentat ;t la sûreté de l'État commis à 
Paris, au mois d'avril i83/j , en donnant des in-
structions pour le commettre, et en aidant et as-
sistant, avec connaissance, les auteurs du crime 
dans les faits qui l'ont préparé. « 

Cette question est affirmativement résolue, à la 
majorité des cinq huitièmes , après deux tours 
d'appel nominal. 

Le premier tour d'appel nominal, ouvert sur 
l'application delà peine, donne la majorité des cinq 
huitièmes à l'avis qui tend à condamner Delayen à 
une année d'emprisonnement. 

La Cour décide, par le même vote, que ce con-
damné restera sous la surveillance de la haute 
police pendant cinq années, à partir de l'expira-
tion de sa peine. 

La question de culpabilité est ensuite posée à 
l'égard de l'accusé Crevât dans les termes sui-
vans : 



« L'accusé est - il coupable de s'être rendu 
complice de l'attentat à la sûreté de l'Etat com-
mis à Paris, au mois d'avril 18341 e n donnant 
des instructions pour le commettre, et en pro-
curant à ses auteurs des armes et autres moyens 
ayant servi à le commettre , sachant qu'ils de-
vaient y servir. » 

Cette question est résolue par l'affirmative, à la 
majorité des cinq huitièmes. 

La Cour statuant, à la même majorité, sur l'ap-
plication delà peine, condamne l'accusé Crevât, à 
la peine de dix années de détention. 

La question de culpabilité est posée dans les 
mêmes termes, en ce qui concerne l'accusé Candre. 

Cet accusé est déclaré non coupable. 
Son acquittement est , en conséquence, pro-

noncé par M. le Président. 

La délibération s'établit sur les faits particuliers 
à l'accusé Sauriac. 

M. le Président pose à son égard la question de 
culpabilité dans les termes suivans : 

« L'accusé Sauriac est-il coupable de s'être rendu 
complice de l'attentat à la sûreté de l'État commis 
à Paris, au mois d'avril i 8 3 4 , e n e n concertant et 
arrêtant la résolution, en donnant des instructions 
pour le commettre, et en aidant et assistant, avec 
connaissance, les auteurs de cet attentat dans les 
faits qui l'ont préparé et facilité, et dans ceux qui 
l'ont consommé ? » 

Cette question est résolue par l'affirmative, à la 
ao5 



majorité des cinq huitièmes et au premier tour 
d'appel, aucun Pair n'ayant réclamé un second 
tour. 

Il est immédiatement voté sur l'application de la 
peine. 

Le second tour d'appel nominal donne la majo-
rité des cinq huitièmes pour la condamnation de 
Sauriac à cinq années d'emprisonnement. 

La Cour décide, par le même vote, que ce con-
damné restera pendant cinq années, à partir de 
l'expiration de sa peine, sous la surveillance de la 
haute police. 

La délibération s'établit ensuite sur les faits rela-
tifs aux accusés Hubin de Guer et Montaxier, à 
l'égard desquels le procureur-général a déclaré 
s'en remettre à la prudence de la Cour. 

La question de culpabilité est posée successive-
ment à l'égard de chacun d'eux dans les termes 
suivans : 

« L'accusé est-il coupable de s'être rendu com-
plice de l'attentat commis à Paris, au mois d'avril 
18345 e n aidant et assistant, avec connaissance, 
les auteurs dudit attentat dans les faits qui l'ont 
préparé, facilité et consommé? » 

Cette question est résolue par la négative à l'é-
gard des deux accusés. 

M. le Président les déclare, en conséquence , ac-
quittés de l'accusation portée contre eux. 

M. le Président expose ensuite que les dix accu-
sés sur lesquels il reste à statuer sont tous compris, 



dans l'arrêt du 6 février, sous le chef de participa-
tion directe aux faits d'attentat. 

La question est posée à l'égard de chacun d'eux 
dans les termes suivans : 

« L'accusé est-il coupable d'avoir commis, à Pa-
ris, au mois d'avril i 8 3 4 , un attentat ayant poux-
but r . de détruire et changer le Gouvernement; 
a0, d'exciter les citoyens et habitans à s'armer con-
tre l'autorité royale; 3°. d'exciter la guerre civile, 
en portant les citoyens et habitans à s'armer les uns 
contre les autres? » 

Cette question est résolue par l'affirmative, à la 
majorité des cinq huitièmes, en ce qui concerne 
l'accusé Bastien. 

L'appel nominal, auquel il est procédé pour l'ap-
plication de la peine à cet accusé, donne le résultat 
suivant : 

Pour la détention, pendant cinq années. 3 voix. 
Pour l'emprisonnement, pendant cinq 

années 3/| voix. 

Aucun avis n'ayant réuni les cinq huitièmes des 
voix, l'arrêt passe à l'avis le plus doux, qui en a 
obtenu plus des trois huitièmes. 

La Cour condamne Bastien à la peine de trois 
années d'emprisonnement. 

Elle ordonne que cet accusé restera sous la 

pendant trois années 
pendant une année. 

6o voix. 
8 voix. 



surveillance de la haute police pendant cinq an-
nées , à partir de l'expiration de sa peine. 

L'accusé Roger est déclaré coupable, dans les 
mêmes termes que le précédent. 

La Cour le condamne également à trois années 
d'emprisonnement, et à rester sous la surveillance 
de la haute police pendant cinq années, à partir de 
l'expiration de sa peine. 

Il est ensuite voté séparément sur les accusés 
Billon et Delacquis. 

Chacun d'eux est déclaré coupable, dans les ter-
mes de la question précédemment posée, puis con-
damné à une année d'emprisonnement. 

La Cour ordonne que ces deux accusés resteront 
pendant cinq années, à partir de l'expiration de 
leur peine , sous la surveillance de la haute police. 

Ces décisions sont prises, tant sur la culpabilité 
que sur la peine, à la majorité des cinq huitièmes 
et après un tour d'appel nominal sur chaque ques-
tion , aucun Pair n'ayant demandé qu'il fût pro-
cédé à un second tour. 

L'heure étant avancée, la suite de la délibéra-
tion est ajournée à demain , heure de midi. 

M. le Président prévient les membres de la Cour 
que le procureur-général sera prêt à lui soumettre 
demain, en audience publique, son réquisitoire 
au sujet des accusés contumaces qui se rattachent 
aux faits de Paris. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . C À U C H Y , greffier en chef. 
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Séance secrète du vendredi 22 janvier 

x 8 3 6 , 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

LE vendredi 22 janvier I836 , à mid i , la Cour des 
Pairs se réunit en chambre du conseil pour con-
tinuer sa délibération sur le réquisitoire présenté 
par le procureur-général à l'audience publique du 
20 de ce mois , et relatif aux accusés présens, de 
Paris. 

Le greffier en chef , sur l'ordre de M. le Président, 
procède à l'appel nominal des membres delà Cour. 

Leur n o m b r e , qui était hier de i o g , se trouve 
réduit à 108 par l'absence de M. Bertin de Veaux, 
retenu par indisposition. 

La délibération est reprise sur les accusés com-
pris dans l'arrêt du 6 février i 8 3 5 , sous le chef de 
participation directe à l'attentat. 

La question de culpabilité est posée, à l'égard de 
chacun d'eux, dans les termes rapportés au procès-
verbal de la séance d'hier. 

La Cour, consultée par appel nominal, résout 
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négativement cette question , en ce qui concerne 
l'accusé Caillet. 

Cet accusé es t , en conséquence , acquitté de 
l'accusation portée contre lui. 

La même question est, au contraire, résolue par 
l'affirmative à l'égard de l'accusé Prûvost. 

La Cour, passant immédiatement à l'application 
de la peine, condamne Prûvost à dix années de 
détention. 

L'accusé Buzelin est déclaré coupable , dans les 
mêmes termes. 

Il est condamné à une année d'emprisonnement. 
La Cour ordonne que cet accusé restera pendant 

cinq années, à partir de l'expiration de sa peine , 
sous la surveillance de la haute police. 

La question de culpabilité est également résolue 
par l'affirmative en ce qui concerne l'accusé Varé. 

La Cour condamne cet accusé à la peine de trois 
années d'emprisonnement. 

Elle ordonne qu'après l'expiration de sa peine, 
il restera pendant cinq années sous la surveillance 
de la haute police. 

Chacune des décisions qui viennent d'être rap-
portées , en ce qui concerne les accusés Prûvost, 
Buzelin et Varé, a été prise sur appel nominal, et 
à la majorité des cinq huitièmes. 

La Cour, statuant à la même majorité, déclare 
l'accusé Cahuzac coupable d'attentat. 

L'appel nominal auquel il est procédé sur la 
peine donne le résultat suivant : 



Pour l'emprisonnement , 
pendant cinq années 64 voix. 
pendant trois années 4 2 voix. 

Aucun avis n'ayant obtenu la majorité des cinq 
huitièmes, l'arrêt passe à l'avis le plus doux. 

La Cour condamne l'accusé Cahuzac à trois an-
nées d'emprisonnement. 

Elle décide qu'après l'expiration de sa peine , ce 
condamné restera pendant cinq années sous la sur-
veillance de la haute police. 

Le dernier accusé dont la Cour ait à s'occuper 
est l'accusé Mathon. 

La question de culpabilité ayant été résolue né-
gativement à son égard, son acquittement est pro-
noncé. 

M. le Président soumet immédiatement à la Cour 
un projet d'arrêt dans lequel se trouve formulé le 
résultat des votes émis dans la délibération qui 
vient d'avoir lieu. 

Ce projet d'arrêt ne donne lieu à aucune obser-
vation. 

La Cour l'adopte par mains levées. 
La minute de l'arrêt est immédiatement signée 

par les Pairs présens à la séance. 
A deux heures, la Cour entre en audience pu-

blique pour la prononciation de l'arrêt qu'elle vient 
de rendre. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chej. 
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Audience publique du vendredi 22 janvier 
i 8 3 6 , 

Présidée par M. !e Baron P A S Q U I E R . 

Lu vendredi 22 janvier i 8 3 6 , à deux heures de 
relevée, la Cour reprend sou audience publ ique, 
pour vider le délibéré ordonné dans l'audience 
du 20 de ce mois. 

Le procureur-général du Roi est introduit. 
x \ . u c u n accusé n'est présent. 

M" Plocque, Routhier , Duplan, Saunières, 
Boinvilliers, de Vielblanc, Auguste Marie, et 
Wentz , sont au barreau. 

Le greffier en chef, sur l'ordre de M. le Président, 
fait l'appel nominal des membres de la Cour qui , 
ayant assisté aux débats, ont pu prendre part à la 
délibération qui vient d'avoir lieu. 

Leur nombre qu i , à l'audience du 20 de ce 
mois, s'élevait à 110, se trouve réduit à 108, par 
l'absence de MM. le baron de Saint-Cyr-Nugues et 
Berlin de Veaux, qui n'ont pu assister jusqu'à la 
fin aux délibérations en chambre du conseil. 

2 0 6 



L'appel nominal achevé, M. le Président pro-
nonce l'arrêt dont la teneur suit : 

ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

« L A C O U R D I : S P A I R S : 

:< Vu l'arrêt du 6 février dernier, ensemble l'acte 
d'accusation dressé en conséquence et annexé au-
dit arrêt; 

« Vu également les arrêts rendus par la Cour, les 
13 et 17 août, 8 et 28 décembre i 8 3 5 , et le 9 du 
présent mois; 

« Yu enfin l'arrêt du 19 novembre dernier, por-
tant qu'il sera procédé à l'examen et au jugement 
des dix-neuf accusés ci-après dénommés : 

« Beaumont, Recurt, Guillard de Kersausie, De-
layen, Crevât, Candre, Sauriac, Hubin de Guer, 
Montaxier, Bastien, Roger, Billon, Delacquis, Cail-
let, Prûvost, Buzelin, Yaré, Cahuzac et Mathon ; 

« Ouï lestémoins en leursdépositions et confron-
tations avec les accusés; 

« Ouï le procureur-général du Roi, en ses dires 
et réquisitions, lesquelles réquisitions, par lui dé-
posées sur le bureau de la Cour, sont ainsi con-
çues : 

« Nous, Procureur-général du Roi : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
« débats, qu'au mois d'avril i 8 3 4 , un attentat a été 
« commis sur divers points du Royaume, dans le 
« but de détruire et de changer le Gouverne-



n ment; a0, d'exciter les citoyens et habitans à s'ar-
« mer contre l'autorité royale ; 3°. d'exciter la 
« guerre civile, en armant et en portant les citoyens 
« et habitans à s'armer les uns contre les autres; 

« En ce qui touche les accusés Hubin de Guer et 
« Montaxier : 

« Attendu qu'il ne paraît pas suffisamment éta-
it bli qu'ils se soient rendus coupables ou complices 
« de l'attentat ci-dessus spécifié ; 

« Déclarons nous en rapporter à la prudence de 
« la Cour ; 

«En ce qui touche les accusés Bastien, Roger, 
« Billon , Delacquis , Caillet, Prûvost , Buzelin, 
« Varé, Cahuzac, Mathon : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des dé-
« bats qu'ils se sont rendus coupables de l'attentat 
« ci-dessus spécifié; 

« En ce qui touche les accusés Beaurnont, Re-
« curt, Guillard de Kersausie : 

« Attendu qu'ils se sont rendus complices dudit 
« attentat, en provoquant ses auteurs à le com-
« mettre, par des écrits imprimés et publiés, ou 
« par imprimés distribués dans des lieux ou réu-
« nions publics, laquelle provocation aurait été 
« suivie d'effet ; 

« En ce qui touche lesdits accusés Beaurnont, 
« Recurt, Guillard de Kersausie et les accusés Gan-
te dre, Delayen, Crevât, Sauriac : 

« Attendu que de l'instruction et des débats résul-
te tent contre eux charges suffisantes des'étre rendus 
t( complices du même attentat, soit en en con-
<t certant la résolution, soit en donnant des instruc-



« tions pour le commettre, soit en y provoquant 
« par des machinations ou artifices coupables; soii 
« en procurant à ses auteurs des armes ou autres 
« moyens ayant servi à le commettre, sachant qu'ils 
« devaient y servir; soit en aidant ou assistant, avec 
« connaissance, les auteurs dudit attentat dans les 
« faits qui l'ont préparé ou facilité, et dans ceux 
« qui l'ont consommé ; 

« Crimes prévus par les articles 5g, 60 , 87, 88, 
c 89 et 91 du Code pénal, et 1" de la loi du 17 
« mai 1819 ; 

« Requérons qu'il plaise à la Cour 
« Déclarer les accusés ci-dessus dénommés cou-

« pables, comme auteurs 011 comme complices, de 
« l'attentat ci-dessus spécifié, et leur appliquer les 
« peines portées par les articles sus-énoncés ; 

« Déclarant nous en rapporter à la haute sa-
« gesse de la Cour pour faire droit aux réquisitions 
« qui précèdent, et pour tempérer les peines, si la 
« Cour le juge convenable; 

« F A I T à l'audience publique de la Cour D E S 

« Pairs, le 18janvier 1836. 

Signé « M A R T I N ( du Nord). » 

« Après avoir entendu Recurt et Me Boinvilliers, 
son défenseur; Delayen, Crevât, Prûvost, Varé et 
Mc Plocque, leur défenseur;Candre et M°Bavoux, 
son défenseur; Sauriac, Delacquis et M" Sauniè-
res , leur défenseur; Hubin de Guer et Me Moulin, 
son défenseur; Montaxier et Mc Pinart, son dé-
fenseur ; Bastien et M" Routhier, son défenseur ; 
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Roger, Cahuzac et M0 Auguste Marie, leur défen-
seur ; BilIon et M" Chamaillard , son défenseur; 
Buzelin et M° Lévesque, son défenseur; Caillet et 
Me Duplan, son défenseur; Mathon et M° Wentz, 
son défenseur; et après avoir interpellé les autres 
accusés de présenter leurs moyens de défense, soit 
par eux-mêmes, soit parleurs défenseurs; lesdits 
accusés duement avertis des dispositions finales de 
l'article 335 du Code d'instruction criminelle; 

« APKÎ'.S en avoir délibéré , dans les séances des 
y.o, 2 1 et 22 de ce mois ; 

« En ce qui concerne 
« Beaumont ( Arthur-Jacques ) et Guillard de 

Kersausie (Théophile-Joachim-René), membres du 
comité central de la société des Droits de l'homme : 

« Attendu qu'ils sont convaincus de s'être ren-
dus complices d'un attentat: dont le but était de 
détruire et changer le Gouvernement, et d'exciter 
les citoyens et habitans à s'armer contre l'auto-
rité royale ; ledit attentat caractérisé par les arrêts 
ci-dessus visés, et commis, au mois d'avril i 8 3 4 , 
sur divers points du Royaume; tant en provoquant 
ses auteurs à le commettre, par des écrits et impri-
més vendus et distribués, laquelle provocation a 
été suivie d'effet, qu'en procurant à ses auteurs 
des armes et autres moyens ayant servi à le com-
mettre, sachant qu'ils devaient y servir, et en ai-
dant, avec connaissance, les auteurs dudit atten-
tat dans les faits qui l'ont préparé; 

« En ce qui concerne 
« Prûvost (Nicolas-Augustin), Sauriac (Jean-liap-

îiste-François-Xavier), Bastien (Jean-Charles), Ko-



ger (Antoine-Bernard), Va ré (Charles-Eiigène-E/n-
manuel), Cahuzac (Jean-Pierre), Billon (Claude), 
Delacquis (Marie-Joseph) et Buzelin (Adolplie): 

« Attendu qu'ils sont convaincus de s'être ren-
dus coupables de l'attentat ci-dessus qualifié, com-
mis à Paris, au mois d'avril 183/| ; 

« En ce qui concerne Crevât (Victor) : 
« Attendu qu'il est convaincu de s'être rendu 

complice dudit attentat, tant en donnant des in-
structions pour le commettre, qu'en procurant à 
ses auteurs des armes et autres moyens ayant servi 
à le commettre, sachant qu'ils devaient y servir; 

« En ce qui concerne Delayen (Pierre-Athanase) : 
« Attendu qu'il est convaincu de s'être rendu 

complice du même attentat, en donnant des in-
structions pour le commettre et en aidant et assis-
tant, avec connaissance, les auteurs du crime dans 
les faits qui l'ont préparé ; 

« En ce qui concerne 
«Recurt (Adrien-Anastase) , Candre (Eugène), 

Hubin de Guer (Gaston-Itené-Joseph), Montaxier 
(Eugène), Caillet (Charles-Victor) et Mathon (Ma-
rie-Joseph-Cyprien-Eelix) : 

« Attendu qu'il n'y a pas preuve suffisante qu'ils 
se soient rendus coupables, comme auteurs ou 
comme complices , de l'attentat ci-dessus qua-
lifié ; 

« DÉCI.AULÎ 

« Recurt (Adrien-Anastase), Candre (Eugène), 
Hubin de Guer (Gaston-René-Joseph), Montaxier 
(Eugène), Caillet (Charles-Victor) et Mathon (Ma-
rie-Joseph-Cyprien-Félix) , 
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« Acquittés de l'accusation portée contre eux; 
« O R D O N N E qu'ils seront mis sur-le-champ en li-

berté, s'ils ne sont retenus pour autre cause ; 
« D É C L A R É 

« Beaurnont (Arthur-Jacques), Guillard de Ker-
sausie (Théophile-Joachim-René), Crevât (Victor), 
Prûvost (Nicolas-Augustin), Sauriac (Jean-Baptiste-
François-Xavier ) , Bastien ( Jean-Charles ) , Roger 
(Antoine-Bernard), Varé (Charles-Eugène-Emma-
nuel), Cahuzac (Jean-Pier re), Delayen (Pierre-Atha-
nase), Billon (Claude), Delacquis (Marie-Joseph), 
Buzelin (Adolphe), 

« Coupables du crime d'attentat prévu parles ar-
ticles 87, 88, 91 du Code pénal,et par l'article icr 

de la loi du 17 mai 1819, ainsi conçus : 

ART. 87 du Code pénal. 

« L'attentat dont le but sera , soit de détruire, 
« soit de changer le Gouvernement ou l'ordre de 
« successibilité au trône ; soit d'exciter les citoyens 
« ou habitans à s'armer contre l'autorité royale, 
« sera puni de mort. 

A R T . 8 8 . 

« L'exécution ou la tentative constitueront seu-
« les l'attentat. 

A R T . 9 1 . 

« L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la 
« guerre civile, en armant ou en portant les c i -
« toyens ou habitans à s'armer les uns contre les» 



« autres ; soit de porter la dévastation , Je massacre 
« et le pillage dans une ou plusieurs communes , 
« sera puni de mort. 

« Le complot ayant pour but l'un des crimes 
«prévus au présent article, et la proposition de 
« former ce complot, seront punis des peines por-
« tées en l'article 89, suivant les distinctions qui y 
« sont, établies. 

A R T . ICR de la loi du 1 7 mai 1 8 1 9 . 

« Quiconque , soit par des discours , des cris ou 
« menaces proférés dans des lieux ou réunions pu-
re blics, soit par des écrits, des imprimés, des des-
«•sins, des gravures, des peintures ou emblèmes 
« vendus ou distribués, mis en vente ou exposés 
« dans des lieux ou réunions publics, soit par des 
« placards et affiches exposés aux regards du pu-
«bl i c , aura provoqué l'auteur ou les auteurs de 
.1 toute action qualifiée crime ou délit à la com-
te mettre, sera réputé complice et puni comme tel.» 

« Faisant application des articles 59 et Go du 
Code pénal, ainsi conçus: 

A R T . 59. 

« Les complices d'un crime ou d'un délit seront 
« punis de la même peine que les auteurs mêmes 
« de ce crime ou de ce délit,sauf les cas où la loi en 
« aurait disposé autrement. 

A R T . 60. 

« Seront punis comme complices d'une action 
« qualifiée crime ou délit ceux qu i , par dons , 
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« promesses, menaces, abus d'autorité ou de pou-
«voir , machinations ou artifices coupables, au-
« ront provoqué à cette action ou donné des in-
« structions pour la commettre; 

« Ceux qui auront procuré des armes, des in-
« strumens ou tout autre moyen qui aura servi à 
« l'action , sachant qu'ils devaient y servir ; 

« Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou 
«assisté l'auteur ou les auteurs de l'action, dans 
« les faits qui l'auront préparée ou facilitée, ou 
« dans ceux qui l'auront consommée, sans préju-
« dice des peines qui seront spécialement portées 
« par le présent Code contre les auteurs de com-
« plots ou de provocations attentatoires à la sûreté 
« intérieure ou extérieure de l'État, même dans le 
« cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs 
« ou des provocateurs n'aurait pas été commis.» 

« Et attendu que les peines doivent être propor-
tionnées à la gravité de la participation de chacun 
des accusés à l'attentat ; 

« Vu les articles 7, 17, 18, 20, 28, 29, 36, 40, 
44, 47 e t 49 du Code pénal, lesquels sont ainsi 
conçus : 

AKT. 7 . 

« Les peines afflictives et infamantes sont : 
« i°. La mort ; 
« 2°. Les travaux forcés à perpétuité ; 
« 3°. La déportation ; 
« 4°. Les travaux forcés à temps ; 
« 5°. La détention; 
« 6°. La réclusion. 



A R T . 1 7 . 

« La peine de la déportation consistera à être 
« transporté et à demeurer à perpétuité dans un 
« lieu déterminé par la lo i , hors du territoire 
« continental du Royaume. 

« Si le déporté rentre sur le territoire du 
« Royaume, il sera, sur la seule preuve de son 
« identité , condamné aux travaux forcés à perpé-
« tuité. 

« Le déporté qui ne sera pas rentré sur le terri-
« toire du Royaume, mais qui sera saisi dans les 
« pays occupés par les armées françaises, sera con-
te duit dans le lieu de sa déportation. 

« Tant qu'il n'aura pas été établi un lieu de dé -
« portation, ou lorsque les communications seront 
« interrompues entre le lieu de la déportation et 
« la Métropole , le condamué subira à perpétuité 
« la peine de la détention. 

A R T . 1 8 . 

« Les condamnations aux travaux forcés à per-
« pétuité et à la déportation emporteront mort 
« civile. 

« Néanmoins le Gouvernement pourra accorder 
a au condamné à la déportation l'exercice des 
« droits civils ou de quelques uns de ces droits. 

A R T . 2 0 . 

« Quiconque aura été condamné à la détention 
« sera renfermé dans l'une des forteresses situées 



« sur le territoire continental du Royaume qui 
« auront été déterminées par une ordonnance du 
« Roi rendue dans la forme des réglemens d'admi-
« nistration publique. 

« Il communiquera avec les personnes placées 
0 dans l'intérieur du lieu de la détention ou avec 
« celle du dehors, conformément aux réglemens 
« de police établis par une ordonnance du Roi. 

« La détention ne peut être prononcée pour 
« moins de cinq ans, ni pour plus de vingt ans, 
« sauf le cas prévu par l'article 33. 

A R T . 2 8 . 

« La condamnation à la peine des travaux forcés 
« à temps, de la détention, de la réclusion ou du 
« bannissement, emportera la dégradation civique. 
« La dégradation civique sera encourue du jour 
« où la condamnation sera devenue irrévocable, 
« et, en cas de cowdamnation par contumace, du 
« jour de l'exécution par effigie. 

A R T . 2 9 . 

« Quiconque aura été condamné à fia peine des 
« travaux forcés à temps, de la détention ou de 
« la réclusion , sera de plus , pendant la du-
« rée de sa peine, en état d'interdiction légale; il 
« lui sera nommé un tuteur et un subrogé-tuteur 
« pour gérer et administrer ses biens, dans les 
« formes prescrites pour les nominations des tu-
« teurs et subrogés-tuteurs aux interdits. 



A R T . 3 6 . 

« Tous arrêts qui porteront la peine de mort , 
« des travaux forcés à perpétuité et à temps, la 
« déportation, la détention, la réclusion, la dégra-
« dation civique et le banissement, seront impri-
« més par extrait. 

« Ils seront affichés dans la ville centrale du dé-
« partement, dans celle où l'arrêt aura été rendu, 
« dans la commune du lieu où le délit aura été 
« commis, dans celle où se fera l'éxécution, et 
« dans celle du domicile du condamné. 

A R T . 4 O . 

« Quiconque aura été condamné à la peine 
« d'emprisonnement sera renfermé dans une mai-
« son de correction ; il y sera employé à l'un des 
« travaux établis dans cette maison, selon son 
« choix. 

« La durée de cette peine sera au moins de six 
« jours, et de cinq années au plus; sauf les cas de 
« récidive , ovi autres où la loi aura déterminé 
« d'autres limites. 

« La peine à un jour d'emprisonnement est de 
« vingt-quatre heures ; 

« Celle à un mois est de trente jours. 

A R T . 4 4 -

« L'effet du renvoi sous la surveillance de la 
« haute police sera de donner au Gouvernement le 
« droit de déterminer certains lieux dans lesquels 
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« il sera interdit au condamné de paraître après 
« qu'il aura subi sa peine. En outre, le condamné 
« devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu 
« où il veut fixer sa résidence ; il recevra une 
« feuille de route réglant l'itinéraire dont il ne 
« pourra s'écr.rter, et la durée de son séjour dans 
« chaque lieu de passage. Il sera tenu de se pré-
« senter, dans les vingt-quatre heures de son ar-
« rivée, devant le maire de la commune ; il ne 
« pourra changer de résidence sans avoir indi-
c que, trois jours à l'avance, à ce fonctionnaire , 
« le lieu où il se propose d'aller habiter, et sans 
« avoir reçu de lui une nouvelle feuille de route. 

A R T . 4 7 -

« Les coupables condamnés aux travaux forcés 
« à temps, à la détention et à la réclusion, seront, 
« de plein droit, après qu'ils auront subi leur 
« peine, et pendant toute la vie , sous la surveil-
« lance de la haute police. 

A R T . 4 9 -

« Devront être renvoyés sous la même surveil-
« lance ceux qui auront été condamnés pour 
« crimes ou délits qui intéressent la sûreté inté-
« rieure ou extérieure de l'Etat. » 

« C O N D A M N E 

« Beaurnont (Arthur-Jacques), et Guillard de 
« Kersausie (Théophile-Joachim René), à la peine de 
la déportation ; 



Crevât (Victor), et Prùvost (Nicolas-Àugu stin), 
chacun à dix années de détention ; 

« O R D O N N E conformément à l'article 4 7 du Code 
pénal, qu'après l'expiration de leur peine, les con-
damnés à la peine de la détention ci-dessus dé-
nommés seront, pendant toute leur vie, sous la 
surveillance de la haute police ; 

(f CoNDAMNTÎ 
« Sauriac (Jean-Baptiste-François-Xavier), à cinq 

armées d'emprisonnement ; 
K Bastien (Jean-Charles), Roger (Antoine-Ber-

nard), Varé (Charles-Eugène-Emmanuel) et Cahu-
zac (Jean-Pierre), chacun à trois années d'empri-
sonnement ; 

« Delayen (Pierre-Atharm.se), Billon (Claude), De-
lacquis (Marie-Joseph), et Buzelin (Adolphe), cha-
cun à une année d'emprisonnement ; 

« O R D O N N E que lesdits Sauriac, Bastien, Roger, 
Varé, Cahuzac, Delayen, Billon, Delacquis et 
Buzelin, resteront pendant cinq années, à partir 
de l'expiration de leur peine, sous la surveillance 
de la haute police ; 

« CoNDAMNii lesdits Beaumont (Arthur-Jacques), 
Guillard de Kersausie (Théophile-Joachim-Réné), 
Crevât (Victor), Pruvost (Nicolas-Augustin) Sau-
riac (Jean-Baptiste-François-Xavier), Bastien (Jean-
Charles), Roger (Antoine-Bernard), Varé (Charles-
Eugène-Emmanuel), Cahuzac (Jean-Pierre), D e -
layen (Pierre-Athanase), Billon (Claude), Delacquis 
(Marie-Joseph), Buzelin (Adolphe), solidairement 
aux frais du procès , desquels frais la liquidation 
sera faite conformément à la loi, tant pour la por-



tion qui doit être supportée par les condamnés 
que pour celle qui doit demeurer à la charge de 
l'État. 

TF O K D O N J N F. que le présent arrêt sera exécuté à îa 
diligence du procureur-général du Roi , imprimé; 
publié et affiché partout où besoin sera, et qu'il 
sera lu et notifié aux accusés par le greffier en chef 
de la Cour.» 

Immédiatement après la prononciation de cet 
arrêt, le greffier en chef quitte l'audience pour se 
rendre auprès des accusés et leur donner lecture, 
au nom de la C.our, de l'arrêt qui vient d'être 
rendu. 

Le procureur-général expose que sur les cent 
soixante-quatre accusés retenus par l'arrêt du 6 
février i 8 3 5 , il n'en reste plus que vingt-neuf qui 
n'aient pas encore été soumis à jugement : ce sont 
les absens dont la mise en accusation se rattache 
aux faits de Paris, et à l'égard desquels les forma-
lités prescrites pour le jugement par contumace 
ont été remplies, soit qu'ils n'aient jamais été mis 
sous la main de la justice, soit que leur absence 
date seulement de l'évasion qui a eu lieu, le 12 juil-
let dernier, à la maison d'arrêt de Sainte-Pélagie. 

Ces accusés sont ceux dont les noms suivent : 

Cavaignac (Godefroy), 
Berner-Fontaine (Camille-Louis), 
Yignerte (Jean-Jacques), 
Lebon ("Napoléon-Aimé), 
Guinard (Joseph-Auguste), 



Delente (François), 
De Ludre (Charles), 
Mathé (Félix-Antoine-Amédée), 
Herbert (Louis-Désiré), 
Chilman (Jacques-R obert -Frédéric), 
Pornin (Bernard), 
Rosières (Adonis-Philippe), 
Poirotte (Marie-François), 
Lenormant (Louis-Pierre-Édouard), 
Landolphe (François), 
Yvon (Alexandre), 
Aubert (Louis), 
Tassin (Hubert-Hippolyte), 
Fournier (Jacques-François-Alphonse). 
Pichonnier (Pierre), 
Lally de La Neuville (Michel-Joseph-Stanislas), 
Guibout (François-Marie), 
Marrast (Armand), 
Gueroult (Laurent-Napoléon), 
Fouet (Paul-Jean), 
Granger (Charles-Pierre), 
Yillain (Joseph), 
Boura (Louis-Aimé), 
Souillard, dit Chiret (Adolphe). 

Le procureur-général requiert qu'il soit donné 
lecture à la Cour de l'arrêt de mise en accusation , 
en ce qui concerne ces accusés, ainsi que des 
pièces constatant que les formalités de la procé-
dure par contumace ont été remplies à leur égard. 

M. le Président, faisant droit à ce réquisitoire, 
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donne l'ordre au greffier en chef de procéder à la 

lecture 

i° De l'arrêt de la Cour, en date du 6 février 
1835, en ce qui concerne les accusés Cavaignac, 
Berrier-Fontaine, Yignerte, Lebon, Guinard, De-
lente, de Ludre, Mathé , Herbert, Chilman , Por-
nin , Rosières, Poirolte, Lenormant, Landolphe, 
Yvon, Àubert, ïass in , Fournier ,Pichonnier, Lally 
de La Neuville, Guibout, Marrast, Gueroult, Fouet, 
Granger, Villain, Boura et Souillard, dit Chiret; 

'2° De l'ordonnance de M. le Président, en date 
du 16 avril i 835 , portant que les accusés de Lu-
dre, Mathé, Yvon, Aubert, Lally de La Neuville, 
Boura et Souillard, dit Chiret, seront tenus de se 
représenter dans le délai de dix jours, sinon qu'ils 
seront déclarés rebelles à la loi, et qu'il sera pro-
cédé à leur égard ainsi qu'il est énoncé dans l'ar-
ticle 465 du Code d'instruction criminelle; 

3° De l'ordonnance de M. le Président, en date 
du 15 septembre suivant, portant même injonc-
tion à l'égard des accusés Cavaignac, Berner-
Fontaine, Yignerte, Lebon, Guinard, Delente, 
Herbert, Chilman, Pornin, Rosières, Poirotte, 
Lenormant, Landolphe, Tassin, Fournier, Pi-
chonnier, Guibout, Marrast, Gueroult, Fouet, 
Granger et Yillain , évadés le 12 juillet i835. 

Des procès-verbaux en date des 26 avril et 
20 septembre i 8 3 5 , constatant la publication et 
l'affiche de ces ordonnances, conformément à l'ar-
ticle 466 du Code d'instruction criminelle. 

2 0 8 



Ces pièces sont immédiatement lues à la Cour 
par le greffier en chef adjoint, en l'absence du 
greffier en chef. 

Le procureur-général obtient ensuite la parole, 
et donne lecture du réquisitoire suivant qu'il dé-
pose, signé de lui, sur le bureau : 

RÉQUISITOIRE. 

« Nous, Procureur-général du Roi près la Cour 
des Pairs, 

Vu l'arrêt de la Cour, en date du 6 février 
1835, par lequel la Cour ordonne notamment la 
mise en accusation des nommés 

i°. Boura (Louis-Aimé), 
2°. Fouet (Paul-Jean), 
3°. Granger (Charles-Pierre), 
4°. Gueroult (Laurent-Napoléon), 
5°. Souillant (Adolphe), dit Chiret, 
6°. Villain (Joseph), 
7°. Berrier-Fontaine (Camille-Louis), 
8°. Cavaignac (Godefroy), 
cj°. Delente (François), 

io°. De Ludre (Charles), 
II°. Guinard (Joseph-Auguste), 
12°. Lebon (Napoléon-Aiméj, 
i3°. Marrast (Armand), 
i4°. Vignerte (Jean-Jacques), 
i5°. Aubert (Louis), 
i6°. Chilman (Jacques-Robert-Frédéric), 
170. Fournier (Jacques-François-Alphonse), 
180. Guibout (François-Marie), 



icf. Herbert (Louis-Désiré), 
20°. Lally de La Neuville , 
21 ". Landolphe (François), 
22°. Lenorraant (Louis-Pierre-Édouard), 
23°. Mathé (Félix-Antoine-Amédée), 
24°. Pichonnier (Pierre), 
2 5°. Poirotte (Marie-François), 
26". Pornin (P>ernard), 
27". Rosières (Adonis-Philippe), 
28°. Tassin (Hubert-Hippolyte), 
290. Yvon (Alexandre); 

« Comme prévenus d'être auteurs ou complices 
de l'attentat contre la sûreté de l'État, commis à 
Paris, en avril 1834 ; 

« Vu l'acte d'accusation rédigé en exécution du-
dit arrêt, à la date du 10 mars 1835 ; 

<• Vu les notifications faites aux accusés Fouet . 
Oranger, Gueroult, Villain , Berner - Fontaine , 
Gavaignac, Delente, Guinard, Lebon , Marrast, 
Vignerte, Chilman, Fournier, Guibout, Herbert. 
Landolphe, Lenormant, Pichonnier, Poirotte, 
Pornin , Rosières et Tassin , de l'arrêt et de l'acte 
d'accusation sus-énoncés, par acte de Sajou, huis-
sier près la Cour des Pairs, en date du 20 mars 
I 8 3 5 ; 

« Vu pareillement les notifications faites aux 
derniers domiciles connus des accusés Boura, 
Souillard, de Ludre, Aubert, Lally de La Neuville, 
Mathé et Yvon, par acte dudit Sajou, en date du 
2] mars T 835 ; 

v. Vu les ordonnances de M. le Président de la 



Cour, en date des 16 avril et i5 septembre i 8 3 5 , 
rendues en conformité de l'article 465 du Code 
d'instruction criminelle, plus de dixjours après les 
notifications dont il vient d'être parlé, et enjoi-
gnant aux accusés sus-nommés de se représenter 
dans un nouveau délai de dixjours , à peine d'être 
déclarés rebelles à la loi, suspendus de leurs droits 
de citoyens, etc. ; 

« Yu les procès-verbaux de Sajou , huissier au-
diencier de la Cour, en date des 5, 26 avril et 20 
septembre i835 , constatant les publication et 
affiche desdites ordonnances aux portes du palais 
de la Cour ; 

« Attendu que plus de dix jours sont écoulés de-
puis lesdites publications ; 

« Attendu que de ce qui précède il résulte que 
toutes les formalités prescrites par les articles 4^5, 
466 et 467 du Code d'instruction criminelle sont 
accomplies, et que les délais accordés par lesdits 
articles sont plus qu'écoulés; 

« Yu l'article 470 du Code d'instruction crimi-
nelle; 

« Attendu que l'instruction est régulière ; 
a Attendu que de ladite instruction ne résultent 

pas preuves suffisantes pour déclarer la culpa-
bilité des accusés Lally de La Neuville, Guibout 
et Ma thé ; 

« Attendu que de ladite instruction résulte la 
preuve que les accusés Boura, Fouet, Granger, 
Gueroult,SouillardetYillain se sont, en avril i834 , 
rendus coupables d'avoir commis ou tenté de com-
mettre un attentat dont le but était, soit de. clé-
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traire, soit de changer le Gouvernement; soit 
d'exciter les citoyens ou habitans à s'armer contre 
l'autorité royale;soit d'exciter la guerre civile, en 
armant ou en portant les citoyens ou habitans à 
s'armer les uns contre les autres ; 

« Attendu que de la même instruction résulte la 
preuve que les accusés Berrier-Fontaine, Cavai-
gnac, Delente, de Ludre, Guinard, Lebon, Mar-
rast et Vignerte, se sont rendus complices dudit 
attentat, en provoquant ses auteurs à le commet-
tre par des écrits ou imprimés vendus ou distribués, 
laquelle provocation a été suivie d'effet; 

« Attendu que de la même instruction résulte la 
preuve que lesdits Berrier-Fontaine , Cavaignac , 
Delente, de Ludre, Guinard, Lebon, Marrast et 
Vignerte, et les accusés Aubert, Chilman, Four-
mer, Herbert, Landolphe, Lenormant, Pichon-
nier, Poirotte, Pornin, Rosières, Tassin, Yvon , se 
sont rendus complices du même attentat, soit en 
en concertant et arrêtant la résolution, soit en 
donnant des instructions pour le commettre, soit 
en y provoquant par machinations ou artifices 
coupables; soit en procurant à ses auteurs des ar-
mes ou tous autres moyens ayant servi à le com • 
mettre, sachant qu'ils devaient y servir , soit en 
aidant ou assistant, avec connaissance, les auteurs 
dudit attentat dans les faits qui l'ont préparé ou 
facilité, et dans ceux qui l'ont consommé; 

« Attendu que ces faits constituent des crimes 
prévus par les articles 5q, 6 0 , 87 , 8 8 , 8g , 91 du 
Code pénal, et 1" de la loi du 17 mai 181g; 

« Requérons qu'il plaise à la Cour déclarer la 



procédure régulière, et dire qu'il sera par elle 
statué sur l'accusation dont s'agit 

« Déclarons nous en remettre à sa prudence en 
ce qui concerne les accusés Lally de La Neuville. 
Guibout et Mathé ; 

« Requérons qu'd lui plaise déclarer les accusés 
Boura, Fouet, Granger, Gueroult, Souillard , Vil-
lain , Berrier-Fontaine , Cavaignac, Delente , de 
Ludre, Guinard, Lebon, Marrast, Yignerte, Yvon, 
Aubert, Herbert, Chilman , Pornin , R.osières, Poi-
rotte, Lenormant, Landolphe, Tassin, Fournier . 
Pichonnier, coupables ou complices des crimes 
sus-énoncés et qualifiés, et les condamner, en con-
séquence, aux peines portées par la loi, et ton? 
solidairement aux frais du procès; 

« Déclarons nous en remettre à la haute sagesse 
de la Cour pour tempérer les peines , si elle le juge 
convenable. 

« FAIT enaudience publique de la Cour des Pairs, 
au Luxembourg , le 22 janvier i836 . 

Signé « M A R T I N (du Nord ). >' 

Ce réquisitoire entendu, la Cour ordonne qu n 
en sera immédiatement délibéré en chambre du 
conseil. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . CAUCHV, greffier en chef. 

LÉON OE LA CHAUVINIÉRE , greffier en chef adjoint. 
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Autre séance secrète du vendredi 22 janvier 
i 8 3 6 , 

Présidée par M . le Comte DE B A S T A R D . 

L E vendredi 22 janvier i 8 3 6 , à trois heures de 
relevée, la Cour des Pairs rentre dans la Chambre 
du conseil pour délibérer sur le réquisitoire pré -
senté par le procureur-général à l'audience publi-
que de ce j o u r , au sujet des accusés 

Cavaignac, 
Berrier-Fontaine. 
Vignerte, 
Lebon, 
Guinard, 
Delente, 
De Ludre, 
Mathé, 
Herbert, 
Chilman, 
Pornin, 
Rosières, 
Poirolte, 
Lenormant, 
Landolphe, 

Yvon, 
Àubert, 
Tassin, 
Fournier, 
Pichonnier, 
Lally de La Neuville, 
Guibout, 
Marrast, 
Gueroult. 
Fouet, 
Granger, 
Villain, 
Boura, 
Souillard, dit Chiret -. 

et tendant à ce qu'il plaise à la Cour 



i°. Déclarer la procédure régulièrement instruite 
a l'égard desdits accusés ; 

2°. Déclarer les accusés Cavaignac, Berrier-Fon-
taine , Vignerte , L e b o n , Guinard, Delente, de 
Ludre, Herbert, Chilman, Pornin, Rosières, Poi-
rotte , Lenormant, Landolphe, Yvon, Aubert , 
Tassin , Fournier, Pichonnier, Marrast, Gueroult, 
Fouet , Granger, Villain, Boura et Souillard, dit 
Chiret , coupables , comme auteurs ou complices, 
d'attentat à la sûreté de l'Etat, et les condamner, en 
conséquence, aux peines portées par la loi , et tous 
solidairement aux frais du procès ; 

Le procureur-général déclarant s'en remettre a 
la haute sagesse de la Cour pour tempérer les peines, 
si la Cour le juge convenable, et s'en remettre éga-
lement à sa prudence en ce qui concerne les accusés 
Mathé, Lally de La Neuville et Guibout. 

M. le baron Pasquier, Président de la Cour, 
étant retenu par d'autres devoirs, le fauteuil est 
occupé par M. le comte de Bastard, Vice-Président. 

L'appel nominal, fait par le greffier en chef, con-
state la présence des autres membres de la Cour qui 
siégeaient à l'audience publique : leur nombre se 
trouve ainsi réduit à 107. 

Après une nouvelle lecture du réquisitoire, M. le 
Président expose que la première question sur 
laquelle la Cour ait à statuer est celle de savoir si 
la procédure instruite à l'égard des 29 accusés con-
tumaces ci-dessus dénommés est régulière. 

Cette question est unanimement résolue p;u-
l'affirmative. 



Avant de poser les questions relatives It la culpa-
bilité et à l'application de la peine, M. le Président 
rappelle à la Cour qu'aucune délibération ne pourra 
être prise contre l'accusé qu'à la majorité des cinq 
huitièmes des voix , déduction faite de celles qui , 
suivant les usages de la Cour, doivent se confondre 
pour cause de parenté ou d'alliance. 

M. le Président remet à ce sujet sous les yeux de 
la Cour le tableau des voix susceptibles de réduc-
t ion dressé dans la séance du 20 de ce mois. 

La délibération s'établit d'abord sur les faits re-
latifs à l'accusé Cavaignac. 

II est donné lecture à la Cour de la partie du rap-
port qui concerne cet accusé. 

M. le Président pose ainsi qu'il suit la question 
de culpabilité à son égard. 

« L'accusé Cavaignac, membre du comité central 
de la société des Droits de l'homme, est-il coupable 
de s'être rendu complice de l'attentat contre la 
sûreté de l'État, commis en avril i 8 3 4 ? sur divers 
points du Royaume, tant en provoquant ses auteurs 
à le commettre par des écrits et imprimés vendus 
et distribués , laquelle provocation a été suivie 
d'elfet, qu'en procurant à ses auteurs des armes et 
autres moyens ayant servi à le commettre, sachant 
qu'ils devaient y servir, et en aidant, avec connais-
sance, les auteurs dudit attentat dans les faits qui 
l'ont préparé. » 

Cette question est résolue par l'affirmative , à 
la majorité des cinq huitièmes. 

•j.ci 9 



L'appel nominal ouvert sur l'application de la 
peine donne la même majorité pour la condam-
nation de l'accusé Cavaignac à la peine de la dé-
portation. 

Il estprocédésucccssiveinentet séparément,dans 
la même forme, à l'égard des accusés Berrier-Fon-
taine ,Yignerte, Lebon , Guinard et Delente^ mem-
bres du comité central de la société des Droits de 
l'homme. 

La question de culpabilité posée à l'égard de 
chacun de ces accusés, dans les mêmes termes que 
pour l'accusé Cavaignac, est résolue par l'aflirma-
tive, à la majorité des cinq huitièmes. 

La Cour, statuant à la même majorité, con-
damne les accusés 

Berrier-Fontaine, 
Vignerte, 
Lebon, 
Guinard, 
Delente, 

à la peine de la déportation. 

La délibération s'établit ensuite sur les faits re-
latifs à l'accusé de Ludre, membre, comme les pré-
cédens, du comité central de la société des Droits 
de l'homme. 

Avant qu'il soit procédé à l'appel nominal sur 
cet accusé, deux Pairs (M. le due de Choiseul et 
M. le maréchal duc de Reggio) exposent qu'étant 
païens de l'accusé au degré prévu par l'art. ^78 
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du Code de procédure civile, leur intention est de 

s'abstenir de voter si la Cour les y autorise. 
Cette cause de déport étant approuvée par la 

Cour, M. le duc de Clioiseul et M. le maréchal duc 
de Reggio s'abstiennent de voter. 

La Cour, statuant à la majorité des cinquantièmes, 
déclare l'accusé deLudre coupable, dans les termes 
de la question ci-dessus posée. 

Elle décide , à la même majorité , que la peine 
de la déportation lui sera appliquée. 

M. le Président appelle ensuite la délibération de 
la Cour sur ceux des accusés qui sont poursuivis 
seulement sur le chef de complicité dans l'attentat. 

La question est posée à l'égard de chacun d'eux 
dans les termes suivans : 

« L'accusé est-il coupable de s'être rendu com-
plice de l'attentat à la sûreté de l'État commis à 
Paris, au mois d'avril 1854, on donnant des instruc-
tions pour le commettre et en aidant, avec connais-
sance , les auteurs de l'attentat dans les faits qui 
l'ont préparé et facilité ? » 

La Cour déclare successivement coupables, dans 
les termes de cette question et à la majorité des 
cinq huitièmes, les accusés 

Mathé , 
Herbert , 
Chilman, 
Pornin 
Rosières. 

Elle vote, à la même majorité, sur l'application 
de la peine, et condamne 
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L'accusé Mathé à dix années de détention, 
Les accusés Herbert, Chilman, Pornin et Ro-

sières, chacun à cinq années de la même peine. 

L'heure étant avancée, la suite de la délibération 
est ajournée à demain. 

Signé Ctc DE BASTARD, président, 

E. CAUCBY, greffier en chef. 
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Séance secrète du samedi a3 janvier 1836, 

Présidée par M. le Comte D E B A S T A B D . 

LE samedi 23 janvier 1836, à midi, la Cour se 
réunit en chambre du conseil pour continuer sa 
délibération sur le réquisitoire présenté par le 
procureur-général à l'audience publique d'hier, 
au sujet des accusés contumaces, de Paris. 

Le greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-
dent , procède à l'appel nominal des membres de 
la Cour. 

Leur nombre, qui était hier de 107 au moment 
où la Cour a commencé sa délibération en chambre 
du conseil; se trouve réduit à 100 par l'absence 
de MM. le comte Portalis, le comte de Montalivet, 
le marquis de LaTour-du-Pin-Montauban, le duc de 
Bassano, Tripier, Villemain et le baron Zangiacomi. 

La délibération est reprise sur les accusés com-
pris sous le chef de complicité d'attentat. 

Il est voté séparément, à l'égard de chaque ac-
cusé, tant sur la culpabilité que sur la peine. 
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La question de culpabilité est posee i.ii ces 
termes : 

« L'accusé est-il coupable de s'être rendu com-
plice de l'attentat à la sûreté de l'Etat commis à 
Paris, au mois d'avril 1834 •>en donnant des instruc-
tions pour le commettre et en aidant, avec con-
naissance, les auteurs de l'attentat, dans les faits 
qui l'ont préparé et facilité?» 

Cette question est affirmativement résolue, à la 
majorité des cinq huitièmes, en ce qui concerne 
les accusés 

Poirotte, 
Lenormant, 
Landolphe, 
Yvon, 
Aubert, 
Tassin, 
Fournier,' 
Pichonnier. 

La Cour, statuant à la même majorité, con-
damne 

L'accusé Poirotte , à cinq années de détention ; 

Les accusés Lenormant , Landolphe , Yvon , 
Aubert et Pichonnier, chacun à dix années de la 
même peine; 

Les accusés Tassin et Fournier, chacun a cinq 
années de la même peine-

La question de culpabilité est , au contraire, 



résolue par la négative, en ce qui concerne les ac-
cusés Lally de La Neuville et Guibout, à l'égard 
desquels le procureur-général avait déclaré s'en 
rapporter à la prudence de la Cour. 

M. le Président prononce, en conséquence, l'ac-
quittement de ces deux accusés. 

La délibération s'établit sur les faits particuliers 
à l'accusé Marrast, compris dans l'arrêt du 6 fé-
vrier 1835, sous les deux chefs de provocation à 
l'attentat par voie d'écrits imprimés et distribués, 
et de complicité dans le même attentat par les 
moyens énoncés dans l'article 6o du Code pénal. 

La question de culpabilité est posée, à son égard, 
dans les termes suivans : 

« L'accusé Marrast est - il coupable de s'être 
rendu complice de l'attentat à la sûreté de l'État 
commis à Paris, au mois d'avril i834? t a u t e n 

provoquant ses auteurs à le commettre par des 
imprimés vendus et distribués, laquelle provoca-
tion a été suivie d'effet, qu'en donnant des in-
structions pour le commettre et en aidant, avec 
connaissance, les auteurs dudit attentat dans les 
faits qui l'ont p,réparé?w 

La Cour, à la majorité des cinq huitièmes, ré-
sout cette question par l'affirmative. 

Statuant ensuite sur l'application de la peine, 
elle condamne, à la même majorité , l'accusé Mar-
rast à la déportation. 

Les six derniers accuséssur lesquelsla Cour avait 
à délibérer étaient poursuivis pour fait de parti-
cipation directe à l'attentat. 



La question de culpabilité est posée ; à l'égard 
de chacun d'eux, dans les termes suivans : 

« L'accusé est-il coupable d'avoir commis, a 
Paris, au mois d'avril 1834-, un attentat ayant pour 
but i°. de détruire et changer le Gouvernement; 
•a", d'exciter les citoyens et habitans k s'armer 
contre l'autorité royale ; 3°. d'exciter la guerre 
civile, en portant les citoyens et habitans à s'ar-
mer les uns contre les autres?» 

Par le résultat des appels nominaux, cette ques-
tion se trouve résolue affirmativement, à la ma-
jorité des cinq huitièmes, en ce qui touche le1-
accusés 

Gueroult, 
Fouet, 
Granger, 
Villain, 
Boura, 
Souillard, dit Ghiret. 

La Cour, délibérant à la même majorité, cou 
damne 

Gueroult à dix années de détention ; 

Fouet, Granger, Villain et Boura, cliacun ,'i 
quinze années de la même peine; 

Souillard à dix années de la même peine. 

M. le Président soumet immédiatement à la 
Cour un projet d'arrêt, dans lequel sont formu-
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lécs les décisions qu'elle vient de prendre au sujet 
des accusés contumaces, de Paris. 

Ce projet ne donne lieu à aucune observation. 
La Cour l'adopte, par mains levées, dans les 

termes proposés par M. le Président. 
La minute de cet arrêt est immédiatement 

signée par les IOO Pairs présens à la séance. 
La Cour entre ensuite en audience publique 

pour la prononciation de l'arrêt 

Signé C L E DE B A S T A R D , président. 

E . CAUCHY, greffier en chef. 
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AFFAIRE 
DU MOIS IV A VRM 

rs : i i . 

PK()CL'..S-VKr.RAr. 

IV> 1 9 0 . Audience publique du samedi 23 janvier 
1 8 3 6 , 

Présidée par M . le Comte I>E BASTARD. 

LE samedi 23 janvier 1836, à trois heures et demie 
de relevée, la Cour, à l'issue de la chambre du 
conseil , entre en audience publique, pour vider 
le délibéré ordonné à l'audience d'hier. 

Aucun accusé n'est présent. 
Le procureur-général et ses substituts sont in-

troduits. 
L'appel nominal , fait par le greffier en chef , 

constate la présence des 100 Pairs qui ont assisté 
jusqu'à la fin à la délibération en chambre du 
conseil. 

Messieurs de la Cour ayant pris séance, M. le 
Président prononce l'arrêt dont la teneur suit : 

ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

I JA COUR DES PAIRS : 

« Vu l'arrêt du 6 février dernier, ensemble l'acte 
d'accusation dressé, en conséquence, contre 

« Cavaignac ( Godefroy ), Berrier-Eontaine (Ca-



mille-Louis) , Vignerte (Jean-Jacques) , Lebon 
(Napo léon-Aimé) , Guinard ( Joseph-Auguste ) , 
Delente (François ) , de Ludre (Charles), Mathé 
(Félix-Antoine-Amédée), Herbert ( Louis-Désiré), 
Chilman (Jacques-Robert-Frédéric), Pornin (Ber-
nard), Rosières (Adonis-Philippe), Poirotte (Ma-
rie-François), Lenormant( Louis-Pierre-Edouard), 
Landolphe (François) , Yvon (Alexandre) , Au-
bert (Loui s ) , Tassin (Hubert-Hippolyte) , Four-
nier ( Jacques-François-Alphonse) , Pichonnier 
(Pierre) , Lally de La Neuville (Michel-Joseph-
Stanislas ) , Guibout (François-Marie ) , Marrast 
/ Armand) , Gueroult (J^aurent-Napoléon), Fouet 
(Paul-Jean), Granger (Charles-Pierre) , Villain 
(Joseph) , Boura ( L o u i s - A i m é ) et Souillard 
(Adolphe) , dit Chiret; 

« Vu également les arrêts rendus par la Cour, 
les i 3 et 14 août, 8 et 28 décembre 1835, 9 et 22 
du présent mois ; 

« Vu les ordonnances du Président de la Cour 
des Pairs, en date des 16 avril et a 5 septembre 
dernier, ayant pour objet la représentation des 
accusés ci-dessus dénommés , ensemble les procès-
verbaux constatant la publication et l'affiche des-
dites ordonnances; 

« Vu pareillement l'instruction relative auxdits 
accusés ; 

« Ouï le procureur-général du Roi en ses réqui-
sit ions, lesquelles, par lui déposées sur le bureau 
de la Cour, sont ainsi concues : 
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« Nous, Procureur-général du Roi près la Cour 

« des Pairs; 
« Vu l'arrêt delaCour, endateduôfévrier i835, 

« par lequel la Cour ordonne notamment la mise 
« en accusation des nommés 

x°. Boura (Louis-Aimé), 
2°. Fouet (Paul-Jean), 
3°. Granger (Charles-Pierre), 
4°. Guei'oult (Laurent-Napole'on), 
5°. Souillard (Adolphe) , dit Chiret, 
6°. Villain (Joseph), 
70. Beri'iei'-Fontaine (Camille-Louis), 
8°. Cavaignac (Godefroy), 
90 . Delente (François), 

10°. De Ludre (Charles), 
II°. Guinard (Joseph-Auguste), 
I2°. Lebon (Napoléon-Aimé) , 
i3°. Marrast (Armand), 
14°. Vignerte (Jean-Jacques), 
i5°. Aubert (Louis) , 
x6°. Chilman (Jacques-Robert-Frédéric), 
170. Fournier (Jacques-François-Alphonse), 
18°. Guibou t (François-Marie), 
19°. Herbert (Louis-Désiré), 
20°. Lally de La Neuville, 
2I°. Landolphe (Fi'ançois), 
220. Lenormant (Louis-Pierre-Édouard), 
23°. Mathé (Félix-Antoine-Amédée), 
a4°. Pichonnier (Pierre), 

Poirotte (Marie-François), 
a6°. Pornin (Bernard), 
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270. Rosières (Adonis-Philippe), 
28°. Tassin (Hubert-Hippolyte) , 
290. Yvon (Alexandre), 

« Comme prévenus d'être auteurs ou complices 
« de l'attentat contre la sûreté de l'État commis 
w à Paris, en avril i 834; 

« Vu l'acte d'accusation rédigé en exécution 
« dudit arrêt, à la date du 10 mars i 8 3 5 ; 

<( Vu les notifications faites aux accusés Fouet, 
« Oranger, Gueroull , Vil lain, Berrier-Fontaine , 
« Cavaignac, Delente, Guinard, Lebon, Marrast, 
« Vignerte , Chilman, Fournier, Guibout, Her -
« bert , Landolphe , Lenormant , Pichonnier , 
a Poirotte, Pornin, Rosières et Tassin , de l'arrêt 
« et de l'acte d'accusation sus-énoncés , par acte 
« de Sajou, huissier près la Cour des Pairs, en 
« date du 20 mars 1855 ; 

« V u pareillement les notifications faites aux 
« derniers domiciles connus des accusés Boura, 
« Souillard, de Ludre, Aubert, Lally de La N e u -
« vi l le , Mathé et Y v o n , par acte dudit Sajou, en 
« date du 21 mars 1835 ; 

«• Vu les ordonnances de M. le Président de la 
K Cour, en date des 16 avril et 15 septembre 1835, 
« rendues en conformité de l'article 465 du Code 
« d'instruction criminelle, plus de dix jours après 
« les notifications dont il vient d'être parlé, et 
« enjoignantaux accusés sus-nommés de se repré-
« senter dans un nouveau délai de dix jours, à 
;< peine d'être déclarés rebelles à la lo i , suspendus 
< de leurs droits de citoyens, e tc . ; 
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« Vu les procès - verbaux de Sajou , huissier 
« audiencier de la Cour, en date des 5 , 26 avril et 
« 20 septembre i 835 , constatant les publication 
(c et affiche desdites ordonnances aux portes du 
« palais de la Cour; 

» Attendu que plus de dix jours sont écoulés 
« depuis lesdites publications ; 

u Attendu que de ce qui précède il résulte que 
« toutes les formalités prescrites par les articles 
« 4^5, 466 e t 467 du Code d'instruction crimi-
« nelle sont accomplies, et que les délais accordés 
<( par lesdits articles sont plus qu'écoulés ; 

« Vu l'article 470 du Code d'instruction crimi-
« nelle ; 

« Attendu que l'instruction est régulière; 
u Attendu que de ladite instruction ne résultent 

(( pas de preuves suffisantes pour déclarer la cul -
te pabilité des accusés Lally de La Neuvil le, Gui-
« bout et Mathé; 

u Attendu que de ladite instruction résulte la 
« preuve que les accusés Boura, Fouet , Granger, 
« Gueroult , Souillard et Villain se sont , en avril 
« i834) rendus coupables d'avoir commis ou tenté 
« de commettre un attentat dontle but était, soit 
<( de détruire, soit de changer le Gouvernement ; 
u soit d'exciter les citoyens ou habitans à s'armer 
<( contre l'autorité royale; soit d'exciter la guerre 
« civile, en armant ou en portant les citoyens ou 
« habitans à s'armer les uns contre les autres ; 

« Attendu que de la même instruction résulte 
u la preuve que les accusés Bemer-Fonta ine , Ca-
« vaignac , Delente, de Ludre, Guinard, Lebon, 



« Marrast et Vignerte, se sont rendus complices 
t( dudit attentat, en provoquant ses auteurs à le 
« commettre par des écrits ou imprimés vendus 
« ou distribués , laquelle provocation a été suivie 
« d'effet; 

« Attendu que de la même instruction résulte la 
« preuve que lesdits Berrier-Fontaine, Cavaignac, 
« Delente , de Ludre , Guinard, Lebon , Marrast 
« et Vignerte , et les accuses Aubert , Chilman, 
« Fournier , Herbert , Landolphe, Lenormant, 
« Pichonnier, Poirotte , Pornin, Rosières, Tassin, 
« Y v o n , se sont rendus complices du même atten-
te tat, soit en en concertant et arrêtant la résolu-
;< tion , soit en donnant des instructions pour le 
« commettre , soit en y provoquant par machi-
« nations ou artifices coupables ; soit en procurant 
« à ses auteurs des armes ou tous autres moyens 
« ayant servi à le commettre, sachant qu'ils de-
« vaient y servir ; soit en aidant, ou assistant, 
«avec connaissance, les auteurs dudit attentat 
«dans les faits qui l'ont préparé ou facilité, et 
« dans ceux qui l'ont consommé ; 

« Attendu que ces faits constituent des crimes 
rr prévus par les articles 5g, 60, 87, 88 , 8 9 , 91 
« du Code pénal et 1" de la loi du 17 mai 1819 ; 

« Requérons qu'il plaise à la Cour déclarer la 
'< procédure régulière , et dire qu'il sera par elle 
« statué sur l'accusation dont s'agit ; 

« Déclarons nous en remettre à sa prudence en 
« ce qui concerne les accusés Lally de La Neuville, 
« Guibout et Mathé ; 

« Requérons qu'il lui plaise déclarer les accusés 
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cf Boura , Fouet , Granger, Gueroult , Souillard, 
« Villain , Berrier-Fontaine, Cavaignac, Delente, 
« de Ludre, Guinard, Lebon, Marrast,Vignerte, 
« Y v o n , Aubert , Herbert , Chilman , Pornin , 
(( Rosières , Poirotte, Lenormant, Landolphe , 
« Tassin , Fournier , Pichonnier , coupables ou 
« complices des crimes sus-énoncés et qualifiés, 
<c et les condamner , en conséquence , aux peines 
« portées par la l o i , et tous solidairement aux 
« frais du procès ; 

« Déclarons nous en remettre à la haute sagesse 
« de là Cour pour tempérer les peines, si elle le 
« juge convenable. » 

« FAIT en audience publique de la Cour des 
« Pairs, au Luxembourg, le 22 janvier i836 . » 

S igné « M A R T I N (du Nord) . » 

« A P R È S en avoir délibéré dans les séances des 
22 et 23 du présent mois; 

« Attendu que l'instruction est conforme à la 
lo i , 

« Déclare la contumace régulièrement instruite 
contre Cavaignac (Godefroy), Berrier-Fontaine 
(Camille-Louis), Vignerte (Jean-Jacques), Lebon 
(Napoléon-Aimé), Guinard (Joseph-Auguste), 
Delente (François), de Ludre (Charles), Mathé 
(Félix-Antoine-Amédée), Herbert (Louis-Désiré), 
Chilman (Jacques-Robert-Frédéric), Pornin (Ber-
nard) , Rosières (Adonis-Philippe), Poirotte (Ma-
rie-François), Lenormant (Louis-Pierre-Édouard), 
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Landolphe (François), Yvon (Alexandre), Au-
bert (Louis), Tassin (Hubert-Hippolyte), Four-
nier (Jacques-François-Alphonse), Pichonnier 
(Pierre), Lally de La Neuville (Michel-Joseph-Sta-
nislas), Guibout (François-Marie), Marrast (Ar-
mand), Gucroult (Laurent-Napoléon) , Fouet 
(Paul-Jean), Granger (Charles-Pierre), Villain 
(Joseph), Boura (Loui s -Aimé) et Souillard, dit 
Chiret (Adolphe). 

« Et statuant à l'égard desdits contumaces ; 
« En ce qui concerne 
« Cavaignae (Godefroy), Berrier-Fontaine (Ca-

mil le-Louis) , Vignerle (Jean-Jacques), Lebon 
(Napoléon-Aimé) , Guinard (Joseph-Augustej , 
Delente (François), de Ludre (Charles), membres 
du comité central de la société des Droits de 
l 'homme : 

« Attendu qu'il résulte des pièces et de l'in-
struction écrite qu'ils se sont rendus complices 
d'un attentat dont le butétait de détruire et chan-
ger le Gouvernement, et d'exciter les citoyens 
ou habitans à s'armer contre l'autorité royale, 
ledit attentat caractérisé par les arrêts ci-dessus 
visés, et commis , au mois d'avril 1834, sur divers 
points du Royaume, tant en provoquant ses au-
teurs à le commettre par des écrits et imprimés 
vendus et distribués, laquelle provocation a été 
suivie d'effet, qu'en procurant à ses auteurs des 
armes et autres'moyens ayant servi à le com-
mettre , sachant qu'ils devaient y servir, et en ai 
dant, avec connaissance, les auteurs dudit a t tentat 
dans les faits qui l'ont préparé; 
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« En ce qui concerne 

« Fouet (Paul-Jean), Granger (Charles-Pierre), 
Villain (Joseph), Boura (Louis-Aimé), Gueroult 
( L a u r e n t - N a p o l é o n ) et Souillard, dit Chiret 
(Adolphe): 

« Attendu qu'il résulte des pièces et de l ' in-
struction écrite qu'ils se sont rendus coupables de 
l'attentat ci-dessus qualif ié , commis à Paris, au 
mois d'avril 1834 ï 

« En ce qui concerne Marrast (Armand); 

« Attendu qu'il résulte des pièces et de l'instruc-
tion écrite qu'il s'est rendu complice du même 
crime, tant en provoquant ses auteurs à le c o m -
mettre par des imprimés vendus et distribués, 
laquelle provocation a été suivie d'effet, qu'en 
donnant des instructions pour le commettre et 
en aidant, avec connaissance, les auteurs dudit 
attentat dans les faits qui l'ont préparé ; 

« En ce qui concerne 

« Ma thé (Fél ix-Antoine-Amédée) , Lenormant 
(Louis-Pierre-Édouard), Landolphe (François), 
Yvon (Alexandre), Aubert (Louis) , Pichonnier 
(Pierre) , Herbert ( Louis - Désiré ) , Chilman 
(Jacques-Robert-Frédéric), Pornin (Bernard), Ro-
sières (Adonis-Phil ippe), Poirotte (Marie-Fran-
çois), Tassin (Hubert-Hippolyte), Fournier (Jac-
ques-François-Alphonse) : 

« Attendu qu'il résulte des pièces et de l'instruc-
tion écrite qu'ils se sont rendus complices du 
même attentat, en donnant des instructions pour 
le commettre et en aidant, avec connaissance, les 



auteurs dudit attentat dans les faits qui l'ont pré-

paré et facilité ; 

« En ce qui concerne 

« Lally de La Neuville (Michel-Joseph-Sta-
nislas), et Guibout (François-Marie) : 

« Attendu que des pièces et de l'instruction 
écrite ne résulte pas preuve suffisante qu'ils se 
soient rendus coupables, comme auteurs ou 
comme complices, de l'attentat ci-dessus qualifié; 

« DÉCLARE 

« Lally de La Neuville(Michel-Joseph-Stanislas), 
et Guibout (François-Marie), acquittés de l'accu-
sation portée contre eux; 

« DÉCLARE 

« Cavaignac (Godefroy ), Berrier-Fontaine (Ca-
mi l l e -Lou i s ) , Vignerte (Jean-Jacques), Lebon 
( Napoléon-Aimé ) , Guinard (Joseph-Auguste) , 
Delente (François) , de Ludre (Charles), Marrasl 
(Armand) , Fouet (Paul -Jean) , Granger ( Char-
les-Pierre), Villain (Joseph) , Boura ( Louis-
A i m é ) , Mathé ( F é l i x - A n t o i n e - A m é d é e ) , Le-
normant (Louis - Pierre - Édouard) , Landolphe 
(François) , Yvon ( Alexandre), Aubert ( Louis), 
Pichonnier (Pierre),Gueroult (Laurent-Napoléon), 
Souillard, dit Chiret (Adolphe), Herbert (Louis-
Désiré) , Chilman (Jacques-Robert -Frédéric) , 
Pornin (Bernard) , Rosières (Adonis -Phi l ippe) , 
Poirotte (Marie-François ), Tassin (Hubert-Hip-
po ly te ) , Fournier (Jacques-François-Alphonse), 

« Coupables du crime d'attentat prévu par les 
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articles 87 , 88, 91 du Code pénal, et par l'ar-
ticle i c r delà loi du 17 mai 1819, ainsi conçus : 

ART. 87 du Code pénal. 

a L'attentat dont le but sera, soit de détruire , 
« soit de changer le Gouvernement ou l'ordre de 
« successibilité au trône ; soit d'exciter les citoyens 
« ou habitans à s'armer contre l'autorité royale , 
« sera puni de mort. 

A R T . 8 8 . 

« L'exécution ou la tentative constitueront seules 
« l'attentat. 

ABT. 9 1 . 

« L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la 
«guerre civile, en armant ou en portant lesci-
« toyens ou habitans à s'armer les uns contre les 
« autres; soit de porter la dévastation, le massacre 
« et le pillage dans une ou plusieurs communes, 
«sera puni de mort. 

«Le complot ayant pour but l'un des crimes 
« prévus au présent article, et la proposition de 
« former ce complot, seront punis des peines por-
« tées en l'article 89, suivant les distinctions qui y 
« sont établies. 

A R T . ICR de la loi du 17 mai 1 8 1 9 . 

« Quiconque, soit par des discours, des cris ou 
« menaces proférés dans des lieux ou réunions pu-
« blics; soit par des écrits, des imprimés, des des-
« sins, des gravures, des peintures ou emblèmes 



«vendus ou distribués, mis en vente ou exposes 
« dans des lieux ou réunions publics; soit par des 
« placards et affiches exposés aux regards du pu-
«bl ic , aura provoqué l'auteur ou les auteurs de 
« toute action qualifiée crime ou délit à la commet-
« tre, sera réputé complice et puni comme tel. » 

« Faisant application des articles 5g et 60 du 
Code pénal, ainsi conçus : 

ART. 5g. 

« Les complices d'un crime ou d'un délit seront 
« punis de la même peine que les auteurs mêmes 
« de ce crime ou de ce délit, sauf les cas ou la loi 
« en aurait disposé autrement. 

A R T . 6 0 . 

« Seront punis, comme complices d'une action 
« qualifiée crime ou dél it , ceux qui, par dons, 
« promesses, menaces, abus d'autorité ou de pou-
« voir, machinations ou artifices coupables, auront 
v provoqué à cette action ou donné des instruc-
« tions pour la commettre ; 

« Ceux qui auront procuré des armes, des in-
« strumens ou tout autre moyen qui aura servi à 
« l'action, sachant qu'ils devaient y servir; 

« Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou 
«assisté l'auteur ou les auteurs de l'action, dans 
« les faits qui l'auront préparée ou facilitée, ou 
« dans ceux qui l'auront consommée; sans préju-
« dice des peines qui seront spécialement portées 
«par le présent Code contre les auteurs de coin-
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(f plots ou de provocations attentatoires à la sûreté 
« intérieure ou extérieure de l'Etat, même dans 
« le cas où le crime qui était l'objet des conspira-
it teurs ou provocateurs n'aurait pas été corn-
et mis. » 

« Et attendu que les peines doivent être pro-
portionnées à la gravité de la participation de 
chacun des accusés à l'attentat; 

« V u les articles 7, 17, 18, 20, 28, 29, 36, 44> 
47 et 49 du Code pénal, lesquels sont ainsi conçus ; 

A R T . 7 . 

« Les peines afllictives et infamantes sont : 

« i°. La mort; 
et 20. Les travaux forcés à perpétuité; 
« 3°. La déportation; 
« 4°. Les travaux forcés à temps; 
« 5°. La détention ; 
« 6°. La réclusion. 

A R T . 1 7 . 

« La peine de la déportation consistera à être 
« transporté et à demeurer à perpétuité dans un 
« lieu déterminé par la lo i , hors du territoire con-
« tinental du Royaume. 

« Si le déporté rentre sur le territoire du 
«Royaume, il sera, sur la seule preuve de son 
« identité, condamné aux travaux forcés à per-
« pétuité. 

« Le déporté qui ne sera pas rentré sur le terri-
« toire du Royaume, mais qui sera saisi dans les 



« pays occupés par les armées françaises, sera con-
«duit dans le lieu de sa déportation. 

« Tant qu'il n'aura pas été établi un lieu de dé-
« portation, ou lorsque les communications seront 
« interrompues entre le lieu de la déportation et 
«la Métropole, le condamné subira à perpétuité 
« la peine de la détention. 

A R T . 1 8 . 

« Les condamnations aux travaux forcés à per-
te pétuité et à la déportation emporteront mort 
« civile. 

« Néanmoins le Gouvernement pourra accor-
« der au condamné à la déportation l'exercice des 
« droits civils ou de quelques uns de ces droits. 

A R T . 2 0 . 

« Quiconque aura été condamné à la détention 
«sera renfermé dans l'une des forteresses situées 
« sur le territoire continental du Royaume qui 
te auront été déterminées par une ordonnance du 
« Roi rendue dans la forme des réglemens d'ad-
« ministration publique. 

« 11 communiquera avec les personnes placées 
« dans l'intérieur du lieu de la détention ou avec 
te celles du dehoi's, conformément aux réglemens 
« de police établis par une ordonnance du Roi. 

« La détention ne peut être prononcée pour 
«moins de cinq ans, ni pour plus de vingt ans, 
et sauf le cas prévu par l'article 33. 



A R T . 38. 

« La condamnation à la peine des travaux for-
« ces à temps, de la détention, de la réclusion ou 
« du bannissement, emportera la dégradation ci-
« vique. La dégradation civique sera encourue du 
« jour où la condamnation sera devenue irrévo-
« cable, et, en cas de condamnation parcontu-
« mace, du jour de l'exécution par effigie. 

A R T . 2g. 

« Quiconque aura été condamné à la peine des 
« travaux forcés à temps, de la détention ou de la 
« réclusion, sera de plus, pendant la durée de sa 
« peine, en état d'interdiction légale ; il lui sera 
« nommé un tuteur et un subrogé-tuteur pour gé-
« rer et administrer ses biens, dans les formes 
« prescrites pour les nominations des tuteurs et 
« subrogés-tuteurs aux interdits. 

A R T . 3 6 . 

« Tous arrêts qui porteront la peine de mort, 
« des travaux forcés à perpétuité et à temps, la 
« déportation, la détention, la réclusion, la dégra-
« dation civique et le bannissement, seront im-
« primés par extrait. 

« Us seront affichés dans la ville centrale du dé-
« partement, dans celle où l'arrêt aura été rendu , 
« dans la commune du lieu où le délit aura été 
« commis, dans celle oùse fera l'exécution, et dans 
« celle du domicile du condamné. 
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ART . 44-

« L'effet du renvoi sous la surveillance de la 
« haute police sera de donner au Gouvernement 
'< le droit de déterminer certains lieux dans les-
« quels il sera interdit au condamné de paraître 
« après qu'il aura subi sa peine. En outre, le con-
i< damné devra déclarer, avant sa mise en liberté, 
;< le lieu où il veut fixer sa résidence; il recevra 
« une feuille de route réglant l'itinéraire dont il 
« ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour 
« dans chaque lieu de passage. Il sera tenu de se 
« présenter, dans les vingt-quatre heures de son 
« arrivée , devant le maire de la commune ; il ne 
« pourra changer de résidence sans avoir indiqué, 
« trois jours à l'avance, à ce fonctionnaire, le lieu 
« où il se propose d'aller habiter, et sans avoir re-
« çu de lui une nouvelle feuille de route. 

A R T . 4 7 -

« Les coupables condamnés aux travaux forcés 
" à temps, à la détention et à la réclusion , seront, 
« de plein droit, après qu'ils auront subi leur 
« peine, et pendant tonte la vie, sous la surveil-
« lance de la haute police. 

A R T . 4 9 * 

« Devront être renvoyés sous la même surveil-
« lance ceux qui auront été condamnés pour cri-
« mes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure 
« ou extérieure de l'État. » 



« C O N D A M N E 

« Cavaignac (Godefroy), Berrier-Fontaine (Ca-
mille-Louis), Vignerte (Jean-Jacques), Lebon 
(Napoléon-Aimé), Guinard (Joseph-Auguste), 
Delente (François), de Ludre (Charles), Marrast 
(Armand), à la peine de la déportation ; 

« Fouet (Paul-Jean), Grangcr (Charles-Pierre), 
Villain (Joseph), Boura (Louis-Aimé), chacun 
à quinze années de détention ; 

« Mathé (Félix-Antoine-Amédée), Lenormant 
fLouis-Pierre-Édouard) , Landolphe (François), 
Yvon (Alexandre), Aubert (Louis), Pichonnier 
(Pierre), Gueroult (Laurent-Napoléon), Souil-
lard, dit Chiret (Adolphe), chacun à dix années de 
détention ; 

d Herbert (Louis-Désiré), Chilman (Jacques-
Robert-Frédéric), Pornin (Bernard), Rosières 
(Adonis-Philippe), Poirotte (Marie-François), 
Tassin (IIubert-Hippolyte) , Fournier (Jacques-
François-Alphonse), chacun à cinq années de dé-
tention ; 

« O D D O N N E conformément à l'article l d u 
Code pénal, qu'après l'expiration de leur peine, 
tous les condamnés à la peine de la détention ci-
dessus dénommés seront, pendant toute leur vie, 
sous la surveillance de la haute police; 

« C O N D A M N E lesdits Cavaignac (Godefroy), 
Berrier-Fontaine ^Camille-Louis), Vignerte (Jean-
Jacques), Lebon (Napoléon-Aimé), Guinard 



(Joseph-Auguste), Deleule (François), de Ludre 
(Charles), Marrast (Armand), Fouet (Paul-Jean), 
Granger ( Charles-Pierre ) , Vdlain (Joseph), 
Boura (Louis-Aimé), Mathé (Félix - Antoine-
Amédée), Lenormant (Louis-Pierre-Edouard), 
Landolphe (François) , Yvon (Alexandre), Aubert 
(Louis), Pichonnier (Pierre), Gueroult (Laurent-
Napoléon ), Souillard, dit Chiret ( Adolphe ) , 
Herbert (Louis-Désiré), Chilman (Jacques-Robert-
Frédéric), Pornin (Bernard), Rosières (Adonis-
Philippe), Poirotte ( Marie - François), Tassin 
(Hubert-Hippolyte), Fournier (Jacques-François-
Alphonse), solidairement aux frais du procès, 
desquels frais la liquidation sera faite conformé-
ment à la loi, tant pour la portion qui doit être 
supportée par les condamnés que pour celle qui 
doit demeurer à la charge de l'État ; 

« ORDONUF. que le présent arrêt sera exécuté à 
la diligence du procureur-général du Roi, im-
primé, publié et affiché partout où besoin sera. » 

Immédiatement après la prononciation de cet 
arrêt, M. le Président lève l'audience. 

Signé Clc
 D E B A S T A R D , président. 

E. CAUCHY, greffier en chef. 
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-— -- Première séance secrète du mardi 7 juin 
1836, 

Présidée par M. le Baron P A S Q D I E R . 

LE mardi 7 juin i 836 , la Cour se réunit en 
Chambre du conseil, dans la salle ordinaire de ses 
délibérations, en vertu d'une convocation faite par 
ordre de M. le Président. 

La séance est ouverte à midi. 
M. le Président expose que l'objet de cette réu-

nion est de procéder au jugement contradictoire de 
l'accusé Delente, qui avait été condamne par con-
tumace le 2ù janvier, et qui s'est constitué prison-
nier le 18 du mois de mai dernier; mais avant 
d'ouvrir les débats en ce qui concerne cet accusé, 
il est une question sur laquelle le Président doit 
prendre l'avis de la Cour, après lui avoir rendu 
compte des circonstances qui l'ont fait naître. Au 
moment de procéder au jugement de l'affaire d'a-
vril, la Cour, statuant sur les motifs de déport pro-
posés par plusieurs de ses membres, a décidé implici-
tement qu'on ne pouvait admettre comme juges au 
procès que les Pairs nommés antérieurement aux 
faits dont la Cour se trouvait saisie. Cette règle de 
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justice et d'équité ue présente aucune difficulté 
dans l'application , lorsqu'il s'agit du jugement qui 
suit immédiatement la mise en accusation ; car 
l'intervalle qui peut s'écouler entre le lait qui a 
motivé une instruction et l'ouverture des débats ne 
sera jamais assez long pour que le nombre des juges 
soit notablement diminué. Mais il en est autrement 
lorsqu'il y a lieu de revenir sur une condamnation 
prononcée par contumace ; car le condamné pou-
vant alors requérir un nouveau jugement tant que 
sa peine n'a pas été prescrite, c'est-à-dire jusqu'à 
l'expiration de vingt années s'il s'agit d'une condam-
nation criminelle, on ne saurait admettre que, 
dans le cas même où il attendrait, pour se repré-
senter, les dernières années de ce terme, le nom-
bre de ses juges dût être réduit à ceux qui étaient 
nommés antérieurement au fait qui a motive les 
premières poursuites. En s'en tenant à la rigueur 
delà règle établie pour les jugemens ordinaires, on 
arriverait, pour ce cas particulier, à un résultat 
également préjudiciable à la dignité de la Cour et 
aux intérêts mêmes de l'accusc. II faut donc néces-
sairement trouver une sorte de tempérament pour 
faire céder le principe général aux exigences d'une 
position toute particulière. La commission nom-
méé par la Chambre pour examiner les questions 
relatives aux formes de procéder de la Cour des 
Pairs s'est déjà occupée de chercher ce tempéra-
ment, et elle a pensé que l'on pourrait arbitrer en 
quelque sorte un délai, passé lequel les Pairs nom-
més antérieurement au fait incriminé seraient ap-
pelés à prendre part avec leurs collègues au juge-



ment des contumaces. Mais le moment est-il déjà 
venu de résoudre cette question? Le Président ne 
le pense pas; car les inconvéniens qu'il vient de 
signaler ne sauraient exister encore à une époque 
si rapprochée du premier jugement. 11 propose 
donc de s'en tenir, quant au jugement de l'accusé 
Delente, au principe adopté par la Cour à l'ouver-
ture des débats d'avril, et de laisser à la commis-
sion dont il vient de parler le soin de soumettre à 
cet égard à la Chambre telle proposition qu'elle 
avisera pour servir de règle à l'avenir. 

Un Pair expose qu'ayant l'honneur de faire par-
tie de la commission nommée pour l'examen des 
quest ions qui se rattachent à la formation de la 
Chambre en cour de justice, il a dù se livrer avec 
ses collègues à un examen approfondi de la diffi-
culté que M. le Président vient de signaler à la 
Cour. La commission a reconnu que la règle qui 
exclut du nombre des juges les Pairs nommés an-
térieurement au fait incriminé ne pouvait être 
appliquée indistinctement au jugement des contu-
maces, même après dix-huit ou dix-neuf années; 
mais en même temps elle a considéré que les in-
convéniens de cette application ne commenceraient 
à se faire sentir qu'après un temps assez long pour 
que le personnel de la Pairie se fût notablement 
modifié : qu'ainsi, pendant la première ou la 
deuxième année qui suivent les condamnations par 
contumace, il n'y aurait aucun danger h s'en tenir 
à la loi générale. Or l'arrêt de contumace rendu 
contre Delente est du 23 janvier dernier : il n'a pas 
encore cinq mois de date : l'évasion de cet accusé 



ne remonte d'ailleurs qu'au la juillet i835. La 
Cour peut donc, sans rien préjuger, maintenir 
pour aujourd'hui l'application du principe qu'elle 
a suivi dans les débats du procès d'avril; mais les 
observations faites par M. le Président auront eu 
l'avantage de tenir lieu de réserves pour l'avenir. 

Ces observations étant généralement appuyées, 
M. le Président met aux voix la question de savoir 
si MM. les Pairs nommés depuis les faits soumis au 
jugement de la Cour peuvent siéger aux débats qui 
vont s'ouvrir sur l'accusation portée contre De-
lente. 

Cette question est négativement résolue par 
mains levées. 

Un Pair expose qu'à l'époque des derniers arrêts 
rendus par la Cour des Pairs, il n'avait pas encore 
l'âge requis pour opiner avec voix délibérative; il 
demande si cette circonstance doit faire obstacle à 
ce qu'il prenne part au jugement de l'accusé De-
lente. 

M. le Président fait observer que le noble Pair 
qui le consulte ayant été admis dans la Chambre 
à titre héréditaire, à une époque bien antérieure 
aux événemens d'avril, il n'est pas douteux qu'il 
doit siéger comme juge du moment qu'il a atteint 
l'âge fixé pour avoir voix délibérative. 

Aucune autre observation n'étant faite, la Cour 
entre en audience publique pour l'ouverture des 
débats. 

Signé P A S Q U I E R , président. 

E . C A U C H Y , greffier en chef 
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Audience publique du mardi 7 juin i836, 

Prés idée par M . l e Baron P A S Q U I E K . 

L'AN I836, le mardi 7 ju in , à midi, la Cour des 
Pairs, spécialement convoquée par M. le Président, 
s'est réunie en audience publique pour le jugement 
contradictoire de l'accusé Delente, compris dans 
l'arrêt de contumace du 23 janvier x836, et qui 
depuis s'est constitué prisonnier à Paris, le 18 mai 
dernier. 

Une ordonnance rendue par M. le Président de 
la Cour, en date du 23 mai, ladite ordonnance due-
ment notifiée à l'accusé, quinze jours à l'avance, 
a fixé à aujourd'hui l'ouverture des débats sur l'ac-
cusation portée contre Delente par l'arrêt du 6 fé-
vrier r835. 

A midi et demi, la Cour, précédée de ses huis-
siers et suivie du greffier eu chef et de son adjoint, 
se rend de la chambre du conseil à la salle d'au-
dience où déjà le public a été introduit. 

Immédiatement après l'entrée de la Cour, sont 
introduits M. Martin (du Nord) , procureur-géné-
ral du Ro i , M. Franck-Carré, avocat-général, 
MM. Plougoulm et de La Tournel le , substituts 



du procureur-général, nommés par ordonnances 
royales des i5 avril 1834 et 11 février i 8 3 5 , pour 
remplir les fonctions du ministère public dans la 
présente affaire, M. Chégaray, nommé avocat-gé-
néral par la première desdites ordonnances, étant 
absent pour cause de service public. 

L'accusé Delente, assisté de Me Plocque, son 
défenseur, est présent. 

MM. les Pairs ayant pris séance, et l'assemblée 
étant découverte, M. le Président proclame l'ou-
verture de l'audience. 

Le Greffier en chef, sur l'ordre de M. le Prési-
dent, fait l'appel nominal des membres de la Cour, 
à l'effet de constater le nombre des Pairs présens, 
qui seuls pourront prendre part au jugement. 

Cet appel, fait par ordre d'ancienneté de récep-
t ion, suivant l'usage de la Cour, constate la pré-
sence des 100 Pairs dont les noms suivent : 

MM. 
Le baron Pasquier, président. 
Le duc de Mortcmart. 
Le duc de Choiseul. 
Le duc de Broglie. 
Le maréchal duc de Tarente. 
Le marquis de Marbois. 
Le comle Klein. 
Le duc de Castries. 
Le duc de La Trémoille. 
Le duc de Rrissac. 
Le duc de Cnraman. 
Le comte d'Haussonville. 
Le comle Molé. 
Le comte Ricard. 
Le comte de Noé. 
Le duc de Massa. 
Le duc Decazes. 

MM. 
Le comte Ciaparùde. 
Le baron Mou nier. 
Le comte de Sparre. 
L'amiral comte Truguet. 
Le comle de Germiny. 
Le comte d'Hunolstein. 
Le comte de La Villegonticr. 
Le marquis d'Aragon. 
Le baron Dubreton. 
Le comte de Bastard. 
Le comte Portalis. 
Le duc de Praslin. 
Le comle Siméon. 
Le comte Roy. 
Le comte de Vaudreuiî. 
Le comte de Tascher . 
Le maréchal c o m t e Molilor. 



MM. 
Le comte Guillcminot. 
Le comte Dejean. 
Le comte de Richcbourg. 
Le duc de Plaisance. 
Le vicomte Dode. 
Le comte de Sussy. 
Le comte de Boissy-d'Anglas. 
Le marquis de Laplace. 
Le duc de La Rochefoucauld. 
Le comte Clément-de-Ris. 
Le vicomte de Ségur-Lamoi-

gnon. 
Le duc d'Istrie. 
Le duc de Périgord. 
Le marquis Barthélémy. 
Le duc de Crussol. 
Le comte Herwyn de Ncvèle. 
Le duc de Bassano. 
Le comte de Bondy. 
Le comte de Cessae. 
Le baron Davillier. 
Le comte Gilbert de Voisins. 
Le prince de Beauvau. 
Le comte d'Antliouard. 
Le comte Dumas. 
Le comte de Flahaull. 
Le vice-amiral comte Jacob. 
Le comte Pajol. 
Le vicomte Rogniat. 
Le comte Perregaux. 
Le duc de Gramont-Cade-

rousse. 
Le baron de Lascours. 
Le comte Roguet. 

MM. 
Le comte de La Rochefoucauld. 
Girod (de l'Ain). 
Le baron Adhalin. 
Le président Boyer. 
Cousin. 
Le comte Dcsroys. 
Le comte Butaillis. 
Le dite de Fe/.ensae. 
Le baron de Fréville. 
Gaulier. 
Le comte Ileudelet, 
Humblot-Conté. 
Le baron Malouet. 
Le comte de Montguyon. 
Le chevalier Rousseau. 
Le baron Silvestre de Sacv. 
Tripier. 
Le comte de Turgot. 
Le comte Jacqucminot. 
Le baron de Mareuil. 
Le comte Bérengcr. 
Le comte Guéliéneuc. 
Le comte Ch. de La Gransi;. 
Le président Faure. 
Le comte de Labrif'fe. 
Le baron Haxo. 
Le baron Neigre. 
Le baron Lallemand. 
Le baron Du val. 
Le comte Rcinhard. 
Le baron Brayer. 
Le maréchal comte de Loba 11. 
Barthc. 
Le comte d'Astorg. 

M. le Président,pour se conformera l'art. 510 
du Code d'instruction criminelle, demande à l'ac-
cusé ses nom, prénom, âge, lieu de naissance, 
profession et domicile. 



C O U R D E S P A I R S . 

L'accusc déclare se nommer 

Delentc (François), âgé de trente et un ans, né à 
Beaulandais (Orne), anciennement employé au 
journal le Bon Sens, demeurant à Paris, rue de 
l 'Arbre-Sec, n» 56. 

M. le Président rappelle ensuite au conseil de 
l'accusé les dispositions de l'article 3 n du Code 
d'instruction criminelle. 

II avertit l'accusé d'être attentif à ce qu'il va en-
tendre, et ordonne au Greffier en chef de donner 
lecture de l'arrêt de mise en accusation du 6 février 
dernier, ainsi que de l'acte d'accusation dressé en 
conséquence par le procureur-général, en ce qui 
concerne l'accusé Delentc. 

Préalablement à cette lecture, sont introduits 
les témoins assignés pour déposer des faits énoncés 
dans l'acte d'accusation. 

Après la lecture de l'arrêt et de l'acte d'accusa-
t ion , le procureur-général présente la liste des té-
moins assignés à sa requête. 

Le Greffier en chef donne lecture de cette liste, 
qui a été notif iée, conformément à l'article 3if> 
du Code d'instruction criminelle. 

M. le Président ordonne ensuite aux témoins de 
se retirer de l'audience. 

Cet ordre exécuté, M. le Président procède à 
l'interrogatoire de l'accusé Delente. 

Celui-ci répond aux diverses questions qui lui 
sont adressées. 

Les pièces produites à sa charge lui sont repré-
sentées. 



M. Je Président donne ensuite l'ordre de faire 
entrer successivement les deux témoins assignés à 

O 
la requête du procureur-général, pour déposer des 
faits énoncés par l'acte d'accusation. 

Chacun de ces témoins, après avoir prêté ser-
ment de parler sans haine et sans crainte, de dire 
toute la vérité et rien que la vérité, dépose dans la 
forme prescrite par la loi. 

Le premier déclare s'appeler 
Petit-Girard (Baptiste), âgé de vingt-cinq ans, 

peintre, demeurant à Paris, rue Dauphine, 
11° io. 

Le second dit se nommer 

Gallot (Michel-Marin), âgé de vingt-cinq ans, 
docteur médecin, demeurant à Rancs (Orne). 

Après ces témoins, la Cour reçoit dans la même 
forme la déposition du sieur Recurt, assigné à la 
requête du procureur-général sur la demande de 
l'accusé Delente. 

Ce témoin déclare ainsi ses noms et qualités : 

llecurt (Adrien-Anastase), âgé de trente-sept ans, 
docteur médecin, demeurant à Paris, rue du fau-
bourg Saint-Antoine, n° ai5. 

Le procureur-général expose qu'un autre témoin, 
le sieur Voyer-d'Argenson, avait été également as-
signé sur la demande de l'accusé Delente, mais que 
son absence ayant été constatée, il ne pourra être 
entendu. 

ar/i 



Le défenseur de l'accusé déclare renoncer à la dé-
claration de ce témoin. 

Le procureur-général obtient immédiatement la 
parole. Après avoir développé les moyens de l'accu-
sation, il doune lecture du réquisitoire suivant, 
qu'il dépose, signé de lu i , sur le bureau : 

R É Q U I S I T O I R E . 

« Nous , Procureur-général du Roi près la Cour 
des Pairs, 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
débats, qu'en 1833 et i83/j un attentat a été pré-
paré, concerté, arrêté et commis sur divers points 
du Royaume, dans le but : i° de détruire ou de 
changer le Gouvernement ; 2° d'exciter les citoyens 
ou habitans à s'armer contre l'autorité royale; 
3° d'exciter la guerre civile, en armant ou en por-
tant les citoyens ou habitans à s'armer les uns 
contre les autres; 

« En ce qui louche l'accusé Dolente : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

débats qu'il s'est rendu complice dudit attentat, en 
provoquant ses auteurs à le commettre, par des 
écrits ou imprimés vendus ou distribués, laquelle 
provocation a été suivie d'effet; qu'il s'est encore 
rendu complice dudit attentat, soit en en concer-
tant et arrêtant la résolution, soit en donnant des 
instructions pour le commettre , soit en y provo-
quant par machinations ou artifices coupables; soit 
en procurant à ses auteurs des armes ou tous autres 



moyens ayant servi à le commettre, sachant qu'ils 
devaient y servir; soit en aidant ou assistant, avec 
connaissance, les auteurs dudit attentat dans les 
faits qui l'ont préparé ou facilite, et, dans ceux qui 
l'ont consommé; 

« Crimes prévus par les articles 5g, 87, 88, 8 9 , 
91 du Code pénal , et i e r de la loi du 17 mai 1819; 

« Requérons qu'il plaise à la Cour déclarer l'ac-
cusé Delentc coupable dudit attentat; 

« Requérons également qu'il plaise à la Cour 
lui appliquer les peines portées par les articles 
sus-énonccs ; 

« Déclarant nous en référer à la haute sagesse cle 
la Cour pour faire droit aux réquisitions qui pré-
cèdent, et pour tempérer les peines, si la Cour le 
juge convenable. 

« F A I T à l 'audience de la Cour des Pa i r s , le 

7 ju in 185(3. 

Signé « M A K T I N (du Nord) . » 

Mu Plocque est ensuite entendu dans l'exposé 
des moyens de la défense. 

Après les répliques respectives du procureur-gé-
néral et du défenseur, M. le Président demande à 
l'accusé s'il a quelque chose à ajouter, en l'avertis-
sant qu'il aura la parole le dernier. 

L'accusé ayant déclaré n'avoir rien à ajouter 
pour sa défense, M. le Président prononce la clô-
ture des débats. 



I(K)TI A . U D I I I N C I I P U B L L Q U L I D L 7 J U I N 1 8 3 6 . 

La Cour ordonne qu'il sera immédiatement, dé-
libéré en chambre du conseil sur le réquisitoire du 
procureur-général. 

Signé PASQUH'.R , président. 

E. CAUCHY, greffier en chef. 



AFFAIRE 
X>I: MOIS D'AVRIL 

1834. 
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N' 193. 
Autre séance secrète du mardi 7 juin i836, 

Présidée par M. le Baron P A S Q U I E B . 

LE mardi 7 juin 1836, à quatre heures de relevée, 
la Cour, composée des 100 membres qui assistaient 
à l'audience publique de ce jour, entre dans la 
Chambi-e du conseil pour délibérer sur le réquisi-
toire définitif présenté à cette audience par le pro-
cureur-général au sujet de l'accusé Delente. 

Après une nouvelle lecture de ce réquisitoire, 
M. le Président expose que, conformément aux 
usages de la Cour, toute déclaration touchant la 
c u l p a b i l i t é ou la peine no peut être prise contre 
l'accusé qu'à la majorité des cinq huitièmes des 
voix, déduction faite de celles qui se confondent 
pour cause de parenté ou d'alliance. 

Il est immédiatement procédé à la formation du 
tableau comprenant ceux de MM. les Pairs présens 
à la séance, dont les voix doivent se confondre en 
cas d'opinions conformes. 

Suit la teneur de ce tableau : 



TABLEAU des membres de la Cour dont les 
voix doivent se confondre en cas d'opinions 
conformes. 

« Ne compteront que pour une voix, 
« Comme frères : 
« M. le duc de Larochefoucauld et M. le comte 

de Larochefoucauld. 

« Comme beaux-frères : 
ff M. le duc de Mortemart et M. le prince de 

Beauvau; 

« Comme oncle et neveu propres : 
« M. îe comte Siméon et M. le comte Portaiis. 
t< Comme beau-père et gendre : 
K M. le maréchal comtc de Lobau et. M. le 

comte de Turgot. » 

M. le Président rappelle ensuite à la Cour que 
deux chefs d'accusation s'élèvent contre Delentc. 

Ln première question est posée en ces termes : 

« L'accusé est-il coupable de s'être rendu com-
plice d'un attentat dont le but était de détruire et 
changer le Gouvernement, et d'exciter les citoyens 
ou habitans à s'armer contre l'autorité royale, le-
dit attentat commis sur divers points du Royaume, 
au mois d'avril i854, en provoquant ses auteurs 
à le commettre par des écrits et imprimés vendus 
et distribués, laquelle provocation a été suivie 
d'elïët? j) 



Après deux tours d'appel nominal, cette ques-
tion est résolue par l'affirmative, à la majorité des 
cinq huitièmes. 

La Cour, à la même majorité, déclare que l'ac-
cusé s'est en outre rendu complice du même at-
tentat en procurant à ses auteurs des armes et au-
tres moyens ayant servi à le commettre, sachant 
qu'ils devaient y servir; et en aidant, avec connais-
sance, lesdits auteurs de l'attentat dans les faits qui 
l'ont préparé. 

La Cour, passant ensuite à la délibération sur la 
peine, condamne, à la majorité des cinq huitièmes, 
l'accusé Delente à trois années d'emprisonnement. 

Elle ordonne qu'après l'expiration de sa peine, 
il restei-a , pendant cinq années, sous la surveil-
lance delà haute police. 

M. le Président soumet immédiatement à la 
Cour un projet d'arrêt pour formuler les décisions 
qu'elle vient de prendre. 

Ce projet ne donne lieu à aucune observation. 
La Cour l'adopte par mains levées, l'appel nomi-

nal n'ayant pas été réclamé. 
Les 100 Pairs présens à la séance apposent leur 

signature sur la minute de l'arrêt. 
La Cour rentre ensuite en séance publique poui-

vider le délibéré ordonné à l'audience de ce jour. 

Signe P A S Q U I E K , président. 

E . CAL'CIIY, greffier en chef. 
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T ROTES-VERRA L 

N° 194. 

Reprise de l'audience publique du mardi 
7 juin i836, 

Présidée par M. le Baron PASQUIER. 

L e mardi 7 juin i 8 3 6 , à cinq heures de relevée, 
la Cour reprend son audience publique. 

Le procureur-général est introduit. 
L'accusé n'est pas présent; M° Plocque, son dé-

fenseur, est au barreau. 
MM. les Pairs ayant pris séance, M. îe Président 

prononce l'arrêt dont la teneur suit : 

ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS. 

« L A COUR DES P A I R S : 

« Vu l'arrêt du 6 février i 8 3 5 , ensemble l'acte 
d'acte d'accusation dressé en conséquence contre 
François Delente et autres ; 

« Vu également les arrêts rendus par la Cour les 
i 3 et 17 août, 8 et 28 décembre 1835, et les 9 , 

et 23 janvier dernier; 
2x5 



« Ouï les témoins en leurs dépositions et con-
frontations avec l'accusé; 

« Ouï le procureur-général du Roi en ses dires cl 
réquisitions, lesquelles réquisitions, par lui dépo-
sées sur le bureau de la Cour, sont ainsi conçues : 

« Nous, Procureur-général du Roi près la Cour 
« des Pairs, 

<( Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
« débats qu'en 1833 et 1834 un attentat a été pré-
« paré , concerté, arrêté et commis sur divers 
« points du Royaume, dans le but : i° de détruire 
« ou de changer le Gouvernement: 2° d'exciter les 
« citoyens ou liabitans à s'armer contre l'autorité 
« royale; 3° d'exciter la guerre civile, en armant 
« ou en portant les citoyens ou habitans à s'armer 
« les mis contre les autres; 

<( En ce qui touche l'accusé Delente : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

« débats qu'il s'est rendu complice dudit atten-
« tat, en provoquant ses auteurs à le commettre, 
« par des écrits ou imprimés vendus ou distribués, 
« laquelle provocation a été suivie d'eJlét ; qu'il 
k s'est encore rendu complice dudit attentat, soit 
« en en concertant et arrêtant la résolution, soit 
(( en donnant des instructions pour le commettre, 
K soit en y provoquant par machinations ou arti-
« fices coupables; soit en procurant à ses auteurs 
« des armes ou tous autres moyens ayant servi à le 
K commettre, sachant qu'ils devaient y servir; soit 
K en aidant ou assistant, avec connaissance, les au-
« teurs dudit attentat dans les faits qui l'ont pré-



A U D I E N C E P U B L I Q U E D U 7 J U I N 1 8 3 ( 5 . i 7 o > , 

te paré ou facilité, et dans ceux qui l'ont con-

te sommé ; 
« Crimes prévus par les art. 5c>, 87, 88, 8g, 91 

tf du Code pénal , et 1e1' de la loi du. 1 7 mai 1819; 
K Requérons qu'il plaise à la Cour déclarer l'ac-

te eusé Delente coupable dudit attentat; 
te Requérons également qu'il plaise à la Cour lui 

(t appliquer les peines portées par les articles sus-
« énoncés; 

« Déclarant nous en référer à la haute sagesse de 
« la Cour pour faire droit aux réquisitions qui prê-
te cèdent, et pour tempérer les peines, si la Cour 
ee le juge convenable. 

« F A I T à l'audience de la Cour des Pairs, le 7 juin 
ee i 8 3 6 . 

Signé TT M A UT IN (du N o r d ) . » 

« Ouï pareillement l'accusé et M1' Plocque, son 
« défenseur ; 

» A P R È S en avoir délibéré, 
« Attendu que François Delente est convaincu 

de s'être rendu complice d'un attentat dont le but 
était de détruire et changer le Gouvernement, et 
d'exciter les citoyens ou habitans h s'armer contre 
l'autorité royale, ledit attentat caractérisé par les 
arrêts ci-dessus visés, et commis au mois d'avril 
i 8 5 4 , sur divers points du Royaume, tant en pro-
voquant ses auteurs à le commettre par des écrits 
et imprimes vendus et distribués, laquelle provo-
cation a été suivie d'effet, qu'en procurant à ses 
auteurs des armes et. autres moyens ayant servi à le 



commettre, sachant qu'ils devaient y servir, et en 
aidant, avec connaissance, lesdits auteurs de l'at-
tentat dans les faits qui l'ont préparé; 

« D É C L A R E ledit François Delente coupable du 
crime d'attentat prévu par les articles 87, 88, 91 
du Code pénal, et par l'article 1er de la loi du 
17 mai 181g, ainsi conçus : 

ART. 87 du Code pénal. 

K L'attentat dont le but sera , soit de détruire, 
:/ soit de changer le Gouvernement ou l'ordre de 
« successibilité au trône, soit d'exciter les citoyens 
« ou habitans à s'armer contre l'autorité royale, 
a sera puni de mort. 

A R T . 8 8 . 

« L'exécution ou la tentative constitueront 
« seules l'attentat. 

A U T . G I . 

« L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la 
«guerre civile, en armant ou en portant les ci-
x toyens ou habitans à s'armer les uns contre les 
k autres; soit de porter la dévastation, le massacre 
« et le pillage dans une ou plusieurs communes, 
<( sera puni de mort. 

« Le complot ayant pour but l'un des crimes 
«prévus au présent article, et la proposition tic 
« former ce complot , seront punis des peines por-
te tées en l'article 89, suivant les distinctions qui 
«-y sont établies. 



A R T . I E R de la loi du 1 7 mai 1 8 1 9 . 

k Quiconque, soit par des discours, des cris ou 
« menaces proférés dans des lieux ou réunions pu-
te blics; soit par des écrits, des imprimés, des des-
« sins, des gravures, des peintures ou emblèmes 
« vendus ou distribués, mis en vente ou exposés 
<c dans des lieux ou réunions publics ; soit par des 
u placards et aflielies exposés aux regards du pu-
« blic, aura provoqué l'auteur ou les auteurs de 
« toute action qualifiée crime 011 délit à la corn-
et mettre, sera réputé complice et puni comme tel. » 

« Faisant application des articles 5g et 60 du 
Code pénal, ainsi conçus : 

A R T . 5 Q . 

tt Les complices d'un crime ou d'un délit seront 
<t punis de la même peine que les auteurs mêmes 
<t de ce crime ou de ce délit, saufles cas où la loi 
tt en aurait disposé autrement. 

A R T . 6 0 . 

tt Seront punis comme complices d'une action 
« qualifiée crime ou délit ceux qui par dons, pro-
tt messes, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 
« machinations ou artifices coupables, auront pro-
tt voqué à cette action ou donné des instructions 
« pour la commettre; 

tt Ceux cpii auront procuré des armes, des instru-
it mens ou tout autre moyen qui aura servi à I'ac-
« tion, sachant qu'ils devaient y servir; 



« Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou 
« assisté l'auteur ou les auteurs de l'action dans 
« les faits qui l'auront préparée ou facilitée, ou 
« dans ceux qui l'auront consommée; sans preju-
« dice des peines qui seront spécialement portées 
« par le présent Code contre les auteurs de com-
« plots ou de provocations attentatoires à la sûreté 
<( intérieure ou extérieure de l'État, même dans le 
« cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs 
« ou des provocateurs n'aurait pas été commis. » 

« Et attendu que les peines doivent être propor-
tionnées à la participation de l'accusé à l'attentat; 

« Vu les articles /\o, 44 et 49 du Code pénal, 
ainsi conçus : 

A R T . 4 0 . 

« Quiconque aura été condamné à la peine d'em-
« prisonnement, sera renfermé dans une maison 
« tle correction ; il y sera employé à l'un des tra-
ie vaux établis dans cette maison, selon son clioix. 

rf La durée de cette peine sera au moins de six 
«jours et de cinq années au plus, sauf les cas de 
<( récidive ou autres, où la loi aura déterminé d'au-
" 1res limites. 

« La peine à un jour d'emprisonnement est de 
« vingt-quatre heures. 

« Celle à un mois est de trente jours. » 

ART. /|4-

« L'effet du renvoi sous la surveillance de la 
« haute police sera de donner au G o u v e r n e m e n t 

« le droit de déterminer certains lieux dans les-



« quels il sera interdit au condamné de paraître 
« après qu'il auia subi sa peine. En outre, le con-
te damné devra déclarer, avant sa mise en liberté, 
«le lieu où il veut fixer sa résidence; il recevra 
« une feuille de route réglant l'itinéraire dont il 
« ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour 
« dans chaque lieu de passage. II sera tenu de se 
«présenter, dans les vingt-quatre heures de son 
« arrivée, devant le maire de la commune; il ne 
« pourra changer de résidence sans avoir indiqué, 
« trois jours à l'avance, à ce fonctionnaire, le lieu 
« où il se propose d'aller habiter, et sans avoir reçu 
« de lui une nouvelle feuille de route. » 

A R T . 4 9 -

« Devront être renvoyés sous la même surveil-
le lance ceux qui auront été condamnés pour crimes 
« ou délits qui intéressent la sûreté intérieure ou 
« extérieure de l'État. » 

« C O N D A M N E François Dolente à trois années 
d'emprisonnement ; 

« O R D O N N E que ledit François Delente restera 
pendant cinq années, h partir de l'expiration de 
sa peine, sous la surveillance de la haute police; 

« C O N D A M N E ledit François Delente aux frais du 
procès, desquels frais la liquidation sera faite con-
formément à la loi, tant pour la portion qui doit 
être supportée par les condamnés que pour celle 
qui doit demeurer à la charge de l'État; 

« O R D O N N E que le présent arrêt scia exécuté à la 
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diligence du procureur-général du Roi, imprimé, 
publié el affiché partout où besoin sera, et qu'il 
sera lu et notifié à l'accusé par le greffier en chef 
de In Cour. » 

Cet arrêt prononcé, M. le Président lève l'au-
dience. 

Signé P A S Q U I E I I , président. 

F.. C A U C H Y , greffier en chef. 



COUR DES PAIRS DE FRANCE 

Affaire du mois d'Avril i834. 

LISTE ALPHABÉTIQUE 

D E S T É M O I N S E N T E N D U S P E N D A N T L E S D É B A T S . 

Alexandre Page 9 4 8 
Al ibert ( f e m m e ) i 5 8 5 
Amand 6 7 g 
— Le m ê m e 7 6 7 
— Le m ê m e 8 o 5 
— Le m ê m e 8 a 5 
Amelin ibid. 
Anfray i 5 8 5 
Auge 7 0 8 
Anqueti l 1 5 6 7 
Arnaud 8 8 9 
Arsat i 5 5 g 
A u b e r t 1597 
A u b u r t i n 7 9 1 
Audry de P u y r a v e a u . . 1 5 7 6 
Avrain 7 ^ 
— Le m ê m e 7 1 8 
— Le m ê m e 8 0 8 
— Le m ê m e 8 7 9 
— Le m ê m e . 8 8 g 
Avmard ( l e b a r o n ) . . . . 9 1 6 
— Le m ê m e 9 2 7 
Aynès 9 2 4 
Azambre 15ga 

B 

Baeans Page 6 6 7 
Bacheln 7 3 7 
Bâché 1 4 4 6 
Baequel ier 7 0 3 
Ballon 1 3 4 4 

Banfds 9 0 4 
Barbet i 5 g a 
Barbezat 7 3 7 
Barille 1 5 8 7 
Barillet 6 7 0 
— Le m ê m e 6 ^ 3 
Barra Ion 1 4 2 8 
Bartel 7 1 0 
Barthé lémy 14 54 
Bartout 
Baune I43O 
Baune ( f e m m e ) 1 ^ 3 8 
— La m ê m e ' 4 7 5 
Bayard i 3 3 8 
Baz i l e -Fregeae ï S g o 
Bedrines 1 4 2 4 
— L e m ê m e 1 4 4 6 
Belin ( f e m m e ) 1 5 g 6 
Belissant 1 T)5g 

3 L 6 



Belmont ( d e ) . . . Page 

Benès 
Bergeon 
Berger (Jacques) 
Berger ( G u i l l a u m e ) . . . 
Be rna rd ( A u g u s t e - M a r -

guer i te ) 

Be rna rd (E t i enne ) . . . . 
Be rna rd (Jean-François-

A n t o i n e ) 
Be rna rde t 
Berne t 
Ber t 
— Le incme 
Ber te t ( f i l l e ) 

B e r t h o l o n 

Be r t r and ( É f M V I a r i e ) . 
Be r t rand (Joseph-Jean). 

— Le même 

Beslay 
Bessières 
Besson ( fille) 
Besson 
B i d e g a i n . . 
B igaud 
B i l l e t 
B i l l o n 
B l a n c a r d 
B lanche t 
B londeau (demo ise l l e ) . 

Bocage 

B o f e r d i n g 

Bo l le 

BoIIe ( f e m m e ) 
Bonneau 
Bonnet 
Bonva le t 
Bot te t 
Bouf ie r 

Bou i l l e t ( f e m m e ) 

Bou i l l on 
Bou l leau 

7 /, 3 Bouqu in Pogi: 1 0 7 7 
685 Bou rdon 83a 

I /117 B o u i n e l . T 3 3 g 
8a() Bou ton i f W i 
8 8 9 B o u v a r d 

Bouverat 753 
t / i 53 Bovet 821} 
i 5 g 5 Bred in 7 0 8 

— Le même 715 
i 3 3 8 B rémon t gfJS 
1 1 2 0 Brisard ' 4 4 8 

945 B ro l i e r père 782 
670 B ro l i e r fds ibid. 
673 Broyas 6 g o 
894 B r u n I / ( I I 

— L e même i 4 4 3 

i 5 8 / ( B r u n e i ( A n t o i n e ) 1570 

8 ^ 3 B rune i ( A r m a n d ) . . . . i5Gc) 

goa B rune i (Pau l ) i ; j 7 o 
1569 Brune l iè re i 3 3 8 

i 5 8 3 Buchet 9 2 7 
1437 Bure t te 6 9 0 
1 5 7 3 
686 G 

1 4 2 0 
666 Cadier , j o 5 

i / i 2 5 — L e même 964 
y54 Cadot 1425 

1428 Cadr in i f> 93 
i 5 7 5 Camagny i 5 5 8 
1594 Can ta lupp i ( f e m m e ) . . 9 0 2 

737 Card ina l 905 
1596 Casimir i5f>9 
i5ç)6 Cerveau (demoisel le) . . i 5 g 8 
i 5 g 3 Chabanne ( F r a n ç o i s ) . . 1446 
i 5 5 8 Chabanne (Jacques-Au-
1574 guste) 6 9 1 

6 6 4 Chabany 1 4 4 6 
1448 C'habaud r 4 * a 

1 1 2 1 Cha ignon 6 6 4 
g o 3 — L e même 7 7 4 
778 — L e même 



Clialamel Page 838 
Châlon 8/,o 
Chanu 6 9 1 
Chapon 142/, 
— Le m ê m e i 4 3 g 
Chapuis i 5 8 o 
Charassin. 9 2 6 
Charriai 8 2 9 
Charnier 7/18 
— Le même 8 8 1 
Charp in 6 7 1 
Char r io t I 58 Î 
Charron 7 0 9 

Char t ron 686' 
Charvet 7 6 0 
Chatard 838 
Chautin 8 1 4 
Chauvy 1429 
Cheneau i 3 3 8 
Chevalet i 5 ? 6 
Chevrot 7 0 g 
— Le même 715 
— Le même 7 1 9 
— Le même 8 0 8 
— Le même 8 7 8 
— Le même 918 
Cheylan (P ie r re ) 743 
Chcy lan (Jean-Joseph-

F l o r i m o n d ) 1 1 2 0 
Chicoisneau i 5 y 6 
Cholet 1 4 1 7 
Chopel in 683 
— Le même i ' ° 9 
Chossegros 1 H 6 
Christophe ( fd l e ) i / |53 
Cla i r 763 
Clair ( f i l le ) 6 8 7 
Clavel 1411 
Clément I438 

Clérisseau 8 8 0 
— Le même 8 8 9 

Clocher 7 6 6 

Cloche r . . . Page 7 6 8 
— Le même 8o5 
Cloué i 5 7 3 
Cochard r5.95 
Cohas i 5 8 o 
Col 1455 
Co l l e t . . 1577 
Collot 1687 
Comméglise ( f emme) . . 1453 
Comte 668 

Condamin 685 
— L e même 745 
Consolât i 4 5 a 
Constant i 5 8 i 
Corn i l la t 1592 
Corn i l lon 737 
— Le même 758 
Corty 6 8 3 
— L e même 685 
— L e même 686 
Coste ( François) 8 4 0 
Coste (Jean-Franço is -

Régis) 7 7 5 

Coste ( L a u r e n t ) 697 
— Le même 743 
Coste ( f i l l e ) 8 4 0 

Côte 9 0 4 
Cot ty 1338 
Coudert 8 i 3 
Couet 6 6 4 
— L e même 7 7 4 
— Le même 7 7 6 
Cour taud 7 1 6 
Cravot te 8 8 9 
Crémon ( f e m m e ) 7 0 0 
Cret igny 1677 
Creuzet 952 
Crozet 7 8 0 

B 

Daffas 66/, 



Daf fas Page 

— L e même 

— L e même. 

D e m a r d ( A n t o i n e ) . . . . 

D e r a y 
D e r v i e u (P i 

t i s t e ) . . . 

Dessagne ( femme) . 

D o l l e y , 

D o r e l > 4 2 8 

D o r e l (veuve) i 5 8 8 

Dornant i338 

, A L P H A B E T I Q U E 

7 7 4 Douce 1 (Jean-Noël) Page i 5 5 8 

7 7 6 Douce t (Joseph) 7 2 2 

1109 D u b o i s ( f i l le) 1120 

8 0 9 1425 

8 n D u c o l l e t i 5 9 « 
8 8 0 D u c r o u x 7 7 9 

I 5 7 7 8 2 1 

1428 D u m a s ( A n d r é ) 1425 

i 3 a 8 D u m a s ( M i c h . - A n t o i n e ) . 8 1 6 
1455 D u m a s ( P i e r r e ) 1 /I 1 7 

8 8 9 D u m c n g e 7 ° 9 
1329 — L e même 7 1 5 
I 5 9 7 — L e même 7 1 8 
ibid. — L e même 8 7 9 
6 7 8 — L e même 8 8 9 

I 5 9 4 D u m e s n i l i 5 5 8 

I 5 8 O D u m o n t 740 

7 7 5 D u p a s q u i e r 141 (i 

6 7 8 Dup lessy 1341 

1 5 9 0 D u p u i s - B e l h a n ( femme) . 1 5 8 6 

9 4 1 D u r a n d ( C l a u d e ) 8 3 9 

1 3 2 9 D u r a n d (Franço is ) . . . . 1587 
7 7 a D u r a n d ( L é o n ) I 5 7 5 
9 5 1 D u r a n d ( M a r i e - J e a n -

i 5 8 o C laude -Hen ry ) 9 0 2 

P- 8 9 3 

9 4 2 1608 
1418 D u t i l 8 8 0 

1592 

1077 E 
ibid. 
6 7 8 i 5 6 8 

9 6 3 737 

9 6 4 7 o 3 

I 5 7 3 8 3 9 

X45 7 

7 1 9 F 

7 4 3 
i 5 8 a i 5 6 6 

F a i v r e 1 4 ^ 9 

F a l o t i n (Bi le) « 9 4 

F a u r e 8 8 7 



Fayard P a S c 

Fayet 
Fayet ton 
Ferrez 
— Le m ê m e 
Fichter 
F lammand 
Florin 
Foissy (demoise l l e ) . . . . 
Forest ier 
Foullut 
Fourneau (dame) 
Frail lon 
Frandon 
F rey 
Frey ( femme) 
Frezet 
Fumât 
FuncI ( f emme) 

G 

Galien 6 7 9 
— Le m ê m e 8 o 5 
— Le m ê m e 8 2 6 

Gal lo t i 6 g 3 
Garçon, dit l ' A i m a b l e . . 8 1 2 
Garnero i / | 5 3 
Garnet 8 2 3 
Gasparin ( de) 915 
Gauilron * 5 g 2 
Gauthier (Étienne-Fran-

ç o i s - X a v i e r ) 1 4 5 5 
Gauthier (Franç.-Aimé). 821 
Gautier (Louis) 1587 
Gauvenet •• 9 0 2 
Gauzin 9 6 4 

Gazet 781 
Genissieux 1429 

Genod 7/12 
Geoffroy 1577 

Gerbcron 94 2 

1 4 4 6 Gervais de Caen. Page 159/j 
7 1 9 G iboudot i / | 5& 
8 3 8 Gilet 1417 
8 1 4 Ginute 6 8 3 
9 4 1 — L e m ê m e 6 8 7 

7 6 5 Girard (Fél ix) 6 7 8 
i 5 8 3 Girard (Pierre-Antoine). g o 3 
1 4 5 9 Girard (Pierre-Joseph) . 8 8 6 
1 5 9 6 G ira tul (Jean-Baptiste) . 6 6 8 

6 6 8 Giraud (Jean-Marie ) . . ibid. 

7 5 5 Gorrand i 4 3 8 
i 5 g 6 — L e m ê m e 1 4 7 5 

1 5 7 6 Grangé (Claude) 6 7 2 
9 4 2 Granger (Frédéric) . . . i 5 8 3 

i 5 8 3 Gras 1 4 3 7 
1 5 7 6 Grevin i 5 5 8 
937 Grillet 941 

1 4 4 6 Grillot 7 0 7 
710 Grisard 1573 

Grolemond 7 1 6 

Grousson 1437 
Guary x 3 3 g 
Guetté 1 5 7 5 
Guichard (André) . . . . 1411 
Guichard (Gaspard) . . . 9/, / , 

Guil le 7^4 
Guil lot 6 8 4 
Guillou-Ceridrier (veuve) . 

i 5 8 5 
Gury 7 0 8 
G u y o t t v 9 0 2 

Hanriot 7 0 1 
— Le mémo 703 
— Le même 83o 
— Le même 832 
Ilanriot (femme) 701 
— La même . . 70$ 
— La même 83o 
— La même 832 



Haran Page 6 9 6 
H a r d y 1 5 6 9 

H a r o u d 6 7 1 

Hellé I 5 6 7 

Henr ioo i 5 g 3 
Hen r i i 5 8 5 
Hérisson i 5 6 8 
He rm ic r i 5 8 î 
Hersant ( demoisel le). . 159a 
H i r n e 6 8 2 

H n g o n 8 2 8 
H u p i n 1448 

I 

Imbe r t 1412 

J 

Jacr juemin 7 1 9 

Jacquet (Antoine-François-
Auguste) 666 

Jacquet (Claude) 838 
Janet 1 5 9 5 
Janin. 6 6 7 
Jannon i 5 8 4 
Jante l 755 
Jantelet (femme) 1437 
— La môme «47$ 
Jaurès 6 7 8 
Jeanneret 1573 
Jeannet 7 6 1 

Jeunet 1456 
Jor r is ( H e n r y - R e n é ) . . . 1 577 
Jo r r i s (Phi l iber t ) g ï o 
Jousse I 5 8 I 
Jul ie (f i l le) 1120 

Ju l l i en 778 
Junieux (Jean-Baptiste). 743 
Junieux (Pierre) 7 4 4 
— L e même 8a3 

L 

Laborde Page 9/, 1 
Labreu ja l 157 7 
Lafaye (fdle) 6 7 2 
Lahaye i 5 8 o 
L a i r 
— Le même ' 467 
La l lemand 7 15 
Lanié 8 9 3 
Lariboissière (de) 6 8 2 
Laroche 6 7 1 
Latour i 5 5 ç 
Laug ier . . 1455 
Laurençon 703 
Lauren t 7 6 9 
— L e même 825 
Lebo i teux !58G 
Leclerc (H ippo l y t c ) . . . 1^95 
Leclere (Jacques-Louis). ' 5 5 9 
Leconte ' ^ 9 7 
Lecoufï lé 950 
Lefebvre 763 
Legu i l l i e r 701 
Lemaistre (Jules) 928 
Lcmaistre (Paul-Anatole). 1559 
Lemuet 1329 
Lcno i r 1 592 
Le roux 1454 
Le roy i 5 8 5 
Levet 8 J J 
Lhomme 8 0 8 
L i o n 157 5 
Lo l l i o t i3ar8 
Loub iè re 945 
Lou is (femme) 1582 

M 

Mab i l le 



Macron Paëu 

Magat 
Maguin 
Mai l l a rd 
Majenc ieux 
Malval (femme) 
M a m y 
Manin 
M a n i n ( femme) 
Marc -Vera ( f e m m e ) . . . 
Marmonicr 
— L e m ê m e 
Martin 
Martinière 
Mascarè.ne 
Mathan ( femme) 
Mat l i cvon 
Mayo l de Lupé 
Mazet 
M a z u y 
M e f f r e t . . . 
— L e m ê m e 
M e l i n 
Menoui l lard 
Merat 
— Le m ê m e 
M e r c é 
Merc i er 
Méritons 
— L e m ê m e 
— L e m ê m e 
Merl in 
Messonnier 
Meun ie r 
Meziat 
Miche) (Jean-Anto ine) . 
Michel (Louis -Joseph) . . 
Michel (Pierre) 
Michon 
M i e h o n ( v e u v e ) 
Micolon-Levans 
.— Le m ê m e 

» 341 
6 8 3 

1 4 4 6 

i 5 8 / | 
775 

1567 
6 6 3 

I 5 7 3 
l5j'2 
1577 

8 3 o 
8 3 a 

I 5 7 3 
7 4 5 

l 3 3 g 
8 4 1 
9 4 1 

132g 
8 1 4 

I 4 5 3 

709 
7 1 5 
7 0 4 
7 4 3 
8 g 3 
9 0 2 

9 4 » 
1 4 4 2 

66g 
6 7 3 
8 9 1 
701 
6 6 9 
g 5 i 
8 1 1 
742 

I / | 5 2 

i 5 6 9 

1417 
I 5 7 7 

i 4 3 8 

147 ' 

iSga 
7 4 0 

i592 
9 4 9 

i 5 6 4 

M i l b c r t Page 
Millet 
Mil ley (dame) 
M i l l o t 
M i n o t 
— L e m ê m e 1 5 g 8 
Monnier (Jean-François -

Eio i ) 
Monnier (Pierre-Joseph). 1 1 2 1 
Montagnon g 3 8 

— L e m ê m e g 5 4 

— Le m ê m e g 5 j 
M o n t i g n y i 5 8 o 
Morelon 6 7 0 
Morle t (Ernest -Eugène) . i 5 8 i 
Morlet (Jean-Bapt is te) . i 5 8 o 
M o u c h e r a u x 7 5 5 
Mourre ion i 5 8 8 
Moutant 9 4 9 
M o u t o n (Jean-Baptiste) . 8 1 0 
Mouton(Jean-F«° i s-Jules). 8 i 3 
Mouton-Dufra i s se . . . . 1 4 3 8 
M o y r o u x 9 4 8 
— L e m ê m e g 5 o 
Murât 8 2 6 

N 

Tïachury 7^5 
N i c l g o 5 
Noë l 
Noireau (fi l le) 7 5 5 
Norbl in ' 5 g 6 

O 
Ol ive ( f e m m e ) i 4 5 3 

O u d i t , dit Rober t 8 0 8 

Paignard 1 4 2 8 



Palluy Page 
Parandier 
Parer 
P a t i n 
Pa tou i l l a rd 
Pau ly 

Pauchet 
Pel let ier 
Penet 
Perasse 
Per re t 
P e r r i é 
— L e même 
Pe r r i n (Hube r t ) 
P e r r i n (Mar ie -Ju les) . . . 
P e r i o t 

Perrossier 

— L e même 

Petavy 

Petet in 

Pe t iaux - • 

Pe t i t -Demange 
Pe t i t -G i r a rd 
P h i l i p p e 
Ph i l i s 
P i a u d 
P iconnot 
— L e même 
— L e même 

— L e même 

P ico t 
— L e même 

P ie r re 

P i g n a r d 
P i l l o n 
P in a tel 
P i n tu re l 
P isanni ( f emme) . . . 
P i v o t 
P la ton 
Poinet 
P o m m e r y 
Poncet ( f i l le) 

1 6 0 2 
1 /|55 
942 

1 585 
7 0 8 

i5go 
'594 
i5G8 
8i3 
8 1 0 

8 1 1 

7 0 9 
8 8 9 

1570 
743 

1 582 
7 0 2 
83a 
8 2 2 
cj53 

1473 
8 0 7 

1693 
i5G8 

741 
1424 

6 7 9 
7 6 8 

8o5 
825 
7 1 8 
75I 

i593 
1412 
1584 
1425 
815 

i453 
1420 
1411 

8 9 2 
1559 

83o 

Ponsard P«g> 

P o r t e , d i t L a p o r t e . . . . 
Po r t i e r 
Po ta rd 
— L e même 
Pothe inont 
Potier.. . 
— L e même 
— L e même 
Po thon 
Pouch in Ï 
— L e même 1 
Pou la in ( femme) 1 
Pradel le 
P ra t fils (Joseph-Anto ine) . 
P r a t (P ie r re -Augus t in ) . 
— L e même 
Prévost ' 
P r i e u r 1 

P r i m a t 

Prost ( femme) 
P u y r o c h e 
— L e même 
— L e même 
— L e même 
— L e même 

566 
685 
6 7 6 
7 0 7 
832 
595 
753 
7C0 
7 6 2 

9 2 4 
560 
561 
5 7 O 737 

764 
832 
923 
55(j 
582 
83i 
7 1 0 
75o 
752 
7 6 0 
76'2 
8 2 7 

Querné. 1448 

R 

Rabo in 7 2 0 

Rac ine 942 
Ra l le t ( femme) 1 108 
Ramagny i 4 5 4 
R a n d i n ( femme) 754 
Recu r t 1693 
Regnier (César) 822 
Régn ier ( M i c h e l - T o u s -

sa in t ) 7 6 * 
R c m é 1 5 8 0 



Renard Page 1588 
Renaud 68g 
— Le même g 5 i 
Revaud i 5 8 3 
Reverand 781 
R e y 1 4 3 4 
Reymotid 1448 
Rein^e]i - d e -Foussenw-

gne (de) i / | l 6 
R e y n a u d 7 6 g 
R e y m c r ( L o i i i s - A n t . ) . . . i 5 g 3 
Ricban 755 

Richefeu i 5 g 5 
Ric l iè iue 942 
Rigole t I 4 ^ 7 
Rion 7°8 
— Le même 8 4 0 
Rivière 7 45 
Rivot i58?. 
Rivoulon T55g 
Robert. V. Oudi t . 
Rober t (Joseph) H15 
Rob in 7 6 7 
Rochtit 7 1 6 
R o h a u t de Fleury 9 2 8 

Rol let .' 7 6 ? 
Pioussel I58 I 
Roussel (Jean-Jacques). 7 i 1 
Roussel ( F r a n ç o i s ) . . . 744 
— Le même 816 
R o u x (Phil ibert-Joseph). 1 4 7 4 
R o u x ( T h é o d o r e ) . . . . i 5 5 g 
Rouz ières 6 6 4 
—. Le même 668 
— L e m ê m e 8 2 9 
Royct 1428 
Rn'bin 6 8 4 

— Le même (>87 
Rubsamen 7 1 0 

Ruty 6 7 9 
— Le m ê m e 767 
— Le m ê m e 7 6 8 

R u t y Page 7 6 9 
— Le même 8o5 
— Le même 8a5 

S 

Saliement 686 
Salles 1453 
Saint-Genys (de) 8i3 
Sandier (Élienne) . . . . 701 
Siuulicr (Frédéric).. . . 820 
Sandoz 1 5 6 g 
Sanyas 716 
Saunier 6 6 g 
Sauvant 7 1 0 
Sauzion 6 8 2 
— Le même 816 
Sava l t ey 8 0 9 
Schœbel iBi'i 
Seguin i454 
Sers i424 
— Le même 
Somsois 
Sosto 7 7 6 
Soui l lant 6 7 9 
— Le même QoS 
Suisse 7 4 9 
— Le même 760 
—- Le même 762 

T 

Tap i4 58 
Teissier 7o3 
Thomas i î4 ' 
Tillet 701 
'lissier t 58a 
Tivet 681 
Touliillon 671 
Tonrnier (demoiselle).. 685 
Tournus 9 42 

Touveuain 669 
Tranchard i 566 

2 1 7 



I 7 I 8 L I S T E A L P H A B É T I Q U E DES T É M O I N S -

Trehant Page i/|58 
T r i b o u t 1438 
T r i n o c q I 3 4 I 
T r i i f f y 8 1 0 
— Le m ê m e 8 1 2 

Val lo t 949 
Vare t 1594 
Yarlet 8 8 1 
Vassal 1 5 6 8 
Vaut ravers ! 3 2 g 
Vernet 1 4 2 8 
Veyrat 1585 

Via la 1332 

V ia l 683 
— Le même 685 
Viannet i 5 6 6 
Viard 1077 
Vida l ( d e ) i 4 4 » 
V i l l and 7 9 1 

Vincent (Édouard). Page 685 

— L e m ê m e 687 
V i n c e n t ( J u l e s - P i e r r e -

Berna rd ) i 5 7 5 
V i t o n yo3 
V i v i e r 7 0 2 
Vois in 1587 
Vo le r i n 764 

Vors 716 
V o y e r d 'Argenson . . . . 15 7 /( 

W 

W a ë l 7 5 g 

— Le m ê m e 7 6 1 
— Le m ê m e 7 6 2 
Windecker . i 5 8 6 

Y o n , i68 
Y r l e ( f e m m e ) 1 5 7 : 
Y v o n . 

RFN n i ; n TABLE ALPHABÉTIQUE DES TÉ.MOI.NS. 



COUR DES PAIRS DE FRANCE. 

Affaire du mois d'avril i834. 

TABLE ALPHABÉTIQUE 

D E S I N C U L P É S 

C O M P R I S A U R A P P O R T D E M . G I R O D ( D E L ' A I N ) , 

AVKC L'INDICATION DES DIVENSKS DÉCISIONS Pl'.ISES 1>.\R L.V couii 
A X'ÉGARD DE CHACUN D'EUX. 

A 

AHF.II.LE, i n c u l p é (le L y o n . Le p r o c u r e u r - g é n é r a l s'en ren ie ! , 
à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . g/j . — I.a d é -
clarat ion de non lieu est p r o n o n c é e , p. I / , I . 

Ani- . iuoux, i n c u l p é d e L y o n . Le p r o c u r e u r - g é n é r a l s'en remet , 

à son é g a r d , à la p r u d e n c e d e la C o u r , p . g!t. — L a d é -

c larat ion de non lieu est p r o n o n c é e , p. i / j i . 

ADAM, i n c u l p é d e L y o n . Sa mise en accusat ion est r e q u i s e , 
p. JO3. — E l l e est p r o n o n c é e , p . v.Sg. — Déch ire ses nom 
et p r é n o m s , p. 5 0 7 . — D é c l a r e avo ir chois i p o u r conse i l 
M° Baud a v o c a t , p . 5 o g . — L'un des s ignataires d e la pro-
testat ion d u 7 m a i , p. 5 6 o . — Assis te à la l ec ture d e l ' a r -
rêt du 6 f évr ier et d e l 'acte d ' a c c u s a t i o n , p. 6 0 2 et su iv . 
— R e f u s e , le i 3 m a i , d'assister a u x a u d i e n c e s , p. 6 r o . — 
Refuse d e v e n i r e n t e n d r e p la ider la ques t ion d e c o m p é -
t e n c e , p . G28. — Est r a m e n é à l 'audience du 3 o j u i n , 
j). 8 3 6 . — D é b a t s p u b l i c s en ce qui le c o n c e r n e ; il refuse 
d'v prendre p a r t , p . 83G et suiv. — S i g n a t a i r e d 'une lettre 
adressée à M . le P r é s i d e n t , contenant un refus formel d'as-
sister a u x aud iences , p . i o o 5 . — A n n o n c e , le a 5 jui l le t , qu'il 
a résolu de se d é f e n d r e , p. 1 I'A3. — Sa dé fense est présen 



tée par M c B a u d , ibid. — S a condamnat ion est requise , 
p. 1 1 2 6 . — E s t déclaré coupable et c o n d a m n é à Irois an-
nées d 'emprisonnement et à cinq années de survei l lance , 
p. 1210 . 

ALBERT, inculpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est requise , 
p. i o 3 . — E l l e est prononcée , p . 200.•—Déclare ses nom et 
p r é n o m s , p. 5 o 2 . — A n n o n c e avoir choisi pour conseil le 
s ieur T r é l a t , p. 5 o g . — L'un des signataires de la protes -
tation du 7 m a i , p . 5 G o . — R e f u s e de venir à l 'audience 
pour y entendre plaider la question de compétence , p. G28. 
— E x p l i q u e les motifs qui l'ont déterminé à refuser de se 
d é f e n d r e , p. 9 1 0 . — D é b a t s publ ics en ce qui le concerne, 
p. g i / f à g S o . — Signataire d'une lettre adressée à M. le 
P r é s i d e n t , contenant 1111 refus formel d'assister aux audien-
c e s , p . i o o 5 . — R e f u s e avec v io lence d'obéir aux somma-
tions de comparaître à la barre de la Cour , p.- 1 0 0 8 - 1 0 8 G -
1 0 9 2 - ] 0 9 6 - 1 1 0 0 - 1 1 o / j - i 1 0 8 - 1 1 1 / | - i 120. — Sa c o n d a m -
nation est r e q u i s e , p. 1 1 2 6 . — Refuse de se rendre à la 
barre de la Cour pour répondre au dernier réquisitoire 
du procureur-généra l , p. 11^.9. — Est déclaré coupab le et 
c o n d a m n é à la déportat ion , p. 11G0. 

AI.BRAN , inculpé de L y o n . T.e procureur-général s'en r e m e t , 
à son égard , à la p r u d e n c e de la Cour , p. g/ t . — La déc la-
ration de non l ieu est p r o u o n c é e , p. i / | i . 

AMANB, incu lpé de Paris . Sa mise en accusation est requise , 
p. i o 3 . — La déclaration de non lieu est p r o n o n c é e , n. 328 . 

AifrnOY, incu lpé de Paris. Sa mise en accusat ion est requise , 
p. i o 3 . — L a déclaration de non lieu est prononcée , p. 338 . 

A R A C O (Etienne) , incu lpé de Perpignan [absent). Le procureur-
général s'en r e m e t , à son é g a r d , à la prude/ ice de la Cour, 
p. 9 5 . — La déclarat ion de non lieu est prononcée , p . 1G8. 

ARNAUD , inculpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est r e q u i s e , 
p . i o 3 . — Elle est p r o n o n c é e , p. 2G/1. — Déclare ses n o m 
et p r é n o m s , p. 5 o 3 . — Assiste à la lecture de l'arrêt du G 
févr ier , et de l'acte d'accusation, p. 6 0 2 et s u i v . — Me D e s a u -
biers, son a v o c a t , prend des conclus ions tendantes à ce que 
ta Cour se déclare incompétente , p. 6 3 o . — Débats publ i c s 
en ce qui le c o n c e r n e , p . 7 1 0 . — Sa défense est présentée 
par M" D e s a u b i e r s , p . M O I . — Sa condamnat ion est r e -



q u i s e , p . 1 1 2 7 - — E s t déclaré coupable et condamné à cinq 
années de dé tent ion , p. 1 1 6 7 . 

AUBF.RT, inculpé de Paris {absent). Sa mise en accusat ion est 
requise , p. io?>. — El le est p r o n o n c é e , p. 3 2 7 . — La Cour 
le juge par c o n t u m a c e , p. J 6 5 5 . — Sa condamnat ion est 
requise, p. I 6 5 4 . — Est déclaré coupable et condamné par 
contumace à dix années de détent ion , p. 1 6 6 2 . 

A U C L A I R E , inculpé tle Paris (absent). Le procureur-général 
s'en remet, à son é g a r d , à la prudence (le la C o u r , p. gf,. 
— lia déclaration de non lien est p r o n o n c é e , p . i 5 8 . 

AUZAIIT, incu lpé tle l'Isère [absent). Sa mise en accusat ion est 
requise, p. i o 3 . — La déclaration de non lieu est p r o -
n o n c é e , p. 2 7 2 . 

AYEI., incu lpé tle L y o n . Sa mise en accusat ion est requ i se , 
p. i o 3 . — La déclaration de n o n lieu est p r o n o n c é e , p. 254-

B 
BARTEF . (fi l le), inculpât' de L y o n . Le procureur-général s'en 

remet , à son égard , à la prudence de la C o u r , p . g ^ . — 
La déclaration de non l ieu est p r o n o n c é e , p. 141. 

ll,viiTtn;:iii.MY, inculpé de l'Isère (absent). Sa mise en accu-
sation est r e q u i s e , p. i o 3 . — l i est sursis à statuer à son 
égard, p . 2 7 1 . — L a déclaration tle 11011 lieu est p r o n o n c é e , 

!>• 57/.. 
B.VSTIKK , inculpé de Paris. Sa mise en accusat ion est requise , 

p. i o 3 . — Elle est p r o n o n c é e , p. 3 5 3 . — C o m p a r a i t aux 
débats ouverts le 5 mai ï 8 3 5 , et refuse de répondre tant qu'il 
ne sera pas assisté de ses consei ls , p. 5 o 8 . — L'un des s igna-
taires de la protestation du 7 mai , p. 5 6 o . — Refuse de venir 
entendre plaider la question de c o m p é t e n c e , p. 6 2 8 . — E s t 
soumis à de n o u v e a u x débats le g janvier 18 50 , p. 1 5 4 7 . — 
Déc lare ses nom et prénoms , p. 1 5 5 1 . — Débats publ ics en 
ce qui le concerne , p. 1 6 7 4 et suiv. 1 5 8 1 e t s u i v . , 1 6 0 8 . — S a 
condamnat ion est r e q u i s e , p . t 6 o / | . — S a défense est p r é -
sentée par M0 R o u t h i e r , p . 1 6 0 g . — Complète sa défense 
par quelques observat ions qu'il soumet à la Cour , p. 1 6 1 4 . 

— Est déclaré coupable et condamné à trois années d 'em-
prisonnement et à cinq années de surve i l lance , p . 1 6 2 7 . 

Bwtur. (ils, d i t ROGUKT , inculpé de Lyon (absent). Sa mise en 
accusation est requise, p. i o 3 . — I l est sursis à statuer à 



son é g a r d , p. 2 6 0 . — E s t mis en accusat ion , p. 3 5 2 . — 
Est jugé par contumace , j). 1 2 4 1 . — M . le procureur-gé-
néral s'en remet, à son égard, à la prudence de la Conr. 
p. 1239. — Est déclaré non coupab le , p . i » 4 7 -

BAUNE, inculpé de Lvon. Sa mise en accusation est requi se , 
p. i o 3 , — Elle est prononcée , p. 2 10. — D é c l a r e ses nom 
et prénoms , p . 5o?. — Annonce avoir choisi pour conseil 
M. Legendrc , D é p u t é , p. 5og. — D e m a n d e que des ordres 
soient donnés pour faire introduire dans l'auditoire les 
femmes des accusés , leurs mères et leurs s œ u r s , p. 5 i o . 
— Ses observations sur des conclusions prises au nom de 
l'accusé Gnichard , p. 5/ ,G.—Lit une protestation signée de 
lui et d'un grand nombre de ses co-accusés , p. 558 . — R e -
fuse de venir entendre plaider la question de compétence , 
p. G29. — Débats publics en ce qui le concerne ; refuse de 
répondre aux questions de M. le Prés ident , p / 9 0 8 et suiv. 
9G3-g65 . — Proteste de nouveau contre les arrêts de la 
Cour et demande que les conseils étrangers au barreau 
soient admis , p. 9 7 7 . — S a déclaration au nom de '̂ 2 ac-
cusés, par laquelle il s'oppose à la disjonction de la cause des 
accusés de Lyon, p. 9 7 9 . -— Signataire d'une lettre contenant 
de nouvel les protestations et un refus formel d'assister aux 
audiences, p . i oo / , . — Refuse avec violence d'obéir aux 
sommations de comparaître à la barre de la Cour , p. 1 0 0 8 -
1 0 8 G - 1 0 9 2 - ingG-1 i o ô - 1 1 0 4 - 1 1 0 8 - 1 11 4-1 120. — Sa con-
damnation est requise, p. 1126 . — Refuse de se rendre à la 
barre pour répondre au dernier réquisitoire du procureur-
général, p. 1 15.9 et suiv. — Est déclaré coupable, p. 1155. 

— Est condamné à la déportat ion, p. 1 159. 

B \ Y X E , dit L E C I I A M K O S X M R K , inculpé de Saint-Etienne (absent). 
Sa mise en accusation est requise, p. i o 3 . — La déclaration 
de non lieu est prononcée, p. 270 . 

JJKAUMOKT , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est re-
qu i se , p. i o 3 . — Elle est prononcée , p. 3 iG. — Comparaît 
aux débats ouverts le 5 m a i , et refuse de déclarer ses nom 
et prénoms tant qu'il ne sera pas assisté des conseils de son 
cho ix , p. 5o8 . — L'un des signataires de la protestation du 
7 mai, p. 5 6 o . — Befuse de venir entendre plaider la question 
de compétence , p. 6 2 8 . — Est soumis à de nouveaux débat» 
le 9 janvier i 8 3 6 , p. I 5 / i 7 . — D é c l a r e ses nom et prénoms , 
,). ir)r)o, — D é b a t s p u b l i a en ce qui le concerne; proteste 



contre la juridict ion de la C o u r , p. i 5 5 6 et. su iv . , 16u5. — 
Sa condamnat ion est requise , p . x Ci t > . — R e n o u v e l l e ses 
protestat ions, p . r 6 1 3 . — Est déclaré coupable et condamné 
à la déportat ion , p . 1618 . 

BÉCIIKT, inculpé d e Lunévi l le . Sa mise en accusation est re -
qu i se , p . i o 3 . — E l l e est p r o n o n c é e , p. 3 4 5 . — R e f u s e de 
prendre part aux débats ouverts le 5 m a i , tant qu'il ne 
sera pas assisté de ses conse i l s , p . 5 o 8 . < — L ' u n des s igna-
taires de la protestation du 7 m a i , p . 5Go. — Refuse de 
ven ir entendre plaider la quest ion de c o m p é t e n c e , p. 6 2 8 . 
— Est soumis de nouveau aux débats le 2 8 n o v e m b r e , 
p. i 3 i 5 . • — D é c l a r e ses nom et p r é n o m s , p. i 3 x g . — D e -
m a n d e M c Crémiei ix pour d é f e n s e u r , p . 1 3 2 7 . — D é b a t s 
publ ics en ce qui le c o n c e r n e , p . i 3 / | 0 à 1 3 4 5 . — Sa dé-
fense est présentée par M" Crémienx , p . i 3 / , 5 . — . S a 
condamnat ion est requ i se , p . 1 3 4 7 . — E s t déclaré c o u p a -
ble et c o n d a m n é à trois années d 'emprisonnement e t à trois 
années d e survei l lance , p . 1 3 7 2 et i 3 7 4 . 

BENOÎT-CATIN , incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est r e -
q u i s e , p. 1 0 4 . — Elle est p r o n o n c é e , p . 2 5 9 . — D é c l a r e 
ses nom et p r é n o m s , p. 5 0 7 . — A n n o n c e avoir choisi pour 
conseil M. Legcndre , D é p u t é , p. 5 0 9 . — Signe la protestation 
du 7 mai , p . 5 6 o . — R e f u s e de venir entendre plaider la ques -
tion de compétence , p . 6 a 8 . — Débats publ ics en ce qui le 
concerne; refuse de répondre aux interpel lat ions de M. le 
Prés ident , p . 8 1 4 . — S e refuse v io lemment à comparaî tre à la 
b a r r e , p . 8 3 6 . — Signataire d'une lettre adressée à M. le 
Prés ident , contenant d e nouve l l e s protestat ions, p. i o o 5 . — 
Refuse a v e c v io lence d'obéir aux sommat ions de c o m p a -
raître à la barre de la C o u r , p. 1 0 0 7 - 1 0 8 6 - 1 0 9 2 - 1 0 9 6 -
1 1 0 0 - 1 1 0 / 1 - 1 1 0 8 - 1 1 1 4 - 1 1 2 0 . — Sa condamnat ion est re-
q u i s e , p . 1 1 2 6 . — Refuse d'obéir la sommat ion de c o m -
paraître à la barre d e la Cour pour répondre au dernier 
réquisitoire du procureur-généra l , p. I I3O. — Est déclaré 
coupable et condamné à d ix années de détent ion , p. 1 2 1 0 . 

BÉRARI) (Constant) , incu lpé de Marseil le. Sa mise en accusa-
tion est r e q u i s e , p . i o 3 . — La déclarat ion de non lieu est 
p r o n o n c é e , p . 3 1 5 . 

BKRARD (Jean) , incu lpé de Lyon . Sa mise en accusat ion est 
requise , p. i o 3 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 . 3 4 . — D é c l a r e 



ses n o m et p r é n o m s , p . 5(>4- — R e f u s e (le venir à l 'au-
dience entendre plaider la quest ion de c o m p é t e n c e , p. 6 2 8 . 
— Débat s publ ics en ce qui le c o n c e r n e ; refuse de répon-
dre aux interpel lat ions de M. le Prés ident , p. 7 G 9 . — D é -
clare a b a n d o n n e r sa cause à l ' indulgence de la C o u r , 
]). n a 2 . — Sa condamnat ion est requise , p. 1 126 . — Est 
déc laré c o u p a b l e et c o n d a m n é à trois années d 'emprisonne-
m e n t et à cinq années de s u r v e i l l a n c e , p . i 19G. 

BKRARDIER, incu lpé de Sa int -Ét ienne . Le p r o c u r e u r - g é n é r a l 
s'en r e m e t , à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . 
— La déc larat ion de n o n l ieu est p r o n o n c é e , p . i 5 3 . 

BERI.IÉ , i n c u l p é de Saint-Et ienne. Sa mise en accusat ion est 
r e q u i s e , p. i o 3 . — L a déclarat ion de non lieu est pronon-
c é e , p. 2 7 0 . 

BERNARD (Ges l in) , incu lpé de Lunév i l l e . Sa mise en accusat ion 
est r e q u i s e , p . i o 3 . — E l l e est prononcée , p. 3,'|5. — R e -
fuse de prendre part aux débats ouverts le 5 mai , tant qu'il ne 
sera pas assisté de ses c o n s e i l s , p. 5 o 8 . — L'un des signa-
taires de la protes tat ion du 7 m a i , p. J G O . — Refuse de 
venir entendre plaider la quest ion de c o m p é t e n c e , p. 6 2 8 . 

— Est soumis à de n o u v e a u x débats le 2 8 n o v e m b r e , 
p. i 3 i 5 . — D é c l a r e ses n o m et prénoms , p . i 3 i g . — A d h è r e 
aux protestat ions de son co-aecusé T h o m a s , p. ) o 5 . — 
Refuse de r é p o n d r e aux interpel lat ions de M. le Président , 
p. 1 3 2 7 . — D é b a t s publ ics en ce qui le concerne , p. i 3 2 8 à 
j 3 4 5 . — Sa condamnat ion est r e q u i s e , p. 1 S 7 . — E s t dé-
claré c o u p a b l e et c o n d a m n é à v ingt années de détent ion , 
p . i 3 5 8 . 

BERNARD ( J e a n - C l a u d e ) , inculpé de Lyon . Sa mise en a c c u s a -

tion est r equ i se , p. i o 3 . — L a déclarat ion de non l ieu est 

p r o n o n c é e , p . 2 5 3 . 

B F . R R I E R - F O N T A I N E , incu lpé de Paris (absent). Sa mise en ac -
cusat ion est requise , p. i o 3 . — Elle est p r o n o n c é e , p. 3 16 . 

— Compara î t aux débats ouver t s le 5 mai , et refuse 
de déc larer ses nom et p r é n o m s , tant qu'il ne sera pas 
assisté des consei ls de son c h o i x , p. 5 o 8 . — L'un 
des s ignataires de la protestat ion du 7 m a i , p. 5 G o . — 
R e f u s e de venir en tendre plaider la quest ion de c o m p é -
t e n c e , j). G28. — S 'évade île Sa inte -Pé lag ie dans la soirée 
du 12 juil let 1 8 3 5 , p . 1 0 8 / . — Est j u g é par c o n t u m a c e , 
p. i 6 5 5 . — Sa condamnat ion est requise , p. i65/J . — Est 



déclaré coupable et condamné par contumace à la peine d e l à 
dépor ta t ion, p . i 6 5 8 . 

BEBROYF.Z, incu lpé de Par is. L e procureur-généra>l s'en re-
m e t , à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — La 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. i 5 8 . 

J!r:îiTHï,M>n , inculpé de L y o n . L e procureur-généra l s'en re-
m e t , à son é g a r d , à la prudence d e la C o u r , p. 9 4 . — 
La déclaration de non lieu est p r o n o n c é e , p . 142 . 

BEKTHOIAT, inculpé île Lyon . Sa mise en accusation est re-
quise, p. i o 3 . — I l est sursis à statuer à son égard, p . 236. 
— Est mis en accusat ion, p. 352 . — Déclare ses nom e|-
p rénoms, p . 5o5. — Annonce avoi r choisi pou r conseil 
M ° Jules Fav re , avocat , p . 5 0 9 . — Signe la protestat ion du 
7 m a i , p. 56o. — Assiste à la lecture de l 'ar rêt du 6 févr ier 
et de l 'acte d 'accusat ion, p . 6 0 2 et suiv. — T roub le l 'o rdre 
à l 'audience du 12 n i a i ; M. le président ordonne de le 
faire r e t i r e r , p. 6 0 7 . — Refuse de ven i r entendre p la i -
der la question de compétence, p. 6 2 8 . — Débats p u -
bl ics en ce qu i le concerne; refuse île répondre aux in 
terpel lat ions de M. le Prés ident , p . 7 6 1 . — P r é s e n t e une 
observat ion pour sa défense, p. 1 1 2 2 . — M . le procureur -
général s'en reme t , son égard , à la prudence de la C o u r , 
p. 1 1 2 6 . — Est acqu i t té , p . 1 1 9 8 . 

BKRTHOI.ON, inculpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p. i o 3 . — La déclarat ion de non l ieu est pro-
noncée, p. 210. 

BERTRAND, inculpé de Paris. Le procureur -généra l s'en rap -
p o r t e , à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 158. 

BICON, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 3 . — I-.a déclarat ion de non l ieu est prononcée,p . 254. 

B I L L E , d i t l 'A lgé r ien , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en 
accusation est requise, p. 1 0 4 . — 1 1 est sursis à statuer à 
son égard, p . 23o. — Est mis en accusation , p . 351. — Est 
jugé par contumace, p . 1241. — M . le procureur-généra l re-
qu ie r t sa condamnat ion, p . 1 2 3 9 . - — E s t déclaré coupable 
et condamné à dix années de dé ten t ion , p. 1254. 

BIIXK (P ie r re ) , incu lpé de I . yon . Sa mise en accusation est 
requise, p . 104 .—El le est prononcée, p . Ï3O .—Déc la re ses 
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nom et prénoms, p . 5o3. — Annonce avoi r choisi pour 
conseil M c W e r v o r t avoca t , p . 5og . —Ass is te à la lecture 
de l 'a r rê t du 6 févr ie r et de l 'acte d'accusation , p . 6 0 2 et 
su iv .—Débats pub l ics en ce qu i le concerne, p . 666 et suiv., 
6 9 6 . —S'oppose au départ des témoins entendus sur les faits 
qu i le concernent , p . 6g 1. — Sa défense est présentée pai 
M e Bcnoist de Versai l les, p . 1101. — Sa condamnat ion est 
requ ise , p . 1 1 2 6 . — Est déclaré coupable et condamné à 
c inq années de dé ten t ion , p . 1 1 8 0 . 

BILLECARD, incu lpé D'Arbois. Sa mise en accusat ion est requise , 
p. 1 0 4 . — L a déclarat ion d e n o n lieu est prononcée , p. 3 1 0 . 

B I L L E T , inculpé de L y o n [absent). Sa mise en accusat ion est 
r e q u i s e , p . 104 .—11 est sursis à statuer à son é g a r d , p. 2 4 0 . 
— L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 353. 

BILI.ON , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p . 104 . — El le est prononcée, p . 3 3 7 . — C o m p a r a î t aux 
débats ouver ts le 5 m a i , et refuse de répondre tant qu ' i l ne 
sera pas assisté de ses conseils, p. 5o8. — S i g n e la protesta-
t ion d u 7 m a i , p . 56o. — R e f u s e de veni r entendre p la ider 
la question de compétence, p . 6 2 8 . — Est soumis à de n o u -
veaux débats le 9 j anv ie r i 8 3 6 , p. 1547. — Déclare ses nom 
et prénoms, p . 1551.—Débats publ ics en ce qu i le concerne, 
p . i 5 7 4, et suiv. i 5 8 3 et suiv. , — Sa condamnat ion est re-
qu ise, p . 1 6 0 4 . — Sa défense est présentée par M e Chamai l -
l a r d , p. 1 6 0 9 . — Est déclaré coupable et condamné à une 
année d'emprisonnement et à c inq années de surve i l lance, 
p . 1 6 2 8 . 

BITH , inculpé de Lunév i l l e . Sa mise en accusation est requise , 

p. 1 0 4 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 345. 

BLANC , inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p. 104. — E l le est prononcée, p. 23g. — D é c l a r e ses nom 
et p rénoms , p. 5o5. — Annonce avo i r choisi pou r conseil 
M c B a u d , avoca t , p . 5og. — S i g n e la protestat ion du 7 m a i , 
p.56o.—Refuse de veni r à l 'audience entendre pla ider la ques-
t ion de compétence, p . 6 2 8 . — Débats publ ics en ce qu i le 
concerne; refuse de répondre aux interpel lat ions de M . le 
Prés ident , p . 7 6 2 . —Pers is te dans son refus de s 'expl iquer 
soit par l u i - m ê m e , soit par un défenseur, p . n o 5 et i i 2 3 . 
— Sa condamnat ion est requ ise , p. 1 1 2 6 . — E s t déclaré 
coupable et condamné à c inq années de détent ion , p . 1 ' 9 9 -

RI.ANCAFOKT, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 



p . 104 . — L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . 2 4 5 . 
B L A N C A R T , i n c u l p é de L y o n (absent). L e p r o c u r e u r - g é n é r a l 

s'en r e m e t , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . 9 4 . 
— > L a déc la ra t i on de n o n l ieu est p r o n o n c é e , p . 142 . 

BOCQUIS , i n c u l p é de L y o n (absent). Sa mise en accusa t ion 
est requ ise , p . 104. — I I est sursis à s ta tue r à son é g a r d , p . 
2 5 6 . — Est m is en a c c u s a t i o n , p . 3 5 2 . — Est j u g é p a r c o n -
t u m a c e , p . 1 2 4 1 . — M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l r e q u i e r t sa 
c o n d a m n a t i o n , p . i 2 3 q . — Est déc la ré c o u p a b l e et c o n -
d a m n é à d i x années de d é t e n t i o n , p . 1 a5 / | . 

BOEUF , i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusat ion est r equ i se , p . 
i o / | . — L a déc la ra t i on de n o n l i eu est p r o n o n c é e , p . a 5 4 -

BOISSIER , i n c u l p é de L u n é v i l l e (absent). L e p r o c u r e u r - g é n é r a l 
s'en r e m e t , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . 9 5 . 

— L a d é c l a r a t i o n de non l i eu est p r o n o n c é e , p . i 6 3 . 
B O N L N . ^ O Z > D E S M A R D . 

RONNEFONDS, i n c u l p é de Par is . L e p r o c u r e u r - g é n é r a l s'en 
r e m e t , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . 9 3 . — L a 
d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . i 3 8 . 

Jîossu, d i t FROMENT, i n c u l p é de Par is . L e p r o c u r e u r - g é n é r a l 
s'en r e m e t , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de l a C o u r , p . g 3 . 
— L a déc la ra t i on de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . i 3 8 . 

BOUCHER , i n c u l p é de Par is . Sa mise en accusa t ion est requ ise, 
p . 1 0 4 . — L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . 337-

B O U D E T , fils, i n c u l p é de C l e r m o n t - F e r r a n d (absent). L e p r o c u -
r e u r - g é n é r a l s'en r a p p o r t e , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la 
C o u r , p . 9 4 . — L a déc la ra t i on de n o n l i e u est p r o n o n c é e , 
p. i 5 3 . 

ISouir.LEKET, i n c u l p é d ' A r b o i s (absent). L e p r o c u r e u r - g é n é r a l 
s'en r e m e t , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o n r , p . 9 4 . 

— L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . i 5 3 . 

BOULADON, i n c u l p é de Par is . Sa mise en accusat ion est requ ise , 
p . 1 0 4 . — L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . 3 3 7 . 

BOUQUIN, i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusa t ion est requ ise , 
p . 104 . — L a déc la ra t i on de n o n l i e u est p rononcée , p . 2 5 4 . 

B O U R D O N , i n c u l p é d ' A r b o i s (absent). L e p r o c u r e u r - g é n é r a l s 'en 
remet, à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . 9 4 . — L a 
d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . i 5 3 . 

BOURGEOIS, i n c u l p é de L y o n . L e p r o c u r e u r - g é n é r a l s'en r e m e t , 
à son égard , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . 9 4 . — L a déc la -
ra t i on de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . 142-
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B O U R A , inculpé de Paris (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . 1 0 4 . — E l l e est p rononcée , p . 3 3 7 . — E s t 
jugé par con tumace, p . i 6 5 5 . — Sa condamnat ion est r e -
qu ise , p. i 6 5 4 - — Est déclaré coupable et condamné à 
quinze années de dé ten t ion , p . 1 6 6 4 . 

BOURSEAUX, incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p . 104. — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 338. 

B O U V A R D , incu lpé d 'A rbo i s (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p . 1 0 4 . — E l l e est prononcée, p . 3 o g . — Est jugé 
par con tumace , p . 1 5 2 7 . — Sa condamnat ion est requise, 
p . i 5 2 6 . — Est déclaré coupable et condamné à d ix années 
de dé ten t ion , p . I 5 3 I . 

BOYET, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p . 104. — El le est prononcée, p. 233. — Déclare ses nom 
et prénoms, p. 5o3. — Signe la protestat ion du 7 m a i , 
p . 56o. — Assiste à la lecture de l 'a r rê t du 6 lévr ier et tle 
l 'acte d 'accusat ion, p. 602 et suiv. — M e D e s a n b i e r s , son 
avocat , p rend des conclusions tendantes à ce que la Cot i r 
se déclare incompétente, p. 63o. — Débats publ ics en ce 
q u i le concerne, p . G67 et su i v .—Sa défense est présentée par 
M " Desaubiers, p . 1 t o i . — Sa condamnat ion est requise , 
p . 1 1 2 6 . — Est déclaré coupable et condamné à c inq 
années de dé ten t ion , p . 1 1 8 0 . 

B R E G A N D , incu lpé d 'A rbo is (absent). L e procureur-généra l s'en 
remet à son égard, à la prudence de la C o u r , p . 9 4 , — La 
déc lara t ion de non l ieu est prononcée, p. i 5 3 . 

B R E I T B A C H , inculpé de L y o n , (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p . 104. — I l est sursis à statuer à son égard, 
p . 2 4 0 . — E s t mis en accusation, p. 3 5 2 . — E s t jugé par con tu -
mace, p. 1 2 4 1 . — M. le procureur-général requier t sa con-
damnat ion , p. 1239. — Est déclaré coupable et condamné 
à quinze années de dé ten t ion , p . i a 5 4 -

BREMANT, incu lpé de Paris. L e procureur-généra l s'en remet , 
à son égard, à la prudence tle la Cour , p. 94. — La décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p. 158. 

B R K S S Y , incu lpé de L y o n (absent). Le procureur-généra l s'en 
r e m e t , à son éga rd , à la prut lence de la Cour , p . g4- — La 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 146 . 

BROGMIAC , d i t LABROUSSE , incu lpé de Paris (absent). Le p r o c u -



reur-général s'en remet, à son égard, à la prudence delà Cour , 
p. y 3 . — L a déclarat ion de non l ien est prononcée, p. i 3 8 . 

B R C N E T , inculpé de L y o n , (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p. 104. — I l est sursis à s ta tuera son égard, p. 2 4 0 , 
— Est mis en accusation , p. 352. — Est jugé par contumace, 
p . 1 a53. — M. le procureur-général requier t sa condam-
na t ion , p. 1239. — E s t déclaré coupable et condamné à 
v ingt années de détent ion, p. I2&4-

BUTET , incu lpé de Lyon . Sa mise en accusation est requise, 
p . 104. — El le est prononcée , p . 2 3 9 . — Déclare ses nom et 
prénoms, p. 5o5. — Signe la protestat ion du 7 m a i , p. 56o. 

— Assiste à la lecture de l 'a r rê t du 6 févr ie r et de l 'acte 
d'accusation, p. 6 0 2 et su iv .—Débats publies en ce qu i le con-
cerne, p. 6 8 4 et suiv. , 6g7. — Sa condamnat ion est requise, 
p . 112<). — Est déclaré coupable et condamné une année 
d 'emprisonnement et à c inq années de surve i l lance, p . 1197. 

B U T O R , incu lpé de Paris {absent). L e procureur-général s'en 
r e m e t , à son égard, à la prudence de la Cou r , p. 93. — L a 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . i 3 8 . 

BUZELIN, inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p . 1 0 4 . — E l l e est prononcée, p . 3 4 i . — R e f u s e de prendre 
pa r t aux débats ouverts le 5 mai, tant qu ' i l ne sera pas assisté 
de ses conseils, p . 5o8. — Signe la protestat ion du 7 mai, 
]). 56o . — Refuse de veni r entendre p ia i l ler la question de 
compétence, p . 6 2 8 . — S'évade de Sainte-Pélagie, dans la 
soirée du 12 j u i l l e t , p. i o 8 3 . — Est repr is et soumis de 
nouveau aux débats pub l i c s , ouverts le 9 j anv ie r 7836, 
p . I547. — D é c l a r e ses nom et p rénoms, p. I 5 5 2 . — D é b a t s 
par t icu l ie rs en ce qu i le concerne, p. / 5 7 4 et su iv . , i 5 8 6 
et suiv. i 5 g i - i 6 o 2 . — Sa condamnat ion est requise, 
p. 1 6 0 4 . — Sa défense est présentée par M e Lévèque, 
p. 1 6 1 2 . — Est déclaré coupable et condamné-à une année 
d 'empr isonnement, et à cinq années de survei l lance, p. 163o. 

c 
CACHOT, inculpé de L y o n . Sa mise eu accusation est requise, 

p . 1 0 4 . — El le est prononcée, p . 239 . — Déclare ses nom 
et p rénoms , p . 5o5. — S i g n e la protestat ion du 7 mai , 
p . 56o. — Refuse de ven i r à l 'audience entendre p la ider la 
question de compétence, p . 6 2 8 . — Débats publ ics en ce 



qu i le concerne; refuse de répondre aux in terpel la t ions de 
M . le Prés iden t , p. 7 7 7 - 9 5 1 . — Signatai re d 'une let t re 
adressée à M . le Prés ident , contenant de nouvel les protes-
tat ions et un refus fo rme l d'assister aux audiences, p. i o o 5 . 
— Refuse d 'obé i r aux sommat ionsde comparaî t re à la bar re de 
la Cour , p . 1 0 8 6 - 1 0 9 2 - 1 0 9 6 - 1 1 0 0 - 1 1 0 4 - 1 1 0 8 - 1 1 1 4 - ' 1 2 0 , — 
Sa condamnat ion est requise, p . 1 1 2 6 . — R e f u s e dese rendre 
à la bar re de la Cour pou r répondre au dern ie r réquis i to i re 
du p rocu reu r -géné ra l , , p . n 3 o . — Est déclaré coupab le , 
et condamné îi sept années de dé ten t i on , p. 1 1 9 8 . 

CAHUZAC, incu lpé de Par is. Sa mise en accusation est requise, 
p . 1 0 4 . — El le est p rononcée , p , 3 4 1 , — R e f u s e de pren-
dre par t aux débats ouverts le 5 m a i , tant qu ' i l ne sera pas 
assisté de ses conseils, p . 5 o 8 . — Signe la protesta t ion du 7 m a i , 
p . 56o. — Refuse de veni r entendre p la ider la question de 
compétence, p. 6 2 8 . — S ' é v a d e de Sainte-Pélagie, dans la 
so i réedu 12 j u i l l e t , p . i o 8 3 . — E s t repr is et soumis à de nou-
veaux débats, p . 1547. — D é c l a r e ses nom et prénoms, 
p . i55a. — Débats par t i cu l ie rs en ce q u i le concerne, 
p . 1591 et s u i v . , 1595. — Sa condamnat ion est requise, 
p . 1 6 0 4 . — Sa défense est présentée par M e Auguste Ma r i e , 
p . 1 6 0 g . — Complète sa défense pa r quelques observat ions, 
p . 1 6 1 4 . — E s t déclaré coupable et condamné à trois années 
d 'empr isonnement et à c i n q années de survei l lance , p . 163 1. 

CAII.LET, incu lpé de Par is . Sa mise en accusation est requise, 
p. 104. — E l le est p rononcée , p. 337 . — Refuse de p ren-
dre pa r t a u x débats Ouvèrts le 5 ma i , tant qu ' i l ne sera pas 
assisté de ses consei ls, p . 5o8. — Signe la protestat ion d u 
7 m a i , p . 56o. — Refuse de ven i r entendre p la ider la ques-
t ion de compétence, p . 6 2 8 . — S'évade de Sainte-Pélagie 
dans la soirée d u 12 j u i l l e t , p. i o 8 3 . — Est repr is et soumis à 
de nouveaux déba ts , p . 1547. — Déclare ses nom et p ré -
noms , p. i 5 5 r . —- Débats par t i cu l ie rs en ce q u i le con-
ce rne , p . i 5 7 4 et suiv., 1583 et su iv . — Sa condamnat ion 
est requise, p . 1 6 0 4 . — Sa défense est présentée par M ' D u -
p l an , p. 1 6 1 2 . — Est acqu i t t é , p . i 6 3 o . 

CAILLEUX, i ncu lpé de Lunév i l l e . L e p rocureur -généra l s'en 
r e m e t , à son é g a r d , à la prudence de la Cour , p. 95 . — 
L a déc lara t ion de non l i eu est prononcée, p. 163. 

CAIIXIÉ, incu lpé de Lunév i l l e . Sa mise en accusation est re-
quise, p . 104. — E l l e est prononcée, p. 345- — Refuse de 



prendre p a r t aux débats ouver t s le 5 m a i , tan t q u ' i l ne sera 
pas assisté de ses consei ls, p . 5o8 . — Signe la p ro tes ta t ion 
d u 7 m a i , p. 56o . — Refuse de ven i r en tendre p la ide r la 
quest ion de compé tence , p . 6 2 8 . — Est soumis à de n o u -
veaux débats le 2 8 n o v e m b r e , p . 1315 . — D é c l a r e ses n o m 
et p rénoms , p . i 3 1 9 . — R e f u s e de répond re aux i n t e r p e l -
lat ions de M . le P r é s i d e n t , p . 1327. — Débats pa r t i cu l i e rs 
en ce q u i le concerne , p . I 3 2 8 à i 3 / | 5 . — Sa c o n d a m n a -
t ion est requ ise , p . i 3 4 7 - — Est déc laré c o u p a b l e , et con-
damné à c inq années de dé ten t ion , p . i 3 6 o . 

CAMUS, i ncu lpé de Par is . Sa mise en accusat ion est requise, 

p . 1 0 4 . — L a déc la ra t ion de non l i eu est p rononcée, 

p . 3 / |2 . 

CVNDRF. , i ncu lpé de Par is . Sa, mise en accusat ion est requise, 
p . 1 0 4 . — E l l e est p rononcée , p . 3 z i . — refuse de prendre-
p a r t aux débats ouver t s le 5 ma i , tant qu ' i l f ie sera pas as-
sisté des conseils de son c h o i x , p . 5 o 8 . —• Signe).'! protestation 

d u 7 m a i , p . 56o . — Refuse de ven i r en tendre p l a i de r la 
quest ion de compé tence , p . 6 2 8 . — Est soumis à de n o u -
veaux débats le 9 j a n v i e r i 8 3 6 , p . 1547- — Déc lare ses n o m 
et p r é n o m s , p . 1551. — Débats pa r t i cu l i e rs e n ce q u i le con-
ce rne , p . I 5 6 I , 1564 et su i v . , i 5 8 8 . — S a condamna t i on est 
requ i se , p . 1604 . — Sa défense est présentée p a r M ° Ba-
v o u x , p . 1 6 0 8 . — Est a c q u i t t é , p. i 6 a 5 . 

CAKRF.Y , i ncu lpé d ' A r b o i s , (absent). L e p rocu reu r -géné ra l 
s'en reme t , à son égard , à la p rudence de la C o u r , p . 94• — 
Sa mise en accusat ion est p r o n o n c é e , p . i 5 8 . — Est j ugé 
p a r con tumace , p- I 5 2 7 . — Sa condamna t i on est requise, 
j) . I 5 2 6 . — Est déc laré coupab le et condamné à d i x années 
de d é t e n t i o n , p . i 5 3 i . 

CARRIER, i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est requise, 
p. 1 0 4 . — E l l e est p rononcée, p . 2o3 . •— Déc la re ses n o m 
et p rénoms, p . 5o2 . — A n n o n c e a v o i r cho is i p o u r consei l 
M . A u d r y de P u y r a v e a u , p . 509 . — Demande que des 
ordres soient donnés p o u r fa i re e n t r e r dans l ' a u d i t o i r e les 
femmes, les mères et les sœurs des accusés, p . 5 1 0 . — S i g n e 
la p ro tes ta t ion d u 7 m a i , p . 5 6 o . — Refuse de v e n i r à l 'au-
dience p o u r y entendre les p la ido i r ies sur la quest ion de 
compétence , p . 6 2 8 . — Débats pub l i c s en ce q u i le con -
ce rne ; proteste con t re les mesures prises p o u r l ' amener à la 
ba r re de la Cou r , p . 734 et su iv . , 7 4 0 et s u i v . — Refuse de ré -



p o n d r e aux i n t e r p e l l a t i o n s de M . le P rés iden t , p . 7 4 8 et su iv . 

— S e d é t e r m i n e à p r e n d r e p a r t aux débats , p. 7 5a et su iv . , 7 58-

7 7 2 - 8 2 0 et s u i v . , 8 2 8 - 9 1 5 - 9 1 8 - 9 2 4 - 9 4 9 - 9 5 0 . — S a dé-

fense est présentée p a r M " F a v r e , p . 1 0 9 4 - 1 0 9 6 - 1 n o . — 

Sa c o n d a m n a t i o n est r e q u i s e , p . 1 1 2 6 . — Soume t que lques 

obse rva t i ons à la C o u r , p . 11 32 . — Est déc la ré c o u p a b l e 

e t c o n d a m n é à c i n q années de dé ten t i on , p. 1 1 6 6 . 

CATELIN, i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusa t ion est requ ise , 
p . 1 0 4 . — I ,a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . 2 5 9 . 

C A T I N . Voir B E N O Î T - C A T I N . 

CAUSSIDIÈRE ( J e a n ) i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusat ion 

est requ ise , p . 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p. 2 6 4 . — Dé-

c la re ses n o m et p r é n o m s , p . 5 o 3 . — Signe !a p ro tes ta t i on 

d u 7 m a i , p. 5 5 g . — Refuse de v e n i r à l ' aud ience en tendre 

p l a i d e r la ques t i on de c o m p é t e n c e , p . 6 2 8 . — D é b a t s pu -

b l i c s en ce q u i le c o n c e r n e ; refuse de r é p o n d r e aux ques-

t ions de M . le P rés iden t , p . 8 2 8 . — S igne une l e t t r e adres-

sée à M . le P rés iden t , c o n t e n a n t de nouve l les p ro tes ta t ions , 

p . i o o 5 . — Se refuse avec v i o l ence d ' o b é i r a u x s o m m a t i o n s 

de c o m p a r a î t r e à la b a r r e de la C o u r , p . 1 0 0 8 - 1 0 8 6 - 1 0 9 2 -

1 0 9 6 - 1 î o o - i 1 0 4 - 1 1 0 8 - 1 1 1 4 - 1 1 2 0 . — Sa c o n d a m n a t i o n 

est r equ i se , p . 1 1 2 6 . — Refuse d ' o b é i r à la s o m m a t i o n de 

c o m p a r a î t r e à la b a r r e t le la C o u r p o u r r é p o n d r e au d e r -

n i e r r é q u i s i t o i r e d u p r o c u r e u r - g é n é r a l , p . n 3 o . — Es t 

déc la ré c o u p a b l e et c o n d a m n é à d i x années de dé ten t i on , 

p . 1 1 7 0 . 

CAUSSIMÈRE, ( M a r c ) i n c u l p é de S a i n t - E t i e n n e . Sa mise e n 

accusa t ion est requ ise , p . 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 6 7 . 

— C o m p a r a î t a u x débats o u v e r t s le 5 m a i , p . 497- — Dé-

c la re ses n o m et p r é n o m s , p . 507 , 1 4 o 5 . — S igne la p r o -

tes ta t ion d u 7 m a i , p . 559- — Refuse de v e n i r en tend re 

p l a i d e r la ques t ion de c o m p é t e n c e , p . 6 2 8 . — C o m p a r a î t de 

n o u v e a u d e v a n t la C o u r , le 1 0 décembre , p . i4<>3. — D é -

bats p u b l i c s en ce q u i le c o n c e r n e , p . 1 4 2 1 à 1 4 4 4 ) 1 4 4 — 

i 4 6 6 e t s u i v . , 1 4 6 8 - 1 4 7 0 - 1 4 7 4 et s u i v . , 1 4 8 0 . — Sa défense 

est présentée p a r M e L e d r u - R o l l i n , p . 1 4 6 a , i 4 7 7 - — Sa 

c o n d a m n a t i o n est requ ise , p . 1476. — Es t déc la ré c o u p a -

b l e et c o n d a m n é à v i n g t années de d é t e n t i o n , p . 1 4 9 0 . 

C A V A I G N A C , i n c u l p é d e Par i s (absent). Sa mise en accusa t i on 

est r e q u i s e , p . 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 3 i 6 . 



Comparaî t aux débats ouverts le 5 m a i , p . 4 9 8 . — R e f u s e 
de déclarer ses noms tant qu ' i l -ne sera pas assisté des con-
seils de son cho i x , p . 5o8. — Demande la parole avant la 
lecture de l 'acte d'accusat ion, p. f u i . — M . le p rocu reur -
général requier t sa condamnat ion comme ayant donné le 
signal du scandale qu i a éclaté à l 'audience du 6 m a i , 
p . 5 2 6 . — Signe la protestat ion d u 7 m a i , p. 55g. — Refuse 
de veni r entendre p la ider la question de compétence, p. 6 2 8 . 
— S'évaclc de Sa in te -Pé lag ie , le 12 j u i l l e t , p. r o 8 2 . — 
Est jugé par contumace, p. 1 6 5 5 . — S a condamnat ion est 
requise, p . 1654. — Est déclaré coupable et condamné à la 
peine de la dépor tat ion , i 6 5 8 . 

CHAGNY , inculpé de Lyon . Sa mise en accusation est requise, 
p . i o / ( . — El le est prononcée, p . 253. — D é c l a r e ses nom et 
p rénoms, p . 507. — Refuse de ven i r entendre p la ider la 
quest ion de compétence, p . 6 2 8 . — Débats publ ics en ce 
q u i le concerne; refuse de répondre aux in terpel la t ions de 
M . le Prés ident , p . 8 1 0 . — S i g n a t a i r e d 'une let t re adressée 
à M . le Président , contenant de nouvelles protestations et 
un refus formel d'assister aux audiences, p. i o o 5 . — R e -
fuse d 'obéi r aux sommations de comparaî t re à la bar re 
de la C o u r , p . 1 0 8 6 - 1 0 9 2 - 1 0 9 6 - 1 1 0 0 - 1 1 0 4 - 1 1 0 8 - 1 1 1 4 -
1 1 2 0 . — S a condamnat ion est requise, p. x 126 . — Refuse 
de se rendre à la bar re de la Cour pour répondre au der-
n ier réquis i to i re du procureur -généra l , p. I I 3 O . — E s t dé-
claré coupable et condamné à c inq années de détent ion , 
p. 1210. 

CIFA.MRONNAINK (I.K). Voir B A Y L E . 

C H A N C E L , incu lpé de l ' Isère {absent). Sa mise en accusation 
est requise, p . 1 0 4 . — E l l e est p rononcée , p. 2 7 1 . — Est 
jugé par contumace, p . 1527. — Sa condamnat ion est r e -
quise, p . 1626. — E s t déclaré coupable et condamné à d i x 
années de détent ion , p . 1531. 

CHAPTJIS incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p. 1 0 4 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 2 4 0 . 

CHARLES, (Claude-François) , inculpé de L y o n . Sa mise en ac-
cusation est requise, p . 1 0 4 . — L a déclarat ion de non l ieu 
est prononcée, p . 25g. 

CHARI.ES (Simon G i lbe r t ) , incu lpé de Lyon . Sa mise en ac-
cusation est requise, p . 104 . — E l l e est prononcée, p . 23g. 

Déclare ses nom et p rénoms, p . 5o5. — L ' u n des signa-

aig 
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taires de la protestat ion d u 7 m a i , p . 5Go. — Refuse de 
ven i r à l 'audience entendre p la ider la quest ion de compé-
tence, p. 6 2 8 . — D é b a t s publ ics en ce q u i le concerne ; refuse 
de répondre aux interpel lat ions de M . le Prés ident , p . 8 1 2 . 

— Refuse d 'obé i r à la sommat ion de comparaî t re à la bar re 
d e l à Cour , p . 1 1 0 0 - 1 1 0 4 - 1 1 0 8 - 1 1 1 4 1 1 2 0 . — S a condam-
nat ion est requ ise, p . 1 1 2 6 . — R e f u s e de se rendre à la 
ba r re de la Cour pou r répondre au dern ie r réquis i to i re d u 
p rocureur -généra l , p. n 3 o . — Est déclaré coupable et 
condamné à c inq années de dé ten t ion , 1 1 9 7 . 

CHARMY, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise , 
p . 104 . — El le est prononcée , p . 2 3 9 . — D é c l a r e ses nom 
etprénoms, p . 5 o 5 . — Signe la protestat ion d u 7 mai , p . 5 5 g . 
— Assiste à la lecture de l ' a r rê t du 6 févr ie r et de l'acte 
d 'accusat ion, p . 6 0 2 et su iv . — Débats publ ics en ce qu i le 
concerne, p . 6 8 5 - 6 9 7 et 745 . — S a défense est présentée 
par M c De faucomprez , p. n o 5 . — S a condamnat ion est 
requise, p . 1 1 2 6 , — Est déclaré coupable et condamné à 
à c inq années de détent ion , p . 11 9 6 . 

C H A R P E N T I E R , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p . 1 0 4 . — L a déc larat ion de non l ieu est p ro -
noncée, p. 2 4 0 . 

C H A R R I É , i ncu lpé de Saône-et -Lo i re (absent). Sa mise en ac-
cusation est requ ise, p . 1 0 4 . — L a déc larat ion de non l ieu 
est p rononcée, p. 3o5. 

CHATAGNIER, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est re-
quise, p . 1 0 4 . — E l l e est p rononcée, p. 2 3 3 . — Déclare 
ses nom et p rénoms, p . 5o3 . — Signe la protestat ion du 7 
m a i , p. 56 'o .—Ass is te à la lecture de l 'a r rê t d u 6 févr ie r 
et de l 'acte d 'accusa t ion , p . 6 o 2 e t s u i v . — D é b a t s publ ics 
eneequ i le concerne , p. 6 6 8 et su iv . , 6 7 6 . — S a défense est 
présentée par M c Ménestr ier , p. 1 1 0 4 . — Complète sa défense 
pa r de courtes observat ions, p. n o 5 . — Sa condamnat ion 
est requise, p . 1 1 2 6 . — E s t déclaré coupable et condamné à 
c inq années de dé ten t i on , p . 1 1 8 0 . 

CHAUVKL , incu lpé de L y o n . L e p rocureur -généra l s'en re -
m e t , à son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — 
L a déc larat ion de non l ieu est p rononcée, p . 1 4 2 . 

CHKRY , incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise , 
p . 1 0 4 . — E l le est prononcée, p. 239. — Déclare ses nom et 



prénoms, p. 5o5. — Signe la protestat ion du 7 m a i , 
p . 5 6 o . — R e f u s e de ven i r à l 'audience entendre plaider la 
question de compétence, p . 628. — Débats publ ics en ce 
qu i le concerne ; proteste contre l 'a r rê t de la Cour et an-
nonce qu ' i l ne la reconnaît pas pour j u g e , p . 7 7 7 . — Signe 
line let t re adrcssécùM. le Président, contenant de nouvelles 
protestations et un refus fo rme l d'assister aux audiences, 
p . 1 oo5.— Refuse d 'obéir aux sommations de comparaî t re à 
la bar re de la C o u r , p . 1086-1092-1096-1100-1104-1108-
111/1-1120. — Sa condamnat ion est requise, p. 1 1 2 6 . — 
Refuse de se rendre à la bar re de la Cour pour répondre au 
dern ier réquis i to i re du p rocu reu r -généra l , p. I I 3 O . — E s t 
déclaré coupable et condamné à sept années de détent ion, 
p. 1198. 

CHILMAN, incu lpé de Paris (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . 104 — E l l e est prononcée, p . 3 2 3 . — Comparaî t 
aux débats ouverts le 5 m a i , p . 498. — Refuse de répondre 
tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son choix , 
p. 5 o 8 . — L ' u n des signataires de la protestat ion du 7 mai, 
p . 56o. — Refuse <!e ven i r entendre pla ider la question de 
compétence, p . 628. — S'évade de Sainte-Pélagie dans la 
soirée du 12 j u i l l e t , p . 1 0 8 2 . — E s t jugé par contumace, 
p . i 6 5 5 . — Sa condamnat ion est requise, p . 1 654. — E s t dé-
claré coupable et condamné à c inq années de détent ion, 
p . 16G0. 

CLIIRKT. Voir S O U I L L A R D . 

Cinr.F.T (veuve) , inculpée de Paris (absente). Le procuveur-gé-
néral s'en remet , à son égard , à la prudence de la Cou r , 
p. 94. — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. I 5 9 . 

CHOUBLAN, inculpé de Saônc-et -Lo i re . Sa mise en accusation 
est requise, p . 104. — L a déclarat ion de non l ieu est p ro -
noncée, p . 3o5. 

CLÉMENT, (Jean-Bapt iste-Joseph), inculpé de Paris. Sa mise 
en accusation est requise, p . 104. — L a déclarat ion de non 
l ieu est prononcée, p. 333. 

CLÉMENT (P ier re-Franço is) , incu lpé de Lyon. Le p rocu reu r -
général s'en remet , à son égard , à la prudence de la C o u r , 
p . 94 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 142. 

CLOCHER, inc idpé de L y o n . L e procureur -généra l s'en remet, 
à son égaid , à la prudence de la C o u r , p . 94. — L a dé-
c larat ion de non l ieu est p rononcée, p. 142. 



COCHET, i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusa t ion est r e q u i s e , 

p . 104 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 3 4 . — Déc la re ses n o m 

et p r é n o m s , p . 5o5 — Assiste à la l e c t u r e de l ' a r r ê t d u 6 

f é v r i e r et de l 'ac te d ' a c c u s a t i o n , p . 6 0 2 et su iv . — Déba ts 

pub l i es re la t i f s à cet accusé , p . 6 9 7 et .suiv. — M e L a -

v a u x présente des obse rva t i ons en sa f a v e u r , p . n o 5 . — 

M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l s 'en r e m e t , à son éga rd , à la p r u -

dence de la C o u r , 1 1 2 6 . — E s t a c q u i t t é , p . 1 1 9 8 . 

CORBIÈRE, i n c u l p é de P e r p i g n a n . L e p r o c u r e u r - g é n é r a l s'en 
r e m e t , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . 9 5 . — 
L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . 1 6 8 . 

CORRÉA (DE BORCIA), i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusat ion 

est r e q u i s e , p . 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 3 3 . — D é -

c la re ses n o m et p r é n o m s , p . 5 o 4 . — S igne la p ro tes ta t i on 

d u 7 m a i , p . 56o . — Assiste à la l e c t u r e de l ' a r r ê t d u 6 f é -

v r i e r et de l ' ac te d ' a c c u s a t i o n , p . 6 0 2 et s u i v . — R e f u s e 

d'assister a u x aud iences , p . 6 1 0 . — R e f u s e de v e n i r e n t e n -

d r e p l a i d e r la ques t i on de c o m p é t e n c e , p . 6 2 8 . — Se dé te r -

m i n e à p r e n d r e p a r t aux d é b a t s , p . 7 7 3 . — Déba ts p u b l i c s 

en ce q u i le c o n c e r n e ; accepte p o u r défenseur M 0 B a r i l l o n , 

q u i l u i ava i t été n o m m é d ' o f f i c e , p . 8 0 4 e t su i v . 9 0 5 - 9 6 4 . 

— Sa défense est présentée p a r M c B a r i l l o n , p . I I O 5 . — 

M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l s 'en r e m e t , à son é g a r d , à la p r u -

dence de l a C o u r , p . 1 1 2 6 . — Est déc la ré n o n c o u p a b l e , 

p . 1 1 9 2 . 

COUCHOUD ( L o u i s ) , i n c u l p é de L y o n . L e p r o c u r e u r - g é n é r a l 

s 'en r e m e t , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . 9 4 . 

— L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . 1 4 2 . 

COUCHOUD ( le 3E des f rè res ) , i n c u l p é de L y o n . Sa mise en a c -

cusat ion est r e q u i s e , p . 1 0 4 . — I l est sursis à s t a t u e r a son 

égard , p. 2 4 0 . — L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , 

p . 3 5 3 . 

COUDREAU , i n c u l p é de L u n é v i l l e . L e p r o c u r e u r - g é n é r a l s 'en 

r e m e t , à son éga rd , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . 9 5 . — 

L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , p . i 6 3 . 

C O U R T , i n c u l p é de L y o n (absent). Sa mise en accusa t ion est 

r e q u i s e , p . 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 0 2 . — Est j u g é 

p a r c o n t u m a c e , p . 1 2 4 1 . — M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l r e -

q u i e r t sa c o n d a m n a t i o n , p . 1 2 3 9 . — Est déc laré c o u p a b l e 

et c o n d a m n é à la d é p o r t a t i o n , p . 1 2 5 2 . 



CRÉPU, inculpé de l ' Isère. Sa mise en accusation est requise, 
p . 104. — Est déclaré non coupable sur le chef de p r o v o -
cation à l 'a t tenta t , p . 290 . — E s t également déclaré non 
coupable sur le chef de compl ic i té dans l ' a t ten ta t , p. 3oo. 

CREVÂT, inculpé de Paris. Sa mise en accusation est î-equise, 
p . 1 0 4 . — E l l e est p rononcée, p . 327. — Comparaî t aux 
débats ouverts le 5 m a i , p . 4 9 8 . — R e f u s e de répondre 
tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son c h o i x , 
p . 5 o 8 . — Signe la protestat ion du 7 mai, p. 56o. — Refuse 
de veni r entendre pla ider la question de compétence, 
p. 6 2 8 . — S'évade de Sainte-Pélagie , dans la soirée du i a 
j u i l l e t , p . i o 8 3 . — Est repr is et comparaî t de nouveau de-
vant la C o u r , le 9 j anv ie r 1836 , p . 1 5 4 7 - — D é c l a r e ses 
n o m et p rénoms, p. i 5 5 o . — Débats publ ics en ce q u i 
le concerne, p . 15G7 et suiv. 157a et suiv. — Sa condam-
nat ion est requise, p. 1 6 0 4 . — Sa défense est présentée 
par M c P l o c q u e , p. 1 6 0 8 . — Est déclaré coupable et con-
damné à d ix années de détent ion , p . i6 'a5. 

CnouvisiT.il , incu lpé d'Epinal . L e procureur-général s 'en re-
m e t , <\ son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a 
déclaration de non l ieu est p r o n o n c é e , p . 162. 

CURIA, inculpé de L y o n {absent). Le procureur-généra l s'en 

remet, à son égard , la prudence de la C o u r , p. 9 4 • — L a 
déclarat ion de non l ieu est p rononcée, p. 142-

D 

DANIS , inculpé de Saint-Ét ienne. L e procureur-généra l s'en 
r e m e t , à son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p, 9 4 . — La 
déclarat ion d e non l ieu est p r o n o n c é e , p . i 5 3 . 

DASPRÉ, incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation esc 
requise, p. i o / f . — I l est sursis à statuer à son égard, p . 249. 
— Est mis en accusat ion, p . 352. — Est jugé par con-
tumace, p . 1 2 4 1 . — M . le procureur-généra l requier t sa 
condamnat ion , p . 1239. — Est déclaré coupable et con-
damné à quinze années de détent ion , p. 1264. 

DE BÉROT, incu lpé de Lunév i l le . Sa mise en accusation est 
requ ise , ] ) . 104. — L a déclarat ion de non l ieu est p ronon-
cée, p . 345. 

DECOKUR, inculpé de L y o n . L e procureur-général s'en reme t , 



à son é g a r d , à la p rudence de la C o u r , p . <j4- — L a déc la -

r a t i o n de n o n l ieu est p rononcée , p . i / , 2 . 

DEFRANCE, i n c u l p é de L y o n . L e p r o c u r e u r - g é n é r a l s'en remet , 

à son égard , à la p rudence de la C o u r , p . g.',. — L a déc la-

r a t i o n de n o n l i eu est p r o n o n c é e , p . 141 • 

DÉGLY , i n c u l p é do L y o n . Sa mise en accusa t ion est r e q u i s e , 

p . i o / | . — L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p rononcée , p . 240 . 

DELACQUIS , i n c u l p é de Pa r i s . Sa mise en accusa t ion est re-
q u i s e , p . 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 3 3 7 . — C o m p a r a î t 
à l ' o u v e r t u r e des débats le 5 m a i , p . 4 9 8 . — Refuse de r é -
p o n d r e tan t q u ' i l ne sera pas assisté de ses conse i ls , p . 5 o 8 . 

— Signe l a p r o t e s t a t i o n d u 7 m a i , p . 5 6 o . — Refuse de 

v e n i r en tend re p l a i d e r la ques t ion de c o m p é t e n c e , p . 6 2 8 . 

— S'évade de Sa in te-Pé lag ie dans la soirée d u 12 j u i l l e t , 

)). i o 8 3 . — Est rep r i s et c o m p a r a î t de n o u v e a u devan t la 

C o u r , le 9 j a n v i e r 1836 , p . 1 5 4 7 . — Déc la re ses n o m et 

p r é n o m s , I 5 5 I . — Débats p u b l i c s en ce q u i le conce rne , 

p . IÎ>74 et su i v . , 1583 et su i v . — S a mise en accusat ion est 

r equ i se , p . 1 6 0 4 . — Sa défense est présentée p a r M' ; Sau-

n iè res , p . 1 6 1 2 . — E s t déc la re coupab le et c o n d a m n é à une 

année d ' e m p r i s o n n e m e n t et c i n q années; de s u r v e i l l a n c e , 

p . 1 6 2 8 . 

DELACROIX ( f i l l e ) , i ncu lpée de Par is . L e p r o c u r e u r - g é n é r a l s'en 
r e m e t , à sou é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . g / j . — 
L a déc la ra t i on do n o n l i eu est p r o n o n c é e , p . i 5 g . 

DELAYEN , i n c u l p é de Par i s . Sa mise en accusat ion est requ ise , 

p . 104• — E l l e est p r o n o n c é e , p . 3 a 3 . — C o m p a r a î t à l ' o u -

v e r t u r e des débats, le 5 m a i , p . 4 9 8 . — Refuse de r é p o u d r e 

tan t q u ' i l 11e sera pas assisté des consei ls de son c h o i x , 

p . 5o8. — Signe la p ro tes ta t i on d u 7 ma i , p . 5 G o . — Refuse 

de v e n i r en tend re p l a i d e r la ques t ion de compétence , p . 6 2 8 . 

— C o m p a r a î t de n o u v e a u d e v a n t la C o u r , le g j a n v i e r 

i 8 3 6 , p . I 5 4 7 - — Déc la re ses n o m et p rénoms , p . i 5 5 o . — 

Déba ts p u b l i c s en ce q u i le conce rne , p . I 5 7 4 et s u i v . , i 5 g o . 

— Sa c o n d a m n a t i o n est r e q u i s e , p . 1 6 0 4 . — S a défense est 

présentée p a r M c P l o c q u e , p . 1 6 0 8 . — Est déc la ré c o u p a b l e 

et condamné à une année d ' e m p r i s o n n e m e n t et à c i n q a n -

nées de su rve i l l ance , p . 1 6 2 4 . 

DELENTE, i n c u l p é de Par is . Sa mise en accusat ion est r e q u i s e , 

p . 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 3 1 6 . — C o m p a r a î t à 1 o u -



verture des débats, le 5 mai i 8 3 5 , p. 4 9 8 . — Refuse de ré-
pondre tant qu'il ne sera pas assisté des conseils de son 
choix, p. 5 o 8 . — L'un des signataires de la protestation du 
7 mai, p. 56o .—Refuse de venir entendre plaider la question 
de compétence, p. 628 . — S'évade de Sainte-Pélagie dans 
la soirée du 12 jui l let , p. 1 0 8 2 . — E s t jugé par contumace 
le 22 janvier 1836, p. i 6 5 5 . — Sa condamnation est re-
quise, p . i 6 5 4 - — Est déclaré coupable et condamné à la 
peine de la déportation, p. i 6 5 8 . — Se représente pour 
purger sa contumace, le i 8 m a i i 8 3 6 , p.i68.f>.-—La Cour est 
convoquée pour le juger , ibid. — Répond aux interpel-
lations de M. le Président, p. 1692 .—Débats contradictoires 
en ce qui le concerne, p. I6Q3.—Sa défense est présentée 
par M* Plocque, p. 1695 .—Est déclaré coupable et con-
damné à trois années d'emprisonnement et à cinq années 
de surveil lance, p. 1699. 

DELORME, inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est re -
quise , p. 104. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p. 245 . 

D E L S É I U K S , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est re-
quise , p. 104. — La déclaration de non lieu est pronon-
cée , p. 328 . 

D K L U D R E , inculpé de Paris {absent). Sa mise en accusation 
est requise, p. 104. — Elle est prononcée, p. 3 3 3 . — Est 
jugé par contumace , p. i 6 5 5 . — Sa condamnation est re-
quise, p. i65 / | . — Est déclaré coupable et condamné à la 
peine de la déportation, p. 1659 . 

DENFER, inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. 104. — La déclaration de non l ieu est prononcée, 
p. 338. 

DEI'ASSIO (aîné) , inculpé de Lyon (absent). Sa mise en accu-
sation est requise, p. 1 0 4 . — I l est sursis à statuer ù son 
égard, p. 236 . — Est mis en accusation, p. 3 5 i . — E s t jugé 
par contumace, p. 1241 . — M. le procureur-général s'en 
remet, à son égard, à la prudence de la Cour, p. 1 2 3 9 . — 
Est déclaré coupable et condamné à dix années de déten-
tion, p. 1248. 

DEPASSIO (cadet), inculpé de Lyon (absent). Sa mise en ac-
cusation est requise, p . 104. — Il est sursis à statuer à son 
égard, p. 2 3 6 . — E s t mis en accusation , p. 3 5 i . — Est 



j ugé par con tumace , p . 12/, i . — M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l 

s'en reme t , à son é g a r d , à la p rudence de la C o u r , p . 123g . 

— Est déclaré coupab le et condamné à d i x années de dé-

tent ion , p . 125 ) . 

De REGNIER, i n c u l p é de L u n é v i l l e . Sa mise en accusat ion est 
r equ i se , p . 1 0 4 . — E l l e est p rononcée , p . 3 4 5 . — C o m p a - v 

r a i t à l ' o u v e r t u r e des débats , le 5 m a i , p . 4 9 8 . — R e f u s e 
de r é p o n d r e tant q u ' i l ne sera pas assisté de ses conse i ls , 
p . 5 o 8 . — Signe l a p ro tes ta t ion d u 7 m a i , p . 55g. — Refuse 
de v e n i r en tendre p la ide r la quest ion de compétence , 
p . 6 2 8 . — Compara î t de nouveau devant l a C o u r , le 2 8 n o -
v e m b r e , p . I 3 I 5 . — Déc la re ses n o m et p r é n o m s , p . 
i 3 i g . — A d h è r e aux protestat ions de son co-accusé ThOJ 
m a s , p . I 3 2 5 . — R e f u s e de répondre aux i n te rpe l l a t i ons 
de M . le P r é s i d e n t , p . I 3 2 7 . — D é b a t s pub l i cs en ce q u i 
le conce rne , p . I 3 2 8 à 1 3 4 G . — S a condamna t i on est re-
q u i s e , p . I3/ I7, — E s t déclaré coupab le et condamné à c inq 
années de d é t e n t i o n , p . I 3 6 2 . 

DLSGENETAIS , i ncu lpé de Par is . L e p r o c u r e u r - g é n é r a l s'en 

r e m e t , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . g 3 . — 

L a déc la ra t ion de n o n l ieu est p rononcée , p . i 3 8 . 

DESGRANGES, i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est r e -
qu ise , p . 1 0 4 . — L a déc la ra t ion de n o n l i en est p rononcée , 
p . 245 . 

DÉSISTÉ, i n c u l p é de L y o n . L e p rocu reu r -géné ra l s'en r e m e t , 
a son é g a r d , à la p rudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a déc la-
r a t i o n de non l ieu est p r o n o n c é e , p . 142. 

DESMARD, d i tJ ÎONiN, i ncu lpé de L y o n (absent). Sa mise en ac-

cusat ion est r equ i se , p . 1 0 4 . — L a déc la ra t ion de n o n l ieu 

est p r o n o n c é e , p . 2 o 3 . 

DESPINAS, i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusat ion est requise, 
p . 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 4 8 . — Déc lare ses n o m 
et p r é n o m s , p . 5 o 6 . — Signe la p ro tes ta t i on d u 7 m a i , 
p . 56o. — Refuse d e v e n i r en tendre p la ide r la ques t ion de 
compé tence , p . 6 2 8 . — D é b a t s pub l i cs en ce q u i le con -
cerne ; re fuse de r é p o n d r e aux quest ions de M . le Prés i -
d e n t , p . 8 3 i e t su i v . , 9 5 2 . — S e dé te rmine à présenter 
l u i - m ê m e quelques observat ions à la C o u r avan t la fin des 
débats, p . 1 1 2 2 . — S a condamnat ion est r equ i se , p . 1 1 2 6 . 

— Est déc laré coupab le et condamné à d i x années de dé ten -
t i o n , p . 1 2 0 0 . 



DF.SSACNE , i n cu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est re -

quise, p . i o / ( . — L a d é c l a r a t i o n de n o n l ieu est p r o i i o n r é e , 

p . 2 5 4 . 

DESVOYS, i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusat ion est requ ise , 

p . ro / | . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 5 3 . — D é c l a r e ses n o m 

et p r é n o m s , p . 5 0 7 . — L ' u n des s ignata i res de la p ro tes ta -

t i on d u 7 m a i , p . 5 6 o . — A s s i s t e à la l ec tu re de l ' a r r ê t d u 

6 f é v r i e r et de l 'ac te d ' a c c u s a t i o n , p . 6 0 2 et s u i v . — R e f u s e 

d'assister aux a u d i e n c e s , p . G i o . — Refuse de v e n i r en ten -

d r e p l a i de r la ques t ion de c o m p é t e n c e , p . 6?.8. — Déba ts 

p u b l i c s c i l ce q u i le c o n c e r n e ; refuse de r é p o n d r e aux in -

t e rpe l l a t i ons de M . le P rés iden t , p. 8 0 9 . — S i g n a t a i r e d ' u n e 

l e t t re adressée à M . le P rés i den t , con tenan t de nouve l les 

p ro tes ta t i ons et un re fus f o r m e l d'assister aux a u d i e n c e s , 

p . i o o 5 . — S e r e n d l ' aud ience d u 1 6 j u i l l e t , p . 1 0 8 7 . — Y 

renouve l l e ses p ro tes ta t i ons , p . 1 0 8 8 . — Refuse de n o u v e a u 

d ' o b é i r aux sommat i ons de c o m p a r a î t r e à la b a r r e de la 

C o u r , p . 1 1 0 0 - 1 IO/J-I 1 0 8 - 1 1 1 4 - 1 1 2 0 . — Sa c o n d a m n a -

t i o n est requ ise , p . 1 1 2 6 . — Refuse de se r e n d r e à la b a r r e 

de la C o u r p o u r r é p o n d r e au d e r n i e r r é q u i s i t o i r e d u p r o c u -

r e u r _ g é n é r a l p . n 3 o . — Est déc la ré coupab le et con -

damné à l a d é p o r t a t i o n , p . 1 2 1 0 . 

D I A M O , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise, 
p. 104. —• La déclaration de non lieu est prononcée, p. 2 54 • 
— Comparaît comme témoin aux débats, p. 9 G3. 

DIUIEU o u G u i n i F . i l , i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusat ion 

est r e q u i s e , p . 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 4 8 . — D é -

c la re ses n o m et p r é n o m s , p . 5o6 \ — Refuse de v e n i r à l ' au -

d ience en tend re p l a i d e r la ques t i on de c o m p é t e n c e , p . 628. 

— D é b a t s p u b l i c s en ce q u i le c o n c e r n e , p . 7 7 9 et s u i v . — R e -

fuse de r é p o n d r e j d e m a n d e à ê t re r e c o n d u i t en p r i s o n ; se 

l i v r e à des v io lences et des c l ameurs q u i m o t i v e n t des r é -

serves fa i tes p a r le m in i s tè re p u b l i c , p . 7 7 9 et 7 8 0 . — 

Signe une l e t t r e adressée à M . le P r é s i d e n t , con tenan t de 

nouve l les p ro tes ta t ions et u n re fus f o r m e l d 'assister aux au-

diences , p . i o o 5 . — Refuse avec v io lence d ' o b é i r aux som-

ma t i ons de c o m p a r a î t r e à la b a r r e de la C o u r , p . 1 0 0 7 - -

1 0 8 6 - 1 0 9 2 - 1 0 9 6 - 1 1 0 0 - 1 1 0 / 1 - 1 1 0 8 - 1 1 i / t - i 1 2 0 . — Sa c o n -

d a m n a t i o n est r e q u i s e , p . 1 1 2 6 . — Refuse de se r e n d r e à 

la b a r r e de l a C o u r p o u r r é p o n d r e au d e r n i e r r é q u i s i t o i r e 

220 



du p rocureur -généra l , p . i i 3 o . — Est déclaré coupable cf 
condamné à sept années de détent ion , p. 1201. 

DIDIER, incu lpé de Lyon . Sa mist: en accusation est requise, 
p . 1 0 4 . — I l est sursis à statuer à son égard , p. 2 — 
Est mis en accusation , p. 351. — D é c l a r e ses nom et pré-
noms, p. 5 o 4 . — S i g n e la protestat ion du 7 m a i , p. 56o. 
— Refuse de ven i r à l 'audience entendre pla ider la question 
de compétence, p . 6 2 8 . — Débats publ ics en ce qu i le cou 
cerne; refuse de répondre aux in terpel la t ions de M . le Pré-
s ident , p . 7 6 8 . — D é c l a r e s'en remett re à la sagesse de la 
C o u r , p . 1 1 2 2 . — S a condamnat ion est requise, p. 1126. 
— Est déclaré coupable et condamné à c inq années de dé-
ten t ion , p . 1193. 

DKF.VET, inculpé de L y o n . Le procureur-général s'en remet , 
a son égard, à lp. prudence de la C o u r , p. 94. — La décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p. I 5 I . 

DKICF.ARD-DESGARNIER, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusa-
t ion est requise, p . 1 0 4 . — El le est prononcée, p . 253. — 
Déclare ses nom et p rénoms, p. 5o6. — Annonce avoi r 
choisi pou r conseil le sieur Boucho t te , p . 6 0 9 . — Signe la 
protestat ion d u 7 m a i , p. 5 6 o . — R e f u s e de veni r à l 'au-
dience entendre p la ider la quest ion de compétence , p . 6 2 8 . 
— D é b a t s publ ics e n ce qui le c o n c e r n e ; refuse de r é p o n -
dre aux quest ions de M. l e P r é s i d e n t , p. 8 8 8 et su iv . , 9 6 2 . 
— Signe une let t re adressée à M . le Président, contenant: de 
nouvel les protestat ions et un refus fo rme l d'assister aux 
audiences, p . i o o 5 . — Refuse d 'obé i r aux sommations de 
comparaî t re à la ba r re de la C o u r , p . i o 8 6 - i o g 2 - i o < ) t > -
1 1 0 0 - 1 1 0 4 - 1 1 0 8 - 1 1 1 4 - 1 1 2 0 . — S a condamnat ion est r e -
quise, p . 1 1 2 6 . — Refuse de se rendre à la bar re de la 
Cour pour répondre au dernier réquis i to i re du p rocureur -
général , p. i i 3 o . — Est déclaré coupab le et condamné à 
quinze années de dé ten t ion , p. 1 2 0 8 . 

DRIN, incu lpé de Paris. Le procureur -généra l s'en remet , à 
son éga rd , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a décla-
ra t ion de non l ieu est p rononcée , p. 139. 

OKU LIN', incu lpé de Paris (absent). Le procureur -généra l s'en 
remet , à son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p. 9 4 . — 
La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. i 3 g . 

DucHtsi fE , incu lpé de Saône -c t -Lo ire . Sa mise en accusat ion 



est requise, p. i o 4 - — La déclarat ion de non l ieu est p ro -

noncée, p. 
DUFFET, inculpé de Lyon . Sa mise en accusation est requise, 

p. 104. — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 2 5 g . 
D i r o r n , incu lpé de L y o n . L e procureur-généra l s'en remet , 

à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 94• — L a décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p . i 5 a . 

DUMAS, incu lpé de L y o n . Le procureur -généra l s'en remet , à 
son égard , à la prudence d e l à Cou r , p . 9 4 . — L a déclara-
t ion de non lien est prononcée, p. i 5 a . 

DCHAUD , (Honoré ou Jean), incu lpé de Perpignan {absent). Le 
procureur-généra l s'en remet , à son égard, à la prudence 
de la C o u r , p. g 5 . — La déclarat ion de non l ieu est p r o -
noncée, p. 174. 

DURAND, (Joseph-Anto ine) , incu lpé de Paris. Sa mise en ac-
cusation est requise, p . 104 . — L a déclarat ion de non l ieu 
est prononcée, p. 337-

DURAND, (Napo léon) , inculpé de L y o n . Le procureur-géné-
ra l s'en r e m e t , à son égard, à la prudence de la C o u r , 
p . 9 4 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . i5?.. 

DURDAN, incu lpé de Paris. L e procureur-généra l s'en remet , 
à son égard, à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a décla-
ra t i on de non l ieu est prononcée, p . 1S8. 

DERRIÈRE, incu lpé de L y o n . Le procureur-général s'en remet , 
à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 94 . — L a décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p . 142. 

DUSSKCNK , incu lpé de L y o n {absent). Sa mise en accusation est 
requise, p. 1 0 4 . — H est sursis à statuer à son égard , p . 236 . 
— La déclarat ion de non l ieu est p rononcée, p . 353. 

DUVAI. , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise , 
p . 104. — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 341. 

E 
F.DOUARD, inculpé de L y o n {absent). L e procureur-généra l s'en 

remet, à son égard , à la prudence de la Cou r , p . 9 4 . — L a 
déclarat ion de non l ieu est prononcée , p. i 5 2 . 

F.SCOKFIER , inculpé de Lyon . Le procureur -généra l s'en rap-
po r te , à son égard, il la prudence de la C o u r , p . 9 4 . •— 
La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. j 5 2 . 

ESSELINGF.JI , incu lpé d 'Arbo is {absent). L e procureur-général 
s'en r e m e t , à son égard, à la prudence de la C o u r , p . 94. 

I ,a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . i 5 8 . 
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I'AII.I.ON, inculpé d 'Arbo is (absent). LE procureur-général s'en 
remet , à son égard , à la prudence de la Cour , p. 94 . — L a 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. i 5 8 . 

FAIVRE, inculpé de Paris. Le procureur-généra l s'en remet , 
son égard , à la prudence de la Cour , p . 9/1. — La décla-

ra t ion de non l ieu est prononcée, p. i 5 9 . 

FAROASSIN, incu lpé de Saint -Ét ienne. Sa mise en accusation 
est requ ise , p . 104. — L a déclarat ion de non l ieu est p r o -
noncée , p . 2 7 0 . 

FAROLET, inculpé de Lunév i l l e . Sa mise en accusation est re-
quise , p. 104 . — El le est prononcée , p. 345. — Comparaî t 
à l 'ouver tu re des débats, le 5 m a i , p . 498- — Refuse de 
répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté de ses conseils, 
p . 5o8. — Signe la protestat ion du 7 m a i , p. 56o. •— Re-
fuse de ven i r entendre p la ider la quest ion de compétence . 
j>. 6 2 8 . — C o m p a r a î t de nouveau devant la Cour le 28 no-
vembre , p . I 3 I 5 . — Déclare ses nom et prénoms, p. I3IC). 

— Refuse de répondre aux interpel lat ions de M . le Prési-
d e n t , p . 1327. — Débats publ ics en ce q u i le concerne , 
p . 1328 à I 3 4 5 . — S a condamnat ion est requise, p . 1 3 7 . 
— Est acqui t té , p . i 3 6 3 . 

FAVIF.R, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise . 
p . 1 0 4 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p . 25g. 

FAYARD, incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . 104. — I I est sursis à statuer à son égard, 
p . 2 4 1 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 353 . 

FEKTON, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p. 104 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 210. 

FONTAINE, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
]>. 104 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p 2 4 0 . 

FORC.FOT, incu lpé de Paris. L e procureur-généra l s'en r e m e t , 
à son égard, à la prudence de la C o u r , p. 94• — L a dé-
c larat ion de non l ieu est p rononcée , p . i & 9 . 

FORTUNAT , incu lpé de l ' Isère. Sa mise en accusation est re-
quise , p. 104 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée^ 
p. 2 7 1 . 



KOIIET (Léandre) , inculpé de Paris. Le procureur-général s'en 
remet , à son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p. g/ , . — La 
déclaration de non lieu est p r o n o n c é e , p. 159 . 

FOIJET (Paul -Jean) , inculpé de Paris (absent). Sa mise en ac-
cusation est requise , p. i o / j . — Elle est p r o n o n c é e , p . 3 3 7 . 
— Comparaît à l 'ouverture des débat s , le 5 m a i , p . 4 9 8 . 
— R e f u s e de répondre tant qu'il ne sera pas assisté de ses 
conse i l s , p. 5o8. — S i g n e la protestation du 7 m a i , p , 5 5 g . 
— Refuse de venir entendre plaider la quest ion de compé-
t e n c e , p. 6 2 8 . — S'évade de Sainte-Pélagie dans la soirée 
du 12 j u i l l e t , p. i o 8 3 . — E s t jugé par contumace , p . i 6 5 5 . 
— Sa condamnat ion est requise , p. i G 5 / i - — Est déclaré 
coupable et condamné à quinze années d e détent ion, p. i6f>4-

EotiRtrir.R ( G a s p a r d ) , i n c u l p é d e Lyon. Le procureur-général 
s'en r e m e t , à son égard , à la prudence de la C o u r , p . g4-
— La déclaration de non lieu est prononcée , p . I 5 2 . 

KOURNIER ( Jacques-François -AIphonsc ) , inculpé de Paris (ab-
sent). Sa mise en accusat ion est requ i se , p. 104. — El le est 
p r o n o n c é e , p. Î 2 i . — Comparaî t à l 'ouverture des débats , 
le 5 m a i , p . 4 g 8 . — Refuse de répondre tant qu'il ne sera 
pas assisté des conseils de son c h o i x , p. 5o8 . — S i g n e la 
protestation du 7 m a i , p. 56o. — Refuse de venir entendre 
plaider la quest ion de c o m p é t e n c e , p. 6 2 8 . — S ' é v a d e tle 
Sainte-Pélagie dans la soirée du 12 j u i l l e t , p. i o 8 3 . — Est 
jugé par c o n t u m a c e , p . i 6 5 5 . — S a condamnat ion est re-
q u i s e , p. 1 6 5 4 - — E s t déclaré coupable et condamné à 
cinq années de d é t e n t i o n , p . 1662. 

FRANDON, inculpé d e L y o n . Sa mise en accusat ion est requise , 
p. 104. — Ĵ a déclaration de non l ieu c3t p r o n o n c é e , p . 2 6 4 . 

FROIDEVAUX, inculpé d'Arbois . Sa mise en accusat ion est r e -
quise , p. 1 0 4 . — E l l e est p r o n o n c é e , p. 3 0 9 . — C o m p a r a i t 
aux débats ouverts le 5 m a i , p . 4 9 8 . — D é c l a r e ses nom 
et prénoms, p. 5 o 7 , 1 4 0 6 . — S igne la protestation du 7 mai , 
p . 5 6 o . — Refuse de venir entendre plaider la question de 
c o m p é t e n c e , p. 6 2 8 . — Comparaît de n o u v e a u devant la 
Cour le to d é c e m b r e , p. i / | 0 3 . — D é b a t s publ ics en ce qui 
le c o n c e r n e , p. 1454 à 1 4 5 8 . — Sa défense est présentée 
par M e B a v o t i x , p . 14671 1480 , — S a condamnat ion est 
requise , p. 1 4 7 6 . — Est déclaré coupable et condamné à 
une année d 'emprisonnement et il c inq années de survei l lance . 

p. 1 496 . 



FROMI ,vi. Voir Bossu. 

FUMEY , inculpé d 'Arbo is . L e procureur-généra l s'en romel . 
à son égard, à la prudence de la C o u r , p. 9 ' , . — L a décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p . 158. 

G 

GAIGNAIRE, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p. 1 0 4 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p . a 5 g . 

GARCIN, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p. 104 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p. 239. 

GARDET, inculpé d 'Arbo is (absent). Le procureur-général s'en 
remet , à son égard, à la prudence de la C o u r , p. 94 . •—La 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. i 5 8 . 

GARNET , inculpé de Lyon . L e procureur-général s'en reme t , 
à son égard , à la prudence de la Cour , p. 94, — La décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p . i 5 a . 

GAUD DE ROUSSII.I.AC , gérant du j ou rna l le Précurseur, inculpé 
de L y o n . L e procureur-général s'en remet , à son éga rd , à 
la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — Sa mise en accusation est 
p rononcée , le 23 décembre i 8 3 5 , p. i 5 4 . — La Cour 
revient sur cette décision après la déclarat ion de non l ieu 
prononcée à l 'égard du sieur Pe te t in , rédacteur en chef de 
ce j o u r n a l , le 3 l décembre i S 3 5 : le non l ieu est également 
prononcé à l 'égard de Gaud de Roussi l lae, p . 369. 

GAUDELET , incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 

p. 1 0 4 . — La déclarat ion de non l ieu est p rononcée, 

p. 342. 

GAUDRY, incu lpé de Saône—et-Loire (absent). Sa mise en ac-

cusation est requise, p. 1 0 4 . — L a déclarat ion de non l ieu est 

prononcée, p. 3o5. 

GAUTHIER (F ranço is -A imé) , inculpé de L y o n . Sa mise en ac-
cusation est requ ise , p. 104 . — La déclarat ion de non l ieu 
est prononcée, p. 236. 

GAUTIÉ (Jean-Pier re) , inculpé de Paris. Sa mise en accusation 
est requise , p . 104 . — La déclarat ion de non l ieu est p r o -
noncée , p . 3?,8. 



GAYET, inculpé de L y o n . Sa mise on accusation est requ ise , 
p. i o / | . — El le est p rononcée, p . 2 2 5 . — Déclare ses nom 
et p rénoms , p . 5o4- — Signe la protestat ion du 7 m a i , 
p. 56o. — Assiste à la lecture de l ' a r rê t du 6 févr ier et de 
l 'acte d'accusation , p . 6 0 2 et s u i v . — D é b a t s publ ics en ce 
qui le concerne, p . 6 7 2 et s u i v . — Sa défense est présentée 
par M e Bar i l lon , p . 1 i o 5 . — Sa condamnat ion est requise, 
p . 1 1 2 6 . — Est déclaré coupable et condamné à c inq an-
nées de détent ion , p. 1183. 

GENETS, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p. io. ' | . — E l le est p rononcée , p. 2 2 3 . — D é c l a r e ses nom 
et prénoms , p. 5o/| . — Demande que des ordres soient 
donnés pour fa i re en t re r dans l ' aud i to i re les femmes des 
accusés, leurs mères et leurs sœurs, p. 51 0 . — Adhère à la 
protestat ion du 7 m a i , p . 56o. — Assiste à la lecture de 
l ' a r rê t d u 6 févr ier et de l 'acte d 'accusat ion, p. 6 0 2 et suiv. 
— Débats pub l i cs en ce q u i le concerne, p . 6 7 6 et suiv. , 
6 8 1 et su iv . — Consent à ce que les témoins appelés sur sa 
demande soient autorisés à se r e t i r e r , p. 6g 1. — A d h è r e à 
l 'a r rê t q u i a prononcé la d iv is ion des débats , p . 1 0 7 g . — 
Sa défense est présentée par M c de Be l l eva l , p . 1 1 1 0 . — 
Sa condamnat ion est requise , p . 1126 . — Soumet quelques 
observat ions à la C o u r , p . 1133. — Est déclaré coupable 
et condamné à c inq années de dé ten t ion , p. 1 i g i . 

GKNIN , i ncu lpé de l ' Isère. Sa mise en accusation est requise, 

p. 104 . — L a déc larat ion de non l ieu est prononcée, p . 2 7 2 . 

GF.RHET, incu lpé d 'A rbo i s . L e p rocureur -généra l s'en r e m e t , 
à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a décla-
ra t ion de non l ieu est p rononcée , p . i 5 8 . 

G ER VAIS F, incu lpé de L y o n . L e procureur -généra l s'en reme t , 
à son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a dé-
c larat ion de non l ieu est p rononcée , p . I52 . 

GERVAZY, incu lpé de L y o n . L e procureur -généra l s'en r e m e t , 
à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a décla-
rat ion de non l ieu est p rononcée, p . 1 4 2 . 

GILBERT, d i t MIRAN, incu lpé de Besançon. Sa mise en accusa-
t ion est requise, p . 1 0 4 . — E l l e est p rononcée, p . 3 i i . — 
Comparaî t aux débats ouver ts le 5 m a i i 8 3 5 , p . 4 9 8 . — 
Déclare ses nom et prénoms, p . 507 , 1 4 0 6 . — Demande que 
M e Sa in t -Rome , avoca t , soit appelé pou r soutenir la de-



mande de conseils formée |>ar les accusés, p . 5 i 2 . — Signe 
la protestat ion du 7 m a i , p . 56o. — Refuse de venir enten-
dre pla ider la question de compétence, p . 6 2 8 . — D e m a n d e un 
délai pour s 'expl iquer sur le réquis i to i re tendant à la d iv is ion 
des débats, p. 12g3 .—Compara î t de nouveau devant la Cour , 
le 10 décembre i 8 3 5 , p. 1 4 0 ' i . — Acte par lequel i l dé-
clare récuser ceux de M M . les Pairs qu i ont signé l 'arrêt 
d 'accusat ion, p . i3c)5. — Ar rê t de la Cour qu i rejette cet 
acte de récusation , p. 14*08. — Débats publ ics en ce qu i le 
concerne, p . 1 4 5 8 . — Refuse de se dé fendre , p . 1 4 6 7 , 
1 4 8 0 . — Sa condamnat ion est requise, p. 1 4 7 6 . — Est 
déclaré coupable et condamné à c inq années de détent ion, 
P- i 499 -

GILLE, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p . io / | . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p . 2 4 0 . 

GIRARD ( A n t o i n e ) , inculpé de L y o n . — S a mise en accusation 
est requise, p. 10/ , . — El le est prononcée, p. 2 G 4 . — D é -
clare ses nom et prénoms, p. 5o2. — Assiste à la lecture 
de l 'ar rêt d u 6 févr ier et de l 'acte d 'accusat ion, p. 6 0 2 et 
suiv. — M ° Jules Fav re , son avoca t , s'oppose à ce que les 
débats publ ics s'engagent, à son éga rd , hors la présence 
de tous ses co-accusés, p . 655. — Débats publ ics en ce qu i 
le concerne, p . 7 2 1 et su iv . , 7 3 7 e t suiv. , 740 et suiv. , 7 4 8 . 
— Sa défense est présentée par M' ' F a v r e , p. 1094, 1096'. 
— M. le procureur-généra l s'en r a p p o r t e , à son égard , à la 
prudence de la C o u r , p. 1 1 2 6 . — Est acquitté , p. 1 1 6 4 . 

GIRARD (Joseph), inculpé d 'Arbo is . Sa mise en accusation est 
requise, p . 1 0 4 . — L a déclarat ion de non l ieu est p ronon-
cée, p . 31 0 . 

GIRARD (Jules-Auguste) , incu lpé de Lyon . Sa mise en accusa-
t ion est requise, p . 104 •—E l l e est prononcé, p . a53. —Déc lare 
ses nom et p rénoms, p. 5o6. — Annonce avoi r choisi pour 
conseil le sieur A r m a n d Car re l , p . 5 o 9 . — Signe la protesta-
t ion du 7 m a i , p . 56o. — Refuse de venir entendre pla ider 
la question de compétence, p. 6 2 8 . — Débats publ ics en 
ce qu i le concerne; refuse de répondre aux interpel lat ions 
de M . le Prés ident , et s'oppose à ce qu 'aucun avocat fasse 
acte de défense en son n o m , p. 714, 7 1 6 et su iv . — D e -
mande à être recondu i t en p r i son , p. 7 i 5 . — Déc la re , à la 
fin des débats, s'en rappor te r à la sagesse de ses juges, 



p. i i î S . — Sa condamnat ion est requise, p . 1 1 2 6 . — Est 
déclare coupable et condamné à une année d'emprisonne-
ment et à deux années de surve i l lance, p . 1 2 0 g . 

GIRARD ( P ie r re -An to ine ) , incu lpé de Lyon . Sa mise en accu-
sation est requise, p . i o4 - — La déclarat ion de non l ieu est 
prononcée, p. 23o. 

GIROD (Auguste) , incu lpé de L y o n . Le procureur -généra l s'en 
remet, à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 94 . — 
La déclarat ion de non l i eu est prononcée, p . I52 . 

GIROD (F ranço is -V ic to r ) , incu lpé de L y o n . Sa mise en accusa-
t ion est requise, p. 1 0 4 . — El le est prononcée, p . 253. — 
Déclare ses nom et prénoms; est autorisé à se faire assister 
par son f r è r e , à t i t re de consei l , p . 6 0 6 . — M ° Desaubiers, 
avocat , prend , en son nom , des conclusions tendantes à ce 
que la Cour se déclare incompétente, p . 63o. — Débats p u -
bl ics en ce qu i le concerne, p . 7 0 8 - 7 1 5 - 7 1 7 . — Sa défense 
est présentée par son f r è r e , p. n 1 7 . — S a condamnat ion 
est requise, p . 1126. — Est acquit té , p . 1 2 0 8 . 

GODARD, inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. 1 0 4 . — L a déclarat ion de non l ieu est p rononcée, 
p . 342. 

GOSSENT , incu lpé de Paris. L e procureur-général s'en r e m e t , 
à son éga rd , à la prudence de la C o u r , p. 9 4 . — L a décla-
rat ion de non l ieu est prononcée, p. 1 3<j. 

G o u n o r , inculpé d 'Arbo is (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . 104 . — E l l e est p rononcée, p . 309. — Est jugé 
par contumace, p . 1527. — M . le p rocureur -généra l s'en 
remet , à son égard, à la prudence de la C o u r , p . I 5 2 5 . — 
Est déclaré coupable et condamné à c inq années de déten-
t ion , p . i 5 3 o . 

GOUGE , inculpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est re-
quise, p. 104. — I I est sursis à statuer à son égard , p . 2 36. — 
Est mis en accusation, p . 352. — Est jugé par contumace, 
p. 1 2 4 1 . — M . le procureur-général requiert sa condam-
na t ion , p . i a 3 g . — Est déclaré coupable et condamné à 
quinze années de détent ion, p. 12.54. 

CHANGER, inculpé de Paris (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p. lo i f - — El leest prononcée, p. 337. — Comparaî t 
à l 'ouver tu re des dé bals, le 5 mai, p. 4 9 8 . — Refuse de ré -
pondre tant qn i l ne sera pas assisté de ses conseils, p. 5o8, 

2 2 1 



— Signe la protestat ion du 7 m a i , p . 55g. — Refuse de 
venir entendre plaider la question de compétence, p. G28. 
— S'évade de Sainte-Pélagie, dans la soirée du 12 j u i l l e t , 
p . i o 8 3 . — Est jugé par contumace, p . i 6 5 5 . — Sa condam-
nat ion est requise, p . r 6 5 4 . — Est déclaré coupable et con-
damné à quinze années de dé ten t ion , p . 1 6 6 4 . 

GRANIER, inculpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p. 1 0 4 . — L a déclarat ion de non lieu est prononcée, 
p . 210. 

GROS (An to ine) , incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est 
requise, p . 1 0 4 . — L a déclarat ion de non l ieu est p ronon-
cée , p . 2 5g. 

GROS (François) , incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est 
requ ise , p. to / ( . — L a déclarat ion de non l ieu est p ronon-
cée , p. 2 / |8 . 

GROS (Lou is ) , incu lpé de L y o n . M . le procureur-généra l .s'en 
remet, à son égard, la prudence de la Cour , p. 94. — L a 
déclarat ion de non lieu est prononcée, p. i 5 a . 

GUÉLARD, inculpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p. i o 4 - — H est sursis à statuer à son égard, p. 3 .40. 
— L a déclarat ion de non l ieu est prononcée , 353. 

GUEROULT, inculpé de Paris (absent). Sa mise en accusation 
est requise , p. i o 4 - — El le est prononcée, 337. — Compa-
ra î t à l 'ouver tu re des débats, le 5 m a i , p . 4 g 8 . — R e f u s e 
de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté de ses consei ls, 
p . 5o8. — Signe la protestat ion du 7 m a i , p . 5Go. — Refuse 
deven i r entendre pla ider la question de compétence, p . 6 a 8 . 
— S'évade de Sainte-Pélagie dans la soirée du 12 j u i l -
l e t , p. i o 8 3 . — Est jugé par contumace, p. iGf>5.— Sa 
condamnat ion est requise , p . i 6 5 4 - — E s t déclaré coupa-
ble et condamné dix années de détent ion , p. 16G4. 

GUERPILLON, inculpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation 
est requ ise , p. i o 4 - — La déclarat ion de non l ieu est pro-
noncée, p. 254. 

GUIBAUD, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p. 1 0 4 . — L u déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 234-

G U I B I E R . Voir D I B I E R . 

GUIBOUT , inculpé de Paris (absent). Sa mise en accusation est 
requise , p . 104. — E l l e est p rononcée, p . 3a8. — Compa-



raî t à l 'ouver ture des débats, le 5 mai , p , /(c>8. — Refuse de 
répoudre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son 
c h o i x , p. 5 o 8 . — Signe la protestat ion du 7 m a i , p. 56o. 
— Refuse de veni r entendre p la ider la question de compé-
tence, p. 6 2 8 . — S'évade de Sainte-Pélagie, dans la soirée 
d u 12 j u i l l e t , p. i o 8 3 . — E s t jugé par contumace, p . x655. 
— M . le procureur-général s'en remet , à son égard , à la 
prudence de la C o u r , p . i 6 5 4 - — Est acquit té , p . 1663. 

GITIGHARD, inculpé de Lyon . Sa mise en accusation est requise, 
p . 104 . — El le est prononcée, p. 253. — D é c l a r e ses nom 
et p rénoms, p. 5oG. — Conclusions prises en son nom ten-
dantes à la récusation de ceux de M M . les Pair.squi ont voté sur 
la mise en accusat ion, p. 5/|G. — Assiste à la la lecture de 
l 'a r rê t du 6 févr ier et de l 'acte d'accusation , p. G02 et suiv. 

— Débats publ ics en ce qu i le concerne, p. 7 0 7 et suiv. — 
Sa défense est présentée par M c C r i v e l l i , p. 1115. — U la 
complète par quelques observat ions, p . 1 x 1 6 . — S a con-
damnat ion est requise, p. 1 1 2 6 . — Est déclaré coupable , 
p. I2O5. — Est condamné à trois années d'emprisonne-
ment et à c inq années de survei l lance, p . 1 2 0 8 . 

GUIGUES, incu lpé de Marsei l le (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p. 104. — La déclarat ion de non l ieu est pro-
noncée , p . 3 i 5. 

ORUJ.AÏUI IIE KERSAUSIE, inculpé de Paris. Sa mise en accusa-
t ion est requise, p. 1 0 4 . — 1 E l le est prononcée, p. 3 i 6 . — 
Comparaî t à l 'ouver ture des débats , le 5 m a i , p. 4 ^ 8 . —• 
Refuse de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté des con-
seils de son c h o i x , [>. 5 o 8 . — S i g n e la protestat ion du 7 
m a i , p. 56o. — Refuse de veni r à l 'audience entendre p la i -
der la quest ion de compétence , p. 6 2 8 . — Comparaî t de 
nouveau devant la Cour , le 9 j anv ie r x836, p. J547-—Débats 
publ ics en ce qu i le concerne ; refuse de répondre aux i n -
terpel lat ions de M . le Prés ident , p. I 5 5 2 , I 5 5 7 et su iv . , 
1564 et suiv., i 5 6 g , 1606 et I 6 I 3 . — S a condamnation est 
requise, p. 1 6 0 4 . — E s t déclaré coupable et condamné h la 
dépor ta t ion , p. 1624. 

GUIIXEREAU , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p . 104. — I l est sursis à statuer à son égard, 
p. 2 4 9 . E s t mis en accusat ion, p . 3 5 2 . — E s t jugé par 
contumace, p . 1241. — M . le p rocureur -généra l requier t 



sa condamnat ion , p. 123g. — Est déclaré coupable et con-
damné à d ix années de détent ion , p . 1254. 

GUILLF.MIN, inculpé de Saône-et-Loi re (absent). L e p rocureur -
général s'en reme t , à son égard, à la prudence de la Cour , 
p. 9 4 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcee , p . 153. 

GUILLOT , inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est re -
quise, p . 104. — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p . 2 4 8 . 

GUINARD , incu lpé de Paris (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . 1 0 4 . — E l l e est prononcée, p. 3 i 6 . — Compa-
raî t à l ' ouver tu re des débats, le 5 m a i , p . 4 9 8 Refuse de 
répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son 
c h o i x , p . 5o8. — L ' u u des signataires de la protestat ion du 
7 m a i , p. 559.-—Refuse de ven i r entendre pla ider la ques-
t ion de compétence, p. 6 2 8 . — S ' é v a d e de Sainte-Pélagie, 
dans la soirée du 12 j u i l l e t , p . 1082 . — Est jugé par con-
tumace, p. i 6 5 5 . — S a condamnat ion est requise, p . i 6 5 4 
Est déclaré coupable et condamné à la dépor ta t i on , p . 
j 658. 

GUY , incu lpé d 'Arbo is (absent). Le procureur -généra l s'en 
remet , à son égard , à la prudence de la Cour , p. 94 . — L a 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 158. 

GUYAT , incu lpé d 'Arbo is . Le procureur-général s'en reme t , 
à son éga rd , à la prudence de la C o u r , p. 9 4 . — L a décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p. i 5 8 . 

GOYDAMOUR , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est re-
quise, p . i o 4 - — La déclarat ion de non Heu est p rononcée, 
p . 323. 

H 

HAMEL , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . 1 0 4 . — U n supplément d ' ins t ruc t ion estordonné 
à son égard , p . 212. — L a déclarat ion de non l ieu est p r o -
noncée, p . 3 / l 7 . 

HANCE, incu lpé de Par is. Le procureur -généra l s'en r e m e t , à 
son égard , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a déclara-
t ion de non l ieu est prononcée, p . i 3 g . 

HARDOUIN, incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est r e -
qu ise , p . 1 o/ | . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p . 34». 



HÉBERT, inculpé de Paris. L e procureur-généra l s'en remet, à 
son égard, à la prudence de la Cour , p. g^,. — La déclara-
t ion de non l ieu est prononcée, p . i 5 g . 

HF.ER, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise , 
p . 104 . — La déclaration de non lieu est p r o n o n c é e , p . 24o . 

HERBERT, inculpé de Paris (absent) . Sa mise en accusation est 
requise, p . 1 0 4 . — E l l e est prononcée, p. 323. — Compa-
raî t à l 'ouver ture des débats, le 5 mai , p. 498. — R e f u s e de 
répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son 
c h o i x , p . 5o8. — Signe la protestat ion du 7 m a i , p. 56o. 
— Refuse de ven i r entendre p la ider la question de compé-
tence , p . 6 2 8 . — S ' é v a d e de Sainte-Pélagie, dans la soirée 
d u 12 j u i l l e t , p. 1 0 8 2 . — Est j ugé par contumace, p. if>55. 
— Sa condamnat ion est requise, p . 1654- — Est déclaré 
coupable et condamné à c inq années de dé ten t ion , p . 1660 . 

HERVÉ, inculpé de Paris. Sa mise en accusat ion est requise , 
p . i o 5 , — L a déclarat ion de non lieu est p r o n o n c é e , p . 3 4 1 . 

HETTINGEH, inculpé de Paris. Sa mise en accusat ion est requise, 
p . io5. — La déclarat ion de non l ieu est prononcée , p . 3 4 1 . 

HVBIN DE GUER, incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est 
requise, p . 1 0 / » . — E l l e est prononcée, p. 327. — Compa-
raî t à l 'ouver tu re des débats, le 5 mai , p. 4 9 8 . — R e f u s e de 
répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son 
c h o i x , p. 5o8. — Signe la protestat ion du 7 m a i , p. 5 6 0 . 
— Refuse de veni r entendre pla ider la question de compé-
tence , 6 2 8 . — C o m p a r a î t de nouveau devant la Cour le 9 
j a n v i e r , p. r 5 4 7 - — D é c l a r e ses nom et prénoms, p. I55I. 
Débats publ ies en ce q u i le concerne, p . 1574 et suiv. 
1588-15go. — M . le procureur-généra l s'en rappor te , à son 
égard, à la prudence de la C o u r , p. i 6 o 3 . — E s t acqui t té , 
p. 1 6 2 6 . 

HOGON , inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — El le est prononcée, p . 2 0 2 . — D é c l a r e ses nom eç 
prénoms, p. 5o3. — D i t avo i r fai t choix du sieur Ta ray re 
pour conseil , p . 509. — Signe la protestat ion d u 7 m a i , 
p . 5 6 o . — Refuse de venir à l 'audience pour y entendre p la i -
der la question de compétence, p . 6 2 8 . — D é b a t s publ ics 
en ce qu i le concerne ; déclare ne pas reconnaître la Cour pour 
juge, p . 9 1 1 à 95o. — Signe une let t re adressée à M . le Pré-
s ident , contenant de nouvel les protestat ions, p. i o o 5 . — 



Refuse avec violence d 'obéi r à la somma lion de compara î t r e 
à la b a r r e de la Cour , p. 1 0 0 8 - 1 0 8 6 - 1 0 9 2 - 1 0 9 6 - 1 I O O - I 1 04 
I I O 8 - I I X / | - I I 2 0 . — S a condamnat ion est requise, p. 1 1 26 .— 
Refuse de se rendre à la ba r r e de la Cour p o u r r épond re au 
dernier réquisi toire du p rocu reu r -géné ra l , p . 1129. — Est 
déclaré coupable et condamné h la dépor ta t ion , p . 1160. 

H U C U E T , inculpé de Lyon . Sa mise en accusation est requise , 
p . i o 4 - — Elle est p r o n o n c é e , p. 2 5 3 . — D é c l a r e ses nom 
et prénoms, p . 5 o 6 . — Signe la protestat ion du 7 mai , p . 56o. 
— Refuse de venir à l 'audience en tendre pla ider la ques -
tion de compétence , p . 628 .—Conclus ions prises en son nom, 
tendantes à ce que le débat contradic toi re ne s 'engage qu 'en 
présence de tous les accusés, p. 783 et su iv .—Débats publics 
en ce qui le conce rne ; refuse de r épondre aux questions de 
M. le P rés iden t , p. 8°>y et suiv. — S i g n e nue lettre adressée 
à M. le P rés iden t , contenant de nouvelles p ro tes ta t ions , 
]). i o o 5 . — R e f u s e d 'obéi r aux sommat ions de compara î t r e à 
la b a r r e , p. 1086-1 o g i - i 0 9 6 - 1 1 0 0 - 1 1 0 4 - 1 1 0 8 - 1 1 1 4-1 120, 
— Sa condamnat ion est requ ise , p . 1126. — R e f u s e de 

se r end re à la bar re de la Cour pour r épondre au dern ie r r é -
quisi toire du p rocureur -généra l , p . l i 3 o . — E s t déclaré 
c o u p a b l e , p . 1201. — Est condamné à quinze années de 
dé ten t ion , p . 120^. 

I 

IMBZÏRT , inculpé de Marseille (absent). Sa mise en accusation 
est requise , ]). i o5 . — Elle est prononcée , p. 3 i 2 . — Com-
para î t à l ' ouver tu re des débats , le 5 mai , p . 498 . — Déclare 
qu'i l n 'a rien à di re tant que lui et ses co-accusés ne seront 
pas assistés des conseils de leur choix , p. 5o8. — Signe la 
protes ta t ion du 7 m a i , p . 56o. — R e f u s e de venir e n t e n d r e 
p la ider la quest ion de compé tence , p . 6 2 8 . — S ' é v a d e de 
Sainte-Pélagie, dans la soirée du 12 juil let , p. i o 8 3 . — Est 
j u g é p a r c o n t u m a c e , p. 1527. — S a condamnat ion est re-
quise , p . I 5 2 6 . — ' E s t déclaré coupable et condamné à dix 
années de dé ten t ion , p. I 5 3 2 . 

J 

JACOUU.LIARI ) , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est r e -



quise, p. io5 . — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p . 223. 

JOBELY, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise , 
p. i o 5 . — E l l e est prononcée, p. 2 / ( 8 . — D é c l a r e ses nom 
et prénoms, p. 5o5. — D i t avo i r choisi pour conseil le sieur 
Legendre , p . 5og. — Signe la protestat ion du 7 m a i , 
p . 5 6 o . — Refuse de ven i r à l 'audience entendre plaider la 
question de compétence, p . 6 2 8 . — D é b a t s publ ics en ce 
qu i le concerne; refuse de répondre aux questions de M . le 
Président , p . 8 2 g . — Signe une lettre adressée à M . le Pré-
s ident , contenant de nouvelles protestat ions, p. i o o 5 . — 
Refuse avec violence d 'obéi r aux sommations de compa-
raî t re à la b a r r e , p . 1 0 0 8 - 1 0 8 G - 1 0 9 2 - 1 0 9 G - 1 1 0 0 - 1 1 0 4 -
1 1 0 8 - 1 r 1 <1 - r 120. — Sa condamnat ion est requise, p . 112G. 
— Refuse de se rendre à la bar re de la Cour pou r répondre 
au dernier réquis i to i re du procureur -généra l , p . n 3 o . — 
Est déclaré coupable et condamné à c inq années de déten-
t ion , p . 1 1 9 9 . 

JOMAUD (femme). Voir K R U G (Adèle). 

JOUR, inculpé de Saint-Et ienne. Sa mise en accusation est re -
quise, p. i o 5 . — La déclarat ion de non l ieu est. prononcée, 
p. 2 7 0 . 

JOURNET, inculpé de Saint-Et ienne. Le procureur-général s'en 
remet , à son éga rd , à la prudence de (a C o u r , p. 9 / 1 . — 
L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. i 5 3 . 

JOYARD , incu lpé de l ' Isère. Sa mise en accusation est requise , 
p . i o5 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 272 . 

JULIEN, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — El le est prononcée, p. 2 3 3 . — D é c l a r e ses nom 
et prénoms, p. 5o/ ( . — A s s i s t e à, la lecture de l 'a r rê t du 6 
févr ier et de l 'acte d 'accusat ion, p . 6 0 2 et s u i v . — D é b a t s 
publ ics en ce qu i le concerne, p . 6 7 0 . — Sa défense est 
présentée par M " Ménest r ie r , 1104. — Complète sa défense 
par de courtes observat ions, p . n o 5 . - r -Sa condamnat ion 
est requise, p. 1 1 2 6 . — E s t déclaré coupable et condamné 
à c inq années dedéten t ion ,p . 1 1 8 a . 

JULLARD, incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . io5.—La déclarat ion de non l ieu est prononcée, 

p. 241. 



K 

KERSAUSIE. Voir GUII.I .ARD UE KERSAUSIE. 

KOLMERCHELAC , inculpé de Paris. Le procureur-général s'en 
remet , à son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p. 9 / , . — 
La déclaration de non lieu est p r o n o n c é e , p. i 5 g . 

KRUC (Adèle ) , se disant f emme JOMARD , inculpée de Lyon . 
M. le procureur-général s'en r e m e t , à son égard , à la pru-
dence de la Cour , p. 9 4 . — L a déclaration de non lieu est 
prononcée , p. i 5 3 . 

L 

LABROUSSE. Voir BROGIÏIAC. 

LABROUSSE (Charles) , inculpé de Paris. Sa mise en accusation 

est requise , p. i o 5 . — La déclaration de non lieu est pro -

n o n c é e , p. 1. 

LACAMBRF., inculpé de Paris. Le procureur-général s'en remet, 
a son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p. 94 . — La décla-
ration de non lieu est prononcée , p. i 3 8 . 

ÎAFOM) , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise , 
p. 9 6 . — E l l e est prononcée , p. 2 5 3 . — Déclare ses nom 
et prénoms , p. 5oG. — Signe la protestation du 7 niai , 
p. 56« . — Refuse de venir entendre plaider la question de 
compétence , p. 6 2 S . — D é b a t s publ ics en ce qui le concerne, 
p. 806 et suiv. — Refuse d'abord de répondre aux inter-
pel lat ions de 31. le Prés ident , p. 806 et 8 0 7 . — D é c l a r e , le 
4 jui l let , qu'il est prêt à se défendre, p. 9 2 0 . — N o u v e a u x 
débats en ce qui le concerne , p. 1 0 7 6 - 1 0 7 7 - 1 1 0 8 - 1 1 0 9 . — 
Sa défense est présentée par j\le Bousquet , p. 1 1 0 1 . — S o u -
met quelques observations à la C o u r , ] ) . 1 1 0 2 . — S a con-
damnation est requise , p. r 126 . — Est déclaré coupable et. 
condamné à la déportat ion , 1209 . 

LAGRANGE, inculpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est re-
quise, p. i o 5 . — Elle est p r o n o n c é e , p. 2 2 0 . — Déclare 
ses n o m et p r é n o m s , p. 5o'3. — Dit avoir choisi le sieur 
Carnot pour conseil , p. 5 o 9 . — D e m a n d e qu'il soit constaté 
que la parole a été accordée à un défenseur avant la l e c -
ture de l'acte d'accusation, p . 5 4 7 . — Obtient la parole sur 
la question de récusation plaidée par 31° Crive l l i , p. 5 5 o . 
— Signe la protestation du 7 mai, p. 5 5 g . — Ses clameurs 



devant la C o u r ; M. le Président donne l'ordre de le faire 
sortir de l ' a u d i e n c e , p . 6 o 3 . — Refuse de venir en-
tendre plaider la question de compétence , p . 6 2 8 . — Est 
ramené à l 'audience pour assister aux débats publ ics en ce 
qui le c o n c e r n e , p. 8 9 7 . — D é v e l o p p e les moti fs qui , selon 
lu i , auraient amené les événemens du mois d'avril et pro-
teste contre la juridict ion de la Cour des Pa irs , p . 8 9 8 et 
suiv . — Refuse de répondre aux quest ions de M. le P r é -
sident, p . 9 0 1 . — Est autorisé par M. Ic Président à qui t -
ter l ' a u d i e n c e , attendu l'état de sa santé , p . g o / | . — Est 
ramené d e nouveau à l 'audience pour entendre la dépos i -
tion d u sieur G u i c h a r d , p. 9/1/1. — Il lui est donné connais-
sance de la dépos i t ion du témoin Gauzir . , entendu en son ab-
sence , p. qG/i. — R e f u s e d'obéir aux sommat ions qui lui 
sont faites de comparaî tre h la barre de la Cour , p. 1 0 8 7 -
1 0 9 2 - 1 0 9 6 - 1 1 0 0 - 1104 - 1 1 0 8 - 11 1 4 1120 . — Sa con-
damnat ion est r e q u i s e , p . 1126 . — R e f u s e de se rendre à 
la barre de la Cour pour répondre au dernier réquisitoire 
du procureur-généra l , p. 1 1 3o. — Est déclaré coupable et 
condamné à vingt années d e d é t e n t i o n , p. 1 1 7 6 et 1 177 . 

L VTXY DE LA NEUVILLE, inculpé de Paris [absent). Sa mise en 
accusat ion est r e q u i s e , p. i o 5 . — El le est prononcée , 
p. 3 2 8 . — E s t jugé par c o n t u m a c e , p. t G 5 5 . — M . le procu-
reur-général s'en r a p p o r t e , à son é g a r d , à la prudence de 
la Cour, p. 1G54. — Est a c q u i t t é , p. i 6 S 3 . 

LAMBERT, inculpé d 'Arbois (absent).'Sa mise en accusation 
est requise, p . i o 5 . El le est p r o n o n c é e , p. 310. — Est jugé 
par c o n t u m a c e , p. 1 5 2 7 . — M . le procureur général s'en 
rapporte, à son égard , à la p r u d e n c e de la Cour, p . 152!). 
— Est déclaré coupable et condamné à c inq années de dé-
tent ion , p . i 5 3 o . — 

LAJVDAT. V:>ir M A R T I N I E R . 

LANDOLPIIE, inculpé de Paris (absent). Sa mise en accusat ion 
est requise , p . l o 5 . — El l e est prononcée , p . 3 2 7 . — C o m -
paraît a u x débats ouverts le 5 m a i , p. 4 9 8 . — Refuse d e 
répondre tant qu'il 11c sera pas assisté des conseils de son 
c h o i x , p . 5 o 8 . — S i g n e la protestation du 7 m a i , p . 55g . 
— Refuse de venir entendre plaider la quest ion d e c o m p é -
tence , p . Ga8. — S'évade de Sa inte -Pé lag ie , dans la soirée 
du 12 ju i l le t , p. i o 8 3 . — Est jugé par c o n t n m a c e , p. 1 6 5 5 . 
— Sa condamnat ion est r e q u i s e , p. i 6 5 4 - — Est déclaré 

111 



coupab le et condamné d i x années de dé ten t ion , p . 166 ' / , 

LANCE., i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est requise, 
p. i o 5 . — E l l e est prononcée, p . 2 2 g . — Déc la re ses nom 
et p r é n o m s , p. 5o3 . — D i t a v o i r chois i p o u r consei l le 
sieur A u d r y de P u y r a v e a u , p . 5og . — Refuse de ven i r a 
l 'aud ience entendre p l a i de r la quest ion de compétence, 
p. 6 2 8 . — D é b a t s pub l i cs en ce q u i le c o n c e r n e ; refuse de 
répond re aux in te rpe l la t ions de M . le Prés ident , p . 774 . — 
Se dé te rm ine p lus ta rd à présenter l u i -même sa défense, 
p. 1 1 2 1 . — Sa condamna t i on est requise, p . 1 1 2 6 . — Est 
déclaré coupab le et condamné à d i x années de dé ten t ion , 
p . 1 1 8 0 . 

LANGLOIS, i ncu lpé de Par is . Sa mise en accusat ion est requise, 
p . i o 5 . — L a déc la ra t ion de non l ieu est p rononcée, 
p . 333 . 

LAPOINTE , i ncu lpé de Par is . Sa mise en accusat ion est requ ise , 

p. i o 5 . — L a déc la ra t ion de non l i eu est p rononcée, p . 3/ |2. 

LAPORTE ( A n t o i n e ) , i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion 
est requise , p . i o 5 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 225 . — Dé-
c lare ses n o m et p rénoms , p . 5o3 . — S i g n e la p ro tes ta t ion 
d u 7 n ia i , p , 56o . — Assiste à la lec ture de l ' a r rê t d u G f é -
v r i e r et de l 'ac te d ' accusa t i on , p . 6 0 2 et su i v . — Débats 
pub l i cs en ce q u i le concerne, p . 663 et s u i v . , 6 6 5 . — S a défense 
est présentée pa r M. L a f a u l o t t e , p . 1 1 0 1 . — S a condamnat ion 
est requise , p . 1 1 2 6 . — Est déclaré coupab le et condamné 
à d i x années de dé ten t ion , p . 1 1 8 0 . 

LAPORTF. ( Jean-Bapt i s te ) , incu lpé de L y o n . L e p r o c u r e u r - g é n é -

ra l s'en r a p p o r t e , à son égard , à la p rudence de la C o u r , 

p . g / j . — L a déc la ra t ion de n o n l i eu est p rononcée , p . i / | 2 . 

I.APOTAIRE , i n c u l p é de L u n é v i l l e . L e p rocu reu r -géné ra l s'en 
remet , à son égard , à la p rudence de la C o u r , p. 95 . — Est 
mis en accusat ion, p . i 6 3 . — Compara î t aux débats ouver ts 
le 5 ma i , p . 4 9 8 . — Refuse de r é p o n d r e tant q u ' i l ne sera 
pas assisté de ses consei ls , p . 5o8. — Signe la p ro tes ta t ion 
d u 7 m a i , p . 56o . — Refuse de ven i r en tendre p la ide r la 
quest ion de compétence, p . 6 2 8 . — Compara î t de nouveau 
devan t la C o u r , le 2 8 n o v e m b r e 1 8 3 5 , p . I 3 I 5 . — D é c l a r e 
ses n o m et p rénoms, p . i 3 r g . — Refuse de r é p o n d r e aux 
in te rpe l la t ions de M . le Prés ident , p . 1327. — Débats p u -
blies en ce q u i le concerne, p. i 3 2 8 à i 3 4 5 . — M . le p r o -
c u r e u r - g é n é r a l s'en r a p p o r t e , à son égard , à la p r u d e n c e 



de la Cour, p. 13/ t7. — Est déclaré coupable et condamné 
à trois années d 'emprisonnement et à c inq années de sur-
v e i l l a n c e , p . 1367 et 137 

CARDIN, inculpé de Paris. Le procureur-général s'en remet, 
à son égard, à la prudence de la Cour , p . 9/1. — L a décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p. i 5 g . 

LASSAI,F., inculpé de Lyon . Le procureur-généra l s'en remet , à 
son égard, à la prudence de la Cour , p. 94. — L a déc lara-
t ion de non l ieu est prononcée, p . 153. 

LAURF.NCEOT , inculpé d 'Arbo is [absent). Sa mise en accusation 
est requise, p. i o 5 . — L a déclarat ion de non lieu e?t p ro -
noncée , p . 3 1 0 . 

LAVAT, , inculpé de l ' Isère. Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — I l est sursis A statuer à son égard , p . 2 7 2 . — 
La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 3 7 4 . 

LF.BON , incu lpé de Paris ( absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . i o 5 . — E l le est prononcée, p. 3 16 . — C o m p a -
raît aux débats ouverts le 5 mai i 8 3 5 , p. /,g8. — Refuse 
de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de 
son choix, p. 5o8. — Signe la protestat ion du 7 mai , p . 55g, 
— Refuse de ven i r entendre p la ider la question de compé-
tence, p. 6 2 8 . — S'évade de Sainte-Pélagie, dans la soirée 
du 12 ju i l l e t , p. 1082 . — Est jugé par contumace, p. i 655 -
— Sa condamnat ion est requise, p. • f»5/§- — Est déclaré 
coupable et condamné à la peine île la dépor ta t ion, p. i 6 5 8 . 

LIXHALIKR, inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 323. 

f.FcoNTF., inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — El le est p rononcée, p. 327. — Comparaî t aux 
débats ouverts le 5 mai i 8 3 5 , p. / ig8. — Refuse de répon-
dre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son cho ix , 
p. 5o8. — L 'un des signataires de la protestat ion du 7 ma i , 
p . 56o. — Refuse de ven i r entendre pla ider la question de 
compétence, p . 6 2 8 . — S ' é v a d e de Sainte-Pélagie, dans la 
soirée du 1 a j u i l l e t , p . 1 0 8 8 . — Décédé à Genève , le 
19 octobre 1835. Son décès ayant été constaté, i l est 
déclaré n 'y avoi r l ieu à statuer à son égard, p . i 3 i 2 . 

LECOIIVF.Y, incu lpé de Paris. Le procureur-généra l s'en remet , 
à son égard, à la prudence de la Cour , p. g ' | . — L a décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p . i 3 g . 



LEDOUX, incu lpé de L y o n , Sa mise eu accusation est re-
quise, p. i o 5 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p. 2.54. 

LEFÈVI C , incu lpé de Paris. L a procureur-généra l s'en remet, 
à son é g a r d , à la prudence de la Cour , p . 94 . — La dé-
clarat ion de non l ieu est prononcée, p. I 5 9 . 

LÉGER, inculpé de Paris. Le procureur-généra l s'en reme t , à 
son égard, à la prudence de la Cour , p . 94. — La déclara-
t ion de non l ieu est prononcée, p . i 5 g . 

LF.GOFF, incu lpé de Paris. L a procureur-généra l s'en remet , À 
son égard, à la prudence de la Cour , p . 9 / , . — La déclara-
t ion de non l ieu est prononcée, p. i 3 8 . 

I,'HÉRITIER , incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est re-
qu ise , p. i o 5 . — La déclarat ion de non l ieu est p ronon-
cée , p. 323. 

LENORMANT, incu lpé de Paris (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p. i o 5 . — E l l e est prononcée, p . 3 2 7 . — C o m p a -
raî t aux débats ouverts le 5 mai 1835 , p. 4 9 8 . — Refuse 
de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de 
son c h o i x , p . 5o8. — L ' u n des signataires de la protesta-
t ion d u 7 m a i , p . 56o. — Refuse de veni r entendre plaider 
la question de compétence, p . 6 2 8 . — S'évade de Sainte-
Pélagie, dans la soirée du 12 j u i l l e t , p . i o 8 3 . — E s t jugé par 
contumace, p. i 6 5 5 . — S a condamnat ion est requise, p . i 65 / , . 
— Est déclaré coupable et condamné à d ix années de dé-
tent ion , p . 1 6 6 2 . 

LEROUX, incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 

p. i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu est p rononcée, 

p. 338. 

LF.VRAUU, inculpé de Par is . Sa mise en accusation est requise 

p. 1 o5. — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 331. 

LIVONGE, incu lpé d 'A rbo i s (absent). Le procureur -généra l s'en 
remet, à son égard, à la prudence de la Cour , p. 94. — La 
déclarat ion de non l ieu est p rononcée , p . 1 58. 

LI/.IER , incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. 1 o5. — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 341. 

LORET , incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 337-

LORIOT, inculpé d 'A rbo i s (absent). Le procureur-général s en r t -



m o t , à son égard , à la prudence de la Cour, p. g/ ( . — La 
déclaration de non lieu est p r o n o n c é e , p. i 5 8 . 

M 

MAILLKVKR , inculpé de Marseille. Sa mise en accusation est re-
quise , p. i o 5 . — El le est p r o n o n c é e , p. 3 i 2 . — Compa-
raît aux débats ouverts le 5 m a i , p. 4 9 8 . — Déclare ses 
nom et prénoms , p. 5 o 8 - i / ( o 6 . — Soumet à la C o u r , au 
nom de plusieurs de ses co -accusés , une liste nominat ive 
de treize conseils dont il demande l 'admiss ion, p. 5 i 2 . — 
Obtient la parole sur la question des défenseurs , p . 5 4 7 . 
— Signe la protestation du 7 m a i , p. 5 5 9 . — Refuse de 
venir entendre plaider la question de c o m p é t e n c e , p. 628 . 

— Comparaît de nouveau devant la Cour, le 10 d é c e m b r e , 
p. 1 / ,oS. — Débats publics en ce qui le concerne ; il prend 
part à ces débat s , p. I / | 5 I et suiv . — Sa défense est présen-
tée par M c C o m t e , p. 1 4 8 0 . — S a condamnation est requise, 
p . J/|7G. — Est déclaré non c o u p a b l e , p . i 5 o o . 

JIAMY , inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise , 
p. 1 o5 . — Il est sursis à statuer à son égard , p. 2 r 1. — La 
déclaration de non lieu est prononcée , p. 2G0. 

MANIN , inculpé de Paris. Le procureur-général s'en r e m e t , 
à son égard , à la prudence de la C o u r , p. 94 . — La décla-
ration de non lieu est prononcée , p. i 3 g . 

MAROAIIIFR, inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est re-
qu i se , p. i o 5 . — E l l e est prononcée , p. 2 4 8 . — Déclare 
ses nom et prénoms , p. O 0 6 . — A s s i s t e à la lecture de 
l'arrêt du 6 février et de l'acte d'accusation , p . 6 0 2 et suiv. 
— M c Desaubiers , son avocat, prend des conclusions tendantes 
à ce que la Cour se déclare incompétente , p. G3o. — Débats 
publics en ce qui le c o n c e r n e , p. 7 0 6 - 7 2 0 . — S a défense 
est pr ésentée par M" Cbaix d 'Est -Ange , p. 1 i o 5 . — M. le 
procureur-général s'en r e m e t , à son é g a r d , à la prudence 
de la C o u r , p. 1 1 2 6 . — Est acqui t t é , p. 1 2 0 0 . 

MARGOT, inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise , 
j). t o 5 . — E l l e est prononcée , p . 2 4 8 . — Déclare ses nom 
et prénoms, p. 5 o 6 . — S i g n e la protestation du 7 mai, p. 5 6 o . 
— Refuse de venir à l 'audience entendre plaider la question 
de c o m p é t e n c e , p. 6 2 8 . — M " P l o c q u e , son a v o c a t , prend 
des conclusions tendantes à ce que le débat, contradictoire 



ne s'engage, à son égard , qu'en présence de tous les accuses, 
p. 783 et suiv. — D é b a t s publ ics en ce qui le concerne, 
p. 7 9 0 . — R e f u s e de répondre aux interpel lat ions de M . le 
Président, ibid. — Signataire d 'une lettre adressée à 
M . le Prés ident , contenant de nouvelles protestations et un 
refus formel d'assister aux audiences, j). i oo5 . — Refuse 
d 'obéi r aux sommations de comparaî t re à la bar re de la 
C o u r , p. 1 0 8 6 - 1 0 9 2 - 1 0 9 6 - 1 1 0 0 - 1 IO/ (-I 1 0 8 - 111 ,'1-1 120. 
— Sa condamnat ion est requ ise ,p . 1 1 2 6 . — R e f u s e d 'obéir à 
la sommation de comparaî t re à la bar re de la Cour pour 
répondre au dernier réquis i to i re du p rocu reu r -généra l . 
p. n 3 o . — Est acqu i t té , p. 1 2 0 0 . 

MARIGNÉ, incu lpé de Lyon . Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — El le est prononcée, p. 2.33. — Déclare ses nom 
et prénoms, p. 5o/ ( . — A n n o n c e avoi r choisi pou r conseil 
M. de C o r m e n i n , p. 5og. — Signe la protestat ion du 
7 ma i , p . 56o. — Refuse de ven i r à l 'audience entendre 
pla ider la question de compétence, p. 6 2 8 . — D é b a t s pu-
blics en ce qu i le concerne; refuse de répondre aux inter-
pel lat ions de M. le Prés ident , p. 8 S 3 et suiv. , go5. — Pré-
sente à la cour quelques observations , p. 1106 . — Accepte 
le ministère de M" Ba r i l l on , p . 1116. — Sa défense est 
présentée par cet avoca t , p . 1 1 2 1 . — Sa condamnat ion 
est requise, p. 1 1 2 6 . — O b t i e n t de nouveau la p a r o l e , 
p ! 1 i 3 3 . — Est déclaré coupable et condamné à d ix années 
de dé ten t ion , p. 1 1 9 2 . 

MARPELLET, incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p. i o 5 . — I l est sursis à statuer à son égard , 
p. 2 3 6 . — Est mis en accusat ion, p. 351. — Est jugé par 
contumace, p . 12/11 — M . le procureur -généra l requiert 
sa condamnat ion, p. 1239. — Est déclaré coupable et con-
damné à quinze années de détent ion , p i 2 5 / t . 

MARQUET, incu lpé de Paris. Le procureur-général s'en remet, 
à son égard, à la prudence de la Cour , p . 9 /1-— La décla-
ra t ion de non l ieu est p rononcée, p. i 3 g . 

MARRAST, inculpé de Paris (absent). Demande communicat ion 
du rappor t et d u réquis i to i re avant la mise en accusation , 
p, 6 9 . — Cette demande est rejetée par a r r ê t , p. 8 4 . — Sa 
mise en accusation est requise, p. i o 5 . — El le est pronon 
cée , p, 3 1 6 . — Comparaî t à l 'ouver tu re des débats, le 5 mai, 



p. /198. — Interpel lé par M . le Prés ident , ne fai t aucune 
réponse, p. 5o8. — S i g n e la protestat ion du 7 m a i , p . 56o. 
— Refuse de ven i r entendre pla ider la question de compé-
tence, p . 6 2 8 . — S'évade de Sainte-Pélagie, dans la soirée 
du 12 j u i l l e t , p. i o 8 3 . — Est jugé par contumace, p . i 6 5 5 . 
— Sa condamnat ion est requise, p . 1654. — Est déclaré 
coupable et condamné à la dépor ta t ion , p . i 6 6 3 . 

MARRF.I., inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
j). i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p. 2 3g. 

MARTIN , inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
j). io f ) . — El le est p rononcée, p . 2 0 2 . — Déclare ses nom 
et prénoms , p . 5o2. — Annonce avoi r choisi pour conseil 
M . Voyer d 'Argenson , p. 5og — Demandé la parole avant 
la lecture de l 'acte d'accusation, p. 525.—S'exp l ique au sujet 
des conclusions prises au nom de l'accusé G u i c h a r d , p . 5 / l 7 . 
— Obt ien t la parole et renouvel le les protestations faites 
par l'accusé Lagrange, p . 556. — S i g n e la protestat ion d u 
7 n i a i , p. 56o. — R e f u s e de ven i r à l 'audience pou r y en-
tendre pla ider la question de compétence, p. 6 2 8 . — Débats 
publ ics en ce qu i le concerne, p . 9 0 8 à ()5o. — Expose les 
motifs du silence dans lequel i l est déterminé à se renfer-
m e r , J). 9 0 8 . — Signe une let t re adressée à M. le Pré-
sident , contenant de nouvelles protestations et un refus 
formel d'assister aux audiences, p . r o o 5 . — Refuse avec vio-
lence d 'obéi r à la sommation de éomparaî t re à la barre de la 
Cour , j). 1 0 0 8 , 1 0 8 6 , 1 og2, i o g 6 , 1 1 0 0 , 1 i o / | , 1 1 0 8 , 111/1, 
1120. — Sa condamnat ion est requise, p . 1126. — Refuse 
de se rendre à la barre pour répondre au dernier réquis i -
to i re du p rocureur -généra l , p . 112g . — Est déclaré cou-
pable et condamné à la dépor ta t ion , p . 1 1 6 0 . 

MARTINAULT, inculpé de Par is . Le procureur général s'en 
remet , à son égard, à la prudence de la Cour, p. g / f . — 
La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . i 3 g . 

MAUTINIKU, d i t LANDAT, inculpé de Saint-Étienne. Sa mise en 
accusation est requ ise , p. i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu 
est prononcée, p . 2 7 0 . 

MATHÉ, incu lpé de Paris (absent). Le p rocureur général s'en 
remet , à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 94 . — 
Sa mise en accusation est prononcée, p . 1 !\0. — E s t jugé 



par c o n t u m a c e , p . [ 6 5 5 . — M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l s'a. 
r e m e t , à son é g a r d , à la p r u d e n c e de la C o u r , p . i 6 5 / t -
— Est déc laré c o u p a b l e et condamné à d i x années de dé-
t e n t i o n , p . 1 G 6 0 . 

MATHIEU, i n c u l p é d ' E p i n a l . Sa mise en accusat ion est requ ise , 
p . i o 5 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 3 4 5 . — C o m p a r a î t a 
l ' o u v e r t u r e des d é b a t s , le 5 m a i , p. 4 9 8 . — Refuse de ré-
p o n d r e tan t q u ' i l ne sera pas assisté des consei ls de soi; 
c h o i x , p . 5 o 8 . — Signe la p ro tes ta t i on d u 7 m a i , p . 5 6 o . 
— Refuse de v e n i r en tend re p l a i d e r la ques t ion de co inpé 
tence , p . 6 2 8 . — C o m p a r a î t de n o u v e a u d e v a n t la C o u r , le 
10 d é c e m b r e , p . i 4 o i . — D é c l a r e ses n o m et p r é n o m s , 
p . i 3 i g . — Refuse de p r e n d r e aucune p a r t a u x d é b a t s , 
p . i 3 2 § . — S a c o n d a m n a t i o n est r e q u i s e , p . 1 3 4 7 . — E s t dé -
c la ré c o u p a b l e et c o n d a m n é à c i n q années de dé ten t i on . 
p . i 3 7 / , . 

MATHON, i n c u l p é de Par is . Sa mise en accusa t ion est requi .se. 
p . i o 5 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 3 / ( i . — C o m p a r a i t à l'ou-
v e r t u r e des débats , le 5 m a i i 8 3 5 , p . 4 9 8 . — Refuse de répon-
d r e tan t q u ' i l ne sera pas assisté de ses conse i ls , p . 5o8 . — 
L ' u n des s ignata i res de la p ro tes ta t i on d u 7 m a i , p . 5 6 o . — 
Refuse de v e n i r en tend re p l a i d e r la ques t i on de compétence , 
p . 6 2 8 . — C o m p a r a î t de nouveau d e v a n t l a C o u r , le 9 j a n -
v i e r i 8 3 6 , p . i 5 4 7 - — D é c l a r e ses n o m et p r é n o m s , p . 1552 . 
— Déba ts p u b l i c s en ce q u i le conce rne , p . 1691 et s u i v . , 
I 5 9 G . — S a c o n d a m n a t i o n est r e q u i s e , p . 1G04 . — Sa dé -
fense est présentée p a r M e W e n t z , p . i 6 i 3 . — E s t a c q u i t t é , 
p . I 6 3 I . 

MATROD , i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusat ion est requise, 
p . i o 5 . — L a d é c l a r a t i o n de n o n l i en est p r o n o n c é e , 
p . 2 1 0 . 

MAURICE, i n c u l p é de Pa r i s . Sa mise en accusa t ion est requ ise , 
p , i o 5 . — L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , 
p . 3 4 a . 

MAZILLE , i n c u l p é de L y o n . Sa mise en accusa t ion est requ ise , 
p . i o 5 . — L a d é c l a r a t i o n de n o n l i e u est p r o n o n c é e , 
p . 2 5 / , . 

MAZOYER ( C l a u d e ) , i n c u l p é d é L y o n . Sa mise en a c c u s a t i o n 
e s t r e q u i s e , p . i o 5 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 3 9 . — D é -
c la re ses n o m et p r é n o m s , p . 5 o 5 . — Signe la p r o t e s t a t i o n 



d u 7 m a i , p . 56o. — Assiste à la lec tu re de l ' a r rê t d u 6 f é -
v r i e r et de l 'acte d 'accusa t ion , p . 6 0 2 et su iv Débats 
pub l ics en ce q u i le concerne, p. 6 8 7 , 1 1 0 9 . — S a défense 
est présentée pa r M 0 D u c u r t y , p . 1 1 1 0 . — S a condamna-
t i on est requ ise , p . 1 1 2 6 . — Est déc laré coupab le et con -
damné à c i nq années de dé ten t i on , p . 1 1 9 7 . 

MAZOYER (Jean-Louis) , incu lpé de L y o n (absent). L e p r o c u r e u r -
général s'en r e m e t , à son égard , à la p rudence de la C o u r , 
p . 9 4 . — L a déc la ra t ion de n o n l i eu est p rononcée , p . i 5 3 . 

MKDAL , i n c u l p é de Par is . L e p r o c u r e u r général s'en r e m e t , 

à son é g a r d , à la p rudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a dé-

c la ra t ion de n o n l ieu est p rononcée , p . 158. 

MENAND, i ncu lpé de Saônc -c t -Lo i re (absent). Sa mise en accu-
t i on est requ ise , p . i o 5 . — E l l e est p rononcée, p . 3 o 5 . — 
Est j u g é p a r con tumace , p . 1527. — Sa condamnat ion est 
requ ise , p . 1 526 . — Est déclaré coupable et condamné à 
d i x années de dé ten t i on , p . I 5 3 I . 

MERCIER (C laude) , i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion 
est requ ise , p . i o 5 . — L a déc la ra t ion de n o n l ieu est p r o -
noncée, p . 23O . 

MERCIER ( M i c h e l ) , i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion 
est requ ise , p . i o 5 . — E l l e est p rononcée , p . 225. — D é -
c lare ses n o m et p r é n o m s , p. 5o4 . — Signe la pro tes ta t ion 
d u 7 m a i , p . 56o . — Assiste à la lec tu re de l ' a r r ê t d u 6 fé-
v r i e r et de l 'acte d 'accusa t ion , p . 6 0 2 et su iv . — Débats 
pub l i cs en ce qu i le concerne , p . 6 7 2 et su i v . — S'oppose 
à la d is jonc t ion de la cause des accusés de L y o n , p . 9 6 7 . — 

Sa défense est présentée p a r M E Bousque t , p . 1 1 0 1 . — 

Soumet quelques observat ions à la C o u r , p . n o a . — S a 
condamnat ion est requ ise , p . 1 1 2 6 . — Est déclaré coupable 
et condamné à c inq années de détent ion , p . n 8 3 . 

MÉRIEUX , i ncu lpé de Sa in t -É t ienne. Sa mise en accusat ion est 
r equ i se , p . i o 5 . — L a déc lara t ion de non l ieu est p r o n o n -
cée, p . 2 7 0 . 

MEYNIEL, i ncu lpé de L y o n . L e p rocureur -généra l s'en r e m e t , 

à son éga rd , à la p rudence de la Cou r , p . 9 4 . — L a décla-

ra t i on de non l ieu est p r o n o n c é e , p . 153. 

MILLET, i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est requ ise , 

p. i o 5 . — L a déc lara t ion de n o n l i eu est p rononcée , 

p . 2 6 4 . 

2 2 3 



M I N E T , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise , 
p. J o5. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p , 2 4 ° -

M I R A N . Voir G I L B E R T . 

M O L L A R D - L B F È V R E , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation 
est requise, p. io5. —Elle est prononcée , p. 248. — Dé-
clare ses nom et prénoms, p. 5o5. — S'oppose à ce que 
M® Menestrier, son avocat, prenne la parole sur la ques-
tion de récusation, p. 547. — Assiste à la lecture de l'arrêt 
du 6 février et de l'acte d'accusation, p. 602 et suiv. — 
Débats publics en ce qui le concerne, p. 701 et suiv. — 
Développe des considérations tendant à représenter le té-
moin Picot comme un agent provocateur; prend des con-
clusions contre lui, p. 7 o 5 . — Présente lui-même sa dé-
fense, qui est complétée par Mc Ménestrier, p. 1114 et n 16. 
— Sa condamnation est requise, p. 1126. — Est déclaré 
coupable et condamné à quinze années de détention , 
p. 1 2 0 0 . 

M O L L O N (Barthélémy) inculpé de Lyon (absent). Sa mise en ac-
cusation est requise, p. io5. — II est sursis à statuer à son 
égard, p. 241. — Est mis en accusation, p. 352. — Est 
jugé par contumace, p. 1241. — M . le procureur-général 
requiert sa condamnation, p. 1239. — Est déclaré coupa-
ble et condamné à quinze années de détention, p. 1 a54. 

M O L L O N (Jean-François), inculpé de Lyon. Le procureur-gé-
néral s'en remet, à son égard, à la prudence de la C o u r , 
p. 94. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p. t53. 

M O L L O N (Jean-Pierre), inculpé de Lyon (absent). Sa mise en ac-
cusation est requise, p. io5. — Il est sursis à statuer à son 
égard, p. 2 4 1 . — La déclaration de non lieu est pro-
noncée, p. 353. 

M O N T A X I E R , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est re-
quise, p. io5. —Elle est prononcée , p. 331. — Comparaît 
à l'ouverture des débats, le 5 mai 1835, p. 498. — Refuse de 
répondre tant qu'il ne sera pas assisté des conseils de son 
choix, p. 5o8. — Signe la protestation du 7 mai, p. 56o. 
— Est empêché, par son état de maladie, de venir entendre 
plaider la question de compétence, p. 6 2 9 . — C o m p a r a î t 
de nouveau devant la Cour, le 9 janvier iS36, p. i547. — 



Déclare ses nom et prénoms, p. 1551. — D é b a t s publ ics en 
ce qu i le concerne, p . I 5 7 4 et suiv. — M . le p rocureur gé-
néral s'en rappo r te , à son égard, à la prudence de la Cour, 
p . 1 6 0 4 . — Est acqui t té , p . 162.6. 

MORAT, inculpé de Perpignan. L e procureur-généra l s'en re-
m e t , à son égard, à la prudence de la C o u r , p . g5. — La 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 1 7 4 . 

MOREL , inculpé de Lyon . Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — E l l e est p rononcée, p . 211. — Déclare ses nom 
et p rénoms, p . 5o3. — Signe la protestat ion du 7 m a i , 
p . 56o. — Assiste à la lecture de l 'a r rê t d u 6 févr ier et de 
l 'acte d'accusation, p . 6 o 2 e t s u i v . — D é b a t s publ ics en ce qu i 
le concerne, p . 65o et su iv . , 663, 665 .—Sa défense est pré-
sentée par M " Nan de La Sauvagère, p . 1097. — I l soumet 
lu i -même des observations à la Cour , p. 1101 .— Sa condam-
nat ion est requise, p . 1126.—Est déclaré coupable, p. 1170. 

— Est condamné à c inq années de dé ten t ion , p . 11 y S. 

MORIENCOURT, inculpé de Paris. L e procureur-généra l s'en 
r e m e t , à son égard, à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . i 3 g . 

MOULIN, incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en l iber té est 
requise, p . i o 5 , ' — I l est sursis à s ta tuera son égard, p . 256. 
— L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 353. 

MOUTON, incu lpé de Paris. L e procureur-généra l s'en remet , 
à son égard , à la prudence de la Cour , p . 9 4 . — L a décla-
ra t ion de non l ieu est p rononcée, p . 161. 

MUGUET, incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est 
requ ise , p . i o 5 . — I l est sursis à statuer à son égard , 
p. 2 4 0 . — Est mis en accusation, p . 352. — Est j ugé par 
contumace, p . 1 2 4 1 . — M . le procureur-général requier t 
sa condamnat ion , p . 1239. — Est déclaré coupable et con-
damné à v ingt années de détent ion , p . 1254-

M U R A B D D E S A I N T - R O M A I N ( D E ) , i n c u l p é d e L y o n . S a m i s e e n 

accusation est,requise, p . i o 5 . — L a déclarat ion de non 
l ieu est p rononcée, p . 2 6 4 . 

MCZARD, inculpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . i o 5 . — - I l est sursis à statuer à son éga rd , p . 
a4o. — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 353. 
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NICOT, inculpé de Saint -Ét ienne. Sa mise en accusation est 
requise, p . r o 5 . — E l l e est prononcée, p. 2 6 7 . — C o m p a -
raî t aux débats ouverts le 5 ma i i 8 3 5 , p. 498. — Déclare 
ses nom et p rénoms, p. 5 0 7 . — M e Aynès , son avoca t , 
adhère aux conclusions prises par M " F a v r e , tendant à ce 
que le débat pub l i c ne s'engage qu'en présence de tous les 
accusés, p . 656. — Prend des conclusions tendant h ce 
que sa cause soit détachée de l 'a f fa i re d 'av r i l et renvoyée 
devant q u i de d r o i t , p . 9 6 8 . — Ces conclusions sont 
rejetées par l ' a r rê t du 11 j u i l l e t , p . 1 0 0 2 . — C o m -
paraî t de nouveau devant la C o u r , le 10 décembre , 
p . I4O3. — Débats publ ics en ce qu i le concerne, p . 1422 
à 1 4 4 4 , 1466 et su i v . , 1 4 7 0 - 1 4 7 4 - 1 4 8 0 . — Sa défense 
est présentée p a r M e Aynès , p. 1 4 6 7 - 1 4 8 0 . — M . le p r o -
cureur-général s'en r a p p o r t e , à son égard , à la prudence 
de la C o u r , p . 1476. — Est acqu i t té , p . 1492. 

NOIR , incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — E l l e est p rononcée, p . 2 4 8 . — Déclare ses nom 
et prénoms, p. 5o6. — Annonce avo i r choisi pour conseils 
M 0 Benoît (deVersai l les), avoca t , et le sieur de L a Mennais, 
p . 509 .—Signe la protestat ion du 7 mai , p . 56o .—Refuse de 
ven i r à l 'audience entendre pla ider la question de compétence, 
p . 6 2 8 . — Déclare se soumettre aux arrêts de la Cour et 
v o u l o i r se défendre, p, 65o. — Débats publ ics en ce qu i le 
concerne, p . 7 0 2 . — S o n état de maladie l 'empêche d'as-
sister aux audiences, p. 733 . — M . le procureur-généra l 
dépose sur le bureau l 'acte de son décès, p . 1 0 9 2 , 

O 

OBRY, incu lpé de Par is, L e procureur-généra l s'en reme t , à 
son égard , à la prudence de la C o u r , p . 94 L a déclara-
t i on de non l i eu est p rononcée, p . i 5 9 . 

ODÉON , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est 

requise, p . i o 5 . — L a déclarat ion de non l ien est p r o -

noncée, p . * 5 4 . 



O E U I I X E T , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise, 
p. 105. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p . 2 6 4 . 

OFFROY, inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise, 
p. io5. — I l est sursis à statuer à son égard, p. 219. — 
Est mis en accusation, p. 347. — Est arrêté postérieure-
ment à l'ouverture des débats généraux sur l'affaire d'avril, 
p. 1282 § ult. — Comparaît devant la Cour pour assis-
ter au réquisitoire tendant à la disjonction, p. 1284. — Re-
fuse de déclarer ses nom et prénoms, p. 1287. — Paroles 
que lui adresse M. le Président, ibid. — Comparaît de 
nouveau devant la Cour, le 10 décembre, pour y subir ju-
gement^. i4o3 .— Persiste dans son refus de répondre, 
p. x4o5, i4n>—Débats publics en ce qui le concerne, 
p. 14i i et suiv., 1416. — Persiste à ne pas se défendre, 
p. 1462, 1480.—Sa condamnation est requise, p. 1476. 
— Est déclaré coupable et condamné à trois années d'em-
prisonnement et à cinq années de surveillance, p. i 4 8 6 . 

OLAGNET, inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 , — L a déclaration de non lieu est prononcée, 
p . 2 5 4 . 

OtAiriER, inculpé de Saint-Etienne. Sa mise en accusation est 
requise, p. io5. —La déclaration de non Heu est pronon-
cée, p. 2 7 0 . 

O N K E DE W U R T H , inculpé de Lyon (absent). Sa mise en accu-
sation est requise, p. io5. — I l est sursis à statuer à son 
égard, p. 240. — Est mis en accusation, p. 35a. — Est 
jugé par contumace, p. 1241.—-M. le procureur-général 
requiert sa condamnation, p. 123g. —Est déclaré coupa-
ble et condamné à vingt années de détention , p. 1254-

P 

PACAUD , inculpé de Lyon ( absent). Sa mise en accusation «st 
requise, p. io5. — Elle est prononcée, p. 223. — Est jugé 
par contumace, p. 1241.—M. le procureur-général requiert 
sa condamnation, p. 1239. —Est déclaré coupable et con-
damné à vingt années de détention, p. 1254. 

PACRA , inculpé de Paris. Le procureur-général s'en remet, U 



son égard, à la prudence de la Cour, p. g4- — La décla-
ration de non lieu est prononcée, p. 161. 

P A I L L O U D , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise 
p. io5. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p. 248. 

PANIER , inculpé d'Arbois. Le procureur-général s'en remet, 
à son égard , à la prudence de la Cour, p. 94. — La décla-
ration de non lieu est prononcée, p. 158. 

PAPILLARD, inculpé d"Arbois (absent). Le procureur-général 
s'en remet, à son égard, à la prudence de la Cour, p. 94. 
— La déclaration de non lieu est prononcée, p. i58. 

P A Q U E T , inculpé de Lyon (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p. iô5.—Il est sursis à statuer à son égard, p. 240. 
— La déclaration de non lieu est prononcée, p. 353. 

P A R E T , inculpé de Saint-Étienne. Le procureur-général s'en 
remet, à son égard, à la prudence de la Cour, p. 94. — La 
déclaration de non lieu est prononcée, p. i53. 

P A R I Z E , inculpé de Saône-et-Loire. Sa mise en accusation est 
requise, p. io5. — La déclaration de non lieu est pronon-
cée, p. 3o6. 

P A U L - A N D R É , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est re-
quise , p. io5. —• La déclaration de non lieu est prononcée, 
p. 2 4 0 . 

P E T L E G R I N , inculpé de Lyon. Le procureur-général s'en remet, 
à son égard, à la prudence de la Cour, p. 94. —La décla-
ration de non lieu est prononcée, p. J 41 • 

P E R I N , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. ro5. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p. 342. 

P E T A V Y , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise, 
p. io5. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p. 2 4 0 . 

P E T E T I N , inculpé de Lyon (absent). Sa mise en accusation est 
requise,p. io5,—Présenteà la Cour un mémoirejustificatif, 
dont il demande ensuite la remise, p. 261.—La Cour ordonne 
que ce mémoire restera déposé au greffe, p. 263. — Il est 
sursis à statuer à son égard, p. 263. —Discussion relative 
à sa mise en accusation, 357 et suiv. — La déclaration do 
non lieu est prononcée, p. 368. 



P E T I T , inculpé de Paris. Le procureur-général s'en remet, à 
son égard, à la prudence de la Cour, p. 94. —La décla-
ration de non lieu est prononcée , p. i58. 

PETOT , inculpé de Saône-et-Loire. Le procureur-général s'en 
remet, à son égard, à la prudence de la Cour, p. 94 .— 
La déclaration de non lieu est prononcée, p. i53. 

P E Y R A K D , inculpé de Lyon. Sa mise en accusatiou est requise, 
p. io5. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p. 2 6 4 . 

PICARD , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise , 
p. io5. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p. 338. 

P I C H A T , inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise, 
p. io5. — La déclaration tle non lieu est prononcée, 
p. 2 4 8 . 

P I C H O N N I E R , inculpé de Paris (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p. io5. — Elle est prononcée, p. 337. — Com-
paraît à l'ouverture des débats, le 5 mai, p. 498. — Refuse 
de répondre tant qu'il ne sera pas assisté des conseils de son 
choix, p. 5o8.—Signe la protestation du 7 mai, p. 559. 
— Refuse de venir entendre plaider la question de compé-
tence, p. 628. — S'évade de Sainte-Pélagie, dans la soirée 
du 12 juillet, p. io83. —Est jugé par contumace, p. i655. 
Sa condamnation est requise, p. i654-—Est déclaré cou-
pable et condamné à dix années de détention, p. 1662. 

PICHOT , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise , 
p. io5. —La déclaration de non lieu est prononcée, p. 34". 

P I L L O T , inculpé de Saône-etLoire. Sa mise en accusation est 
requise, p. io5. —La déclaration de non Heu est pronon-
cée, p. 3o5. 

PIRODON , inculpé de l'Isère (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p. io5. —Elle est prononcée, p. 271. —Est jugé 
par contumace, p. 1527. — Sa condamnation est requise, 
p. 1526. —Est déclaré coupable et condamné à dix années 
de détention, p. i53 i . 

P I R O U T E T , inculpé d'Arbois. Le procureur-général s'en rap-
porte, à son égard, à la prudence de la Cour, p. 94. — La 
déclaration de non lieu est prononcée, p. i58. 

P O I R O T T E , inculpé de Paris (absent). Sa mise en accusation 



est requise, p. io5. —Elle est prononcée, p. 3a3 .— 
Comparaît à l'ouverture des débats, le 5 mai, p. 498. — 
Refuse de répondre tant qu'il ne sera pas assisté des conseils 
de son choix, p, 5o8. — Signe la protestation du 7 mai, 
p. 56o. — Refuse de venir entendre plaider la question de 
compétence, p. 628. — S'évade de Sainte-Pélagie, dans la 
soirée du 12 juillet, p. io83. — Est jugé par contumace, 
p. i655. — Sa condamnation est requise, p. x654- — E s t 

déclaré coupable et condamné à cinq années de détention, 
p. 1 6 6 2 . 

POMMIER, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p. 1 o5. — I l est sursis à statuer à son égard, p . 256. — Est 
mis en accusat ion, p. 3 5 ? . . — Est jugé par contumace le 
17 aoû t , p . 1 2 4 1 - — M . le procureur-général requ ier t sa 
condamnat ion, p . 123g. — Est déclaré coupable et con-
damné à quinze années de détent ion, p. 1 2 5 4 - — Est saisi 
et jugé con t rad ic lo i rement , p . 1 2 8 2 § ult. — Compara i t 
devant la Cour , le 16 novembre, pour entendre le réquis i -
t o i r eà fin de d is jonct ion des causes, p . 1 2 8 4 . •—Déclare ses 
n o m et prénoms, p. 1 2 8 8 . — D é b a t s publ ics en ce qu i le 
concerne , p. i 4 o 5 , 1412 et suiv. 1416. — Sa défense 
est présentée par M " P locque, p. 1 4 6 2 , 1 4 8 0 . — Sa con-
damnat ion est requise, p . 1 4 7 6 . — Est acqu i t té , p. i 4 8 6 . 

PONCET , inculpé de L y o n . L e procureur-général s'en remet, 
à son égard, à la prudence de la C o u r , p . 94. — L a décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée , p. 142. 

P O R N I N , inculpé de Paris (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p. io5. — Elle est prononcée, p. 323.—Comparaît 
à l'ouverture des débats, le 5 mai 1835, p. 498.—Refuse 
de répondre tant qu'il ne sera pas assisté des conseils de 
sou choix, p. 5o8. — Signe la protestation du 7 mai, 
p. 560. — Refuse de venir entendre plaider la question de 
compétence, p. 628. — S'évade de Sainte-Pélagie, dans la 
soirée du 12 juillet, p. 1082. —Est jugé par contumace, le 
a3 janvier 1836, p. i655. — Sa condamnation est requise, 
p. 1654. —Est déclaré coupable et condamné à cinq an-
nées de détention, p. 1660. 

POIJJOL, inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise, 
p. io5. — La déclaration de non lieu est prononcée, 
p. 2 1 0 . 

POULARD , incu lpé de L y o n , Sa mise en accusation est r e -



quise, p . io£>. — El le est prononcée , p. 26/1. — Déclare ses 
nom et prénoms, p. 5o2. — Assiste à la lecture tle l ' a r rê t 
d u 6 févr ier et de l 'acte d 'accusat ion, p . 6 0 2 et s u i v . — 
M " Jules Favre son avoca t , s'oppose ce que les débats p u -
blics s'engagent à son égard, hors la présence de tous ses 
co-accusés, p . 6 5 5 . — D é b a t s publ ics en ce q u i le con-
cerne, p . 7 2 1 et su iv . , 737 e tsu iv . , 7 / i oe t su i v . , 7 4 3 - 9 5 4 . — 
Sa défense est présentée par M e Favre, p. 1 0 9 4 - 1 0 9 6 - 1 1 1 0 . 
—Sa condamnat ion est requise, p . 1 1 2 6 . —Soumet quelques 
observations à la C o u r , p. 1133. — Est acquit té , p . n 6 5 . 

PRAPEL, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — E l l e est p rononcée, p . 2 3 4 . — D é c l a r e ses nom 
et p rénoms, p . 5o4- — Signe la protestat ion d u 7 m a i , 
p . 56o. — Refuse de ven i r <\ l 'audience entendre p la ider la 
quest ion de compétence, p . 6 2 8 . — D é b a t s publ ics en ce 
qu i le concerne; refuse de répondre aux in terpel la t ions de 
M . le Prés ident , p. 765 -1120 . — Signe une let t re adressée 
à M . le Président, contenant de nouvelles protestations et 
un refus fo rme l d'assister aux audiences, p. i o o 5 . — A n -
nonce , le i 5 j u i l l e t , qu ' i l est p rê t à se défendre et qu ' i l a 
choisi pou r défenseur M° Bar i l l on , p . 1 0 7 8 . — Sa défense 
est présentée par cet avocat ; i l soumet lu i -même quelques 
observations à la C o u r , p . I I O 5 . — S a condamnat ion est 
requise, p . 1 1 2 6 . — E s t déclaré coupable et condamné à 
sept années de détent ion , p . 1194. 

PRIEUR, incu lpé de Saône-c t -Lo i re (absent). Sa mise en accu-
sation est requise, p . i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu 
est p rononcée , p . 3o5. 

PROST (Joseph), incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusa-
t ion est requise, p . i o 5 . — I l est sursis à statuer à son 
éga rd , p . 256. — Est mis en accusat ion, p . 352 . — Est jugé 
par contumace, p . 1 2 4 1 . — M . le procureur-généra l requ ie r t 
sa condamnat ion , p. 123g. — Est déclaré coupable et con-
damné à v ing t années de détent ion, p . 1254. 

PROST (Gabr ie l ) , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusa-
t ion est requise, p . i o 5 . — I l est sursis à statuer à son égard, 
p . 256. — Est mis en accusation, p . 352 . — Est jugé par 
contumace, p . 1 2 4 1 . — M . le procureur-généra l requ ie r t 
sa condamnat ion , p. 1239 Est déclaré coupable et con-
damné à quinze années de détent ion, p . i a 5 4 -
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PRÛVOST, i ncu lpé de Paris. Sa mise en accusat ion est requise , 
p . i o 5 . — El le est p rououcée , p. 337 . — Compara î t à l 'ou-
v e r t u r e des débats, le 5 ma i x835 , p . 4 9 8 . — Refuse de ré-
pondre tant qu ' i l ne sera pas assisté de ses consei ls, p . 5 o 8 . 

— Signe la protestat ion d u 7 m a i , p . 5Go. — R e f u s e de 
veni r entendre p la ider la quest ion de compétence , p . 6 2 8 . 

— Compara î t de nouveau devant la Cour , le 9 j anv ie r i 8 3 6 , 
p. 1 5 4 7 . — D é c l a r e ses n o m et p rénoms , p. I 5 5 2 . — D é -
bats pub l ics en ce q u i le concerne, p. 1^74 et su iv . , 1585 
et s u i v . — Sa condamnat ion est requise, p . 1G04. — S a dé-
fense est présentée pa r M° P l o c q u e , p. i G i 3 . — Est déclaré 
coupable et condamné à d i x années de détent ion , p . i 6 3 o . 

R 

RAGGIO ( Joann i ) , i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est 

requ ise , p . i o 5 . — L a déc la ra t ion de non l ieu est p r o n o n -

cée, p . 2 35. 

RAGGIO (Jérôme), i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est 
requ ise, p , i o 5 . — E l l e est prononcée , p. 253 . — Déc la re 
ses n o m et p rénoms , p. 5o6 . — S i g n e la p ro tes ta t ion d u 7 
m a i , p . 5Go. — A s s i s t e à la lec tu re de l ' a r rê t du G fév r i e r 
et de l 'acte d 'accusa t ion , p . G02 et suiv Débats pub l i cs 
en ce q u i le concerne , p. 7 1 7 et su iv . — S a défense est p ré -
sentée par M 0 de San teu l , p . 11 1 7 . — Sa c o n d a m n a t i o n est 
requ ise, p. 1 1 2 G . — - E s t déclaré coupab le et condamné à 
c inq années de dé ten t ion , p. 121 0 . 

RAISON, i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est requ i se , 
p. r o 5 . — L a déc la ra t ion de n o n l i eu est p rononcée, p. a53 . 

RAMONDETTI, i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est r e -

quise, p . i o 5 . — L a déc la ra t ion de non l i eu est p rononcée , 

p. 2 4 0 . 

RANÇON , i ncu lpé de Paris. Sa mise en accusat ion est requ ise , 
p. i o 5 . — L a déc la ra t ion de n o n l ieu est p rononcée , p . 3 4 * . 

RATIGNIÉ, i ncu lpé de L y o n . Sa mise en accusat ion est r e -
quise, p . i o 5 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 3 g . — D é c l a r e 
ses n o m et p rénoms , p. 5o4 . — Signe la p ro tes ta t ion d u 7 



m a i , p. 56o. —Ass is te à la lecture de l 'a r rê t du 6 févr ier 
et de l 'acte d 'accusat ion, p . 6oa et s u i v . — D é b a t s publ ics 
en ce qu i le concerne, p. 6 8 2 et suiv-, 6 9 7 - 7 4 5 . — Sa dé-
fense est présentée par M e De faucomprez , p. r i o 5 . — Sa 
condamnat ion est requise, p . 1 1 2 6 . — Est déclaré coupa-
b le et condamné à c inq années de détent ion, p . 1 1 9 6 . 

RAVACHOL, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est re-
quise:, p . J O 5 . — E l l e est p rononcée , p . 2 6 4 . - — D é c l a r e 
ses nom et p rénoms, p. 5 o 3 . — Annonce avoir choisi pou r 
conseil le sieur Raspa i l , p. 5og. — Signe la protestat ion du 
7 m a i , p. 56o. — Assiste à la lecture de l 'a r rê t du 6 févr ier 
et de l 'acte d'accusation , p. 6 0 2 et s u i v . — R e f u s e de 
veni r à l 'audience entendre pla ider la question de com-
pétence, p. 6 2 8 . — Débats publ ics en ce qu i le concerne; 
refuse de répondre aux questions du M . le Prés ident , 
p . g i 2 et suiv. — Signe une let t re adressée à M . le P r é -
s ident , contenant de nouvelles pro testa t ions, p . i o o 5 . 

— Refuse d 'obéi r aux sommations q u i lu i sont faites de 
comparaî t re à la bar re de la C o u r , p . 1 0 0 8 - 1 0 8 6 - 1 0 9 2 -
1 0 9 6 - 1 1 0 0 - 1 1 0 4 - 1 1 0 8 - 1 1 1 4 - 1 1 2 0 . — M . le p rocureur -gé-
néral s'en rappor te , son égard , la prudence de la Cour , 
j). 1 1 2 6 . — Est acqu i t té , p. 1 1 6 1 . 

RAYNAUD , incu lpé d 'Arbo is . Sa mise en accusation est r e -
quise, p . i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p. 3 10. 

RF.CUHT, inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — E l l e est p rononcée, p . 3 i 6 . — Comparaî t à l 'ou-
ve r tu re des débals, le 5 ma i i 8 3 5 , p. 4 9 8 . — Refuse de ré-
pondre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son 
cho i x , p. 5o8. — Signe la protestat ion du 7 m a i , p . 56o. 
— Refuse de veni r entendre p la ider la question de compé-
tence, p. 6 2 8 . — Comparaî t de nouveau devant la Cour , le 
9 janv ie r i 8 3 6 , p. 1547 . — Déclare ses nom et p rénoms, 
p. i 5 5 o . — Débats publ ics en ce qu i le concerne, p . 1557 e ! 

su iv . , 1571-1574-1575 . — Sa condamnat ion est requise, 
p. 1 6 0 4 . — S a défense est présentée par M e Bo inv i l l i e rs , 
j ) . i 6 o 5 . — D é l i b é r a t i o n sur la question de cu lpab i l i té en 
ce qu i le concerne, p. 1 6 1 8 à 1620 . — Reprise de cette 
dé l i bé ra t i on , p. 1 6 2 1 . — Son acqui t tement est p rononcé . 

p. 1 6 2 3 . 

RECNAUI D-D'EI'KRCY , inculpé d 'A rbo is (absent). Sa mise en 



accusation est requise, p . i o 5 . — El le est prononcée, p . '$09. 
— Est jugé par contumace, p. I 5 2 7 . — Sa condamnat ion 
est requise, p. I 5 2 Ô . — Est déclaré coupable et condamné 
à la déportat ion , p . i 5 3 o . 

RECNIER, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est re-
quise, p . i o 5 . — L a déc larat ion de non l ieu est prononcée, 
p . a/Jo. 

REIMONJ), incu lpé de L y o n (absent). Le procureur -généra l s'en 
r e m e t , à son égard , à la prudence de la C o u r , p . 94. — L a 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. i / | 2 . 

REINHARD, incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p . i o 5 . — I l est sursis à statuer à son égard , 
p. 2 ' , o . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 353. 

RENARD, incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 338. 

R E N A T . Voir R H O N A T . 

RENAULT , inculpé d 'Arbois (absent). Sa mise en accusat ion 

est r e q u i s e , p. i o 5 . — L a déclarat ion de non lieu est p r o -

noncée , p . 3 1 0 . 

RÉNAUX, incu lpé de Paris. L e procureur -généra l s'en r e m e t , 
à son égard , h la prudence de la C o u r , p. 9 4 . — L a décla-
ra t i on de non l ieu est p rononcée , p . i 5 g . 

RENNEVIER , inculpé de L y o n (absent). L e procureur-généra l 
s'en r e m e t , à son égard , à la prudence de la Cour , p . 9 4 . — 
L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . i 5 3 . 

REVERCHON (Ma rc -E t i enne ) , incu lpé de Lyon . Sa mise en ac-
cusation est requise, p . i o 5 . — E l l e est prononcée, p . 253. 
— Déclare ses nom et prénoms, p. 5o6. — Annonce qu ' i l a 
choisi pou r conseil le sieur A n t o n y T h o u r e t , p . 5og. — 
Renouvel le la déclarat ion de Mai l le fer au sujet des dé-
fenseurs, p. 549. — S i g n e la protestat ion du 7 m a i , p . 56o. 

— Refuse de ven i r à l 'audience entendre p la ider la question 
de compétence, p . 6 2 8 . — E s t ramené devant la Cour pour 
assister aux débats en ce qu i le concerne, p . 84 1 et s u i v . — 
Dépose des conclusions tendantes à ce que la Cour l ' au to -
rise à se faire assister des sieurs Bérenger et Garn ic r Pages 
comme conseils, sinon à être recondui t en pr ison , p . 843. 

— Ces conclusions sont rejetées, p . 8 4 8 . — Analyse du dis-
cours prononcé par l'accusé pour rendre raison de sa con-
du i te dans les événemens d ' a v r i l , p. 849 854- — R é q u i s i -
to i re du procureur -généra l tendant à cc que R e v e r c h o n 



soit condamné pour outrages envers la C o u r , p. 854 à 
859. — I l refuse de se défendre sur cet i nc iden t , p . 85g. — 
Réquis i to i re supplét i f présenté à la Cour par le p rocu reu r -
généra l , p. 8 6 1 . — L a Cour rent re en audience pou r que 
l'accusé entende la lecture de ce nouveau réqu is i to i re , 
865 à 8 6 7 . — Dé l ibéra t ion sur la cu lpab i l i té et sur 
la pe ine, p. 8 6 9 et suiv. — L ' a c c u s é , sur cet i n c i d e n t , est 
déclaré coupable d u dél i t d'offense envers le R o i et d ' ou -
trage envers la C o u r , et condamné à c inq ans de p r i son , à 
5,ooo f r . d 'amende, et à la p r i v a t i o n , pendant c inq an-
nées , de l 'exercice des dro i ts spécifiés dans les quatre p re-
miers paragraphes de l 'a r t ic le /,?. du Code péna l , p. 87 1 et 
su i v .— Les débats pub l ics sont repr is en ce qu i concerne sa 
par t ic ipa t ion à l 'at tentat d 'av r i l ; i l refuse de se défendre et de 
répondre aux questions d c M . le Président, p . 8 7 8 et s u i v . — 
Demande à établ i r que des décharges auraient été faites sur 
les habitans sans sommations préalables, p . 8 8 4 . — S i g n e 
une le t t re adressée à M . le Président, contenant de nouvelles 
protestations et un refus formel d'assister aux audiences, 
p. i o o 5 . — Refuse d 'obéi r aux sommations qu i lu i sont faites 
de comparaî t re à la bar re de la C o u r , p . 1 0 0 8 - 1 0 8 6 - 1 0 9 2 -
1 0 9 6 - 1 1 0 0 - 1 1 0 4 - 1 1 0 8 - 1 1 1 4 - 1 1 9 0 . — S a condamnat ion 
est requise, p. 1 1 2 6 . — R e f u s e de se rendre devant la Cour 
pour répondre au dernier réquis i to i re du procureur-géné-
ra l , p. n 3 o . — E s t déclaré coupable du chef d 'at tentat et 
condamné à la dépo r ta t i on , p . 1 2 0 8 . 

REVF.KCIION (cadet ) , incu lpé de Saint-Et ienne. Sa mise en ac-
cusation est requise, p . i o 5 . — El le est prononcée, p . 2 6 9 . 
— Comparaî t à l 'ouver tu re des débats, le 5 m a i , p . 498. 
— Déclare ses nom et p rénoms, p . 5 0 7 - 1 4 0 6 . — Signe la 
protestat ion d u 7 m a i , p . 55g, — Refuse de veni r entendre 
pla ider la question de compétence, p . 6 2 8 . — C o m p a r a î t 
de nouveau devant la Cour , le 10 décembre, p . i 4 o 3 . — D é -
bats publ ics en ce q u i le concerne; refuse de répondre aux 
interpel lat ions de M . le Prés ident , p . i 4 4 4 etsuiv.—Persiste 
jusqu'à la fui dans la résolut ion de ne pas se défendre, p. 1 4 6 7 -
1 4 8 0 . — Sa condamnat ion est requise, p . 1 4 7 6 . — E s t déclaré-
coupable et condamné à d ix années de détent ion ,p, 149^. 

RF.Y, incu lpé de L y o n . L e procureur -généra l s'en r e m e t , à 
son égard , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — La déclara-
t ion de non l ieu est p rononcée, p. i 5 3 . 

RHONAT, d i t RENAT, inculpé de Lyon . Sa mise en accusation 



est requise, i o 5 . — L a déclaration de non lieu est pro-
noncée, p. 248. 

RIBAN, i n c u l p é de l ' Isère. Sa mise en accusat ion est requ ise , 
p. i o 5 . — E l l e est p r o n o n c é e , p . 2 7 1 . — C o m p a r a î t aux 
débats o u v e r t s le 5 m a i , p . 4 9 8 . — Déc la re ses n o m et p r é -
n o m s , p . 5 0 7 - 1 4 ° 6 . — Signe la p ro tes ta t i on d u 7 m a i , 
p . 55g . — Refuse de v e n i r en tendre p la ide r la quest ion de 
c o m p é t e n c e , p. 6 2 8 . — C o m p a r a î t de nouveau devan t la 
C o u r , le 10 d é c e m b r e , p . i 4 o 3 . — Débats pub l i cs en ce 
q u i le c o n c e r n e ; refuse de r é p o n d r e aux i n te rpe l l a t i ons de 
M . le P r é s i d e n t , p . 1447 et s u i v . — P e r s i s t e dans la réso lu -
t i o n de ne pas se dé fendre , p. 1 4 6 7 - 1 4 8 0 . — Sa c o n d a m n a -
t i o n est r e q u i s e , p . 1476 . — Est déclaré coupab le et con -
damné à c inq années de d é t e n t i o n , p . i 5 o o . 

R I C H A R D , inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — L a déclaration de non lieu est prononcée, p. 333. 

R I S B E Y , inculpé de Paris. Le procureur-général s'en remet, À 

son égard, à la prudence de la Cour, p. 94 . — La déclara-
tion de non lieu est prononcée , p. 162. 

RIVIÈRE, i n c u l p é de L y o n , (absent). Sa mise en accusat ion est 
requ ise, p , i o 5 . — I l est sursis à s ta tuer à son égard , p . 263 . 
— E s t m is en accusa t i on , p . 3 7 4 . — Est j u g é pa r c o n t u -
mace , p . 1241 . — M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l r e q u i e r t sa con -
d a m n a t i o n , p . 123g . — E s t déc la ré n o n c o u p a b l e , p . i a 5 3 . 

ROCATTY, inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — La déclaration de non lieu est prononcée, p. 254. 

ROCKZINSKY, inculpé de Lyon. Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — Elle est prononcée , p. 239 . — Déclare ses nom et 
prénoms, p. 5 o 4 - — S i g n e la protestation du 7 mai, p. 56o. — 
Refuse de venir à l'audience entendre plaider la question de 
compétence, p. 628 . — Débats publics en ce qui le concerne ; 
refuse d'y prendre part , p. 8 1 6 - 1 1 0 9 . — T r o u b l e l'audience 
par la violence de ses exclamations ; M. le Président ordonne de 
le faire retirer, p. 884 . — Signe une lettre adressée à M. le 
Président, contenant de nouvelles protestations et un refus 
formel d'assister aux audiences, p. i o o 5 . — Déclare s'en 
remettre à la sagesse de la Cour, p. i i 2 3 . — Sa condam-
nation est requise, p. 1126. — Est déclaré coupable et 
condamné à dix années de détention, p. 1196. 



ROGER , incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — El le est p rononcée, p . 333. — C o m p a r a î t à 
l 'ouver ture des débats, le 5 m a i , p . 4g8. — In terpe l lé par 
M . le Président, ne fait aucune réponse, p. 5o8. — Signe la 
protestat ion du 7 mai, p. 56o. — îiefuse de veni r entendre 
plai t ler la question de compétence , p. 6 2 8 . — Compara i t 
de nouveau devant la Cour , le 9 décembre i 8 3 6 , p. 1 S47. 
— Déclare ses 110111 et prénoms, p. I 5 5 I . — D é b a t s publ ics 
en ce qu i le concerne, p . 1574 et s u i v . , 1 581 et suiv. — 
Sa condamnat ion est requise, p. 1 6 0 4 . — Sa défense est pré-
sentée par M c Auguste-Mar ie , p . i b o g . — Est déclaré cou-
pable et condamné à trois années d 'emprisonnement et à 
c inq années de survei l lance , p . 1 6 2 8 . 

R O G U E T . Voir BAUME. 

ROMAND-LACROIX, inculpé de Saône et L o i r e (absent). Sa mise 
en accusation est requise, p . i o 5 . — L a déclarat ion de non 
l ieu est prononcée, p. 3o5. 

ROSIÈRES, inculpé de Par is , (absent). Sa mise en accusation 
est requise, p. i o 5 . — E l l e est prononcée, p . Î 2 3 . — Com-
paraît à l ' ouver tu re des débats, le 5 ma i i 8 3 5 , p . 4 9 8 . — 
Refuse de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils 
de son cho ix , p . 5o8. — L ' u n îles signataires de la protes-
tat ion du 7 mai, p. 56o. — R e f u s e de veni r entendre pla ider 
la question de compétence, p. 6 2 8 . — S'évade de Sainte-
Pélagie, dans la soirée du 12 j u i l l e t , p . 1 0 8 2 . — Est jugé 
par contumace, p. 1655. — Sa condamnat ion est requise, 
p. 1(154. — Est déclaré coupable et condamné à cinq années 
de dé ten t ion , p. 1 6 6 0 . 

ROSSARY, incu lpé de Saint -Et ienne. Sa mise en accusation est 
requise p. i o 5 . — El le est prononcée, p . a68. — Comparaî t 
à l 'ouver tu re des débats, le 5 m a i , p. 4 9 8 . — Déclare ses 
nom et prénoms, p. 5 0 7 - 1 4 0 6 . — Signe la protestat ion du 
7 mai, p . 56o. — Refuse de veni r entendre p la ider la ques-
t ion de compétence, p . 6 2 8 . — Comparaî t de nouveau 
devant la Cour , le 10 décembre, p . t 4 o 3 . — Débats publ ics 
en ce qu i le concerne, p. 14^4 à 1 - 1 4 6 6 et suiv. 
— Sa défense est présentée par M ° Raud , p. 1 4 7 0 - 1 4 8 0 . 
— Sa condamnat ion est requise, p . 1476 . — Est déclaré 
coupable et condamné à trois années d'emprisonnement et 
à c inq années de surve i l lance , p . 1 4 9 4 . 

ROUSSET, incu lpé de Lyon . Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 2 4 8 . 



ROUSTAN , inculpé de Lunév i l l e . Le procureur -généra l s'en 
remet , à son égard, à la prudence de la Cour , p. gb. — La 
déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. i 6 3 . 

R o u x ( A n d r é ) , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accu-
sation est requise, p . i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu est 
prononcée, p . 24 

Roux ( J e a n ) , incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est 
requise, p . i o 5 . — E l l e est prononcée, p . 233. — Déclare ses 
nom et prénoms, p. 5o4. — Assiste à la lecture de l 'a r rê t 
du 6 févr ier et de l 'acte d 'accusat ion, p. 6 0 2 et su iv . — 
Débats publ ics en ce q u i le concerne, p. 6 7 9 . — Sa dé-
fense est présentée par M " Benoist de Versail les, p. 11 o 1. — 
Sa condamnat ion est requise, p. 1 1 2 6 . — Est déclaré cou-
pable et condamné à trois années d 'emprisonnement et à 
c inq annnées de survei l lance , p . 11 4 -

RUAUD, incu lpé de Paris. Le procureur -généra l s'en remet , à 
son égard, à la prudence de la Cour , p. 94* — La déclara-
t ion de non l ieu est prononcée, p. i 3 8 . 

S 

SAFFRAY, incu lpé de Paris. L e procureur-généra l s'en remet, 
à son égard , à la prudence de la Cour , p . 9 4 . — L a décla-
ra t i on de non l ieu est prononcée, p . 162 . 

SAILLIET, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
p . IO5. — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 2/(5. 

SALLES, incu lpé de Paris. Le procureur -généra l s'en r e m e t , à 
son égard, à la prudence de la Cour , p. 9/,- — L a déclara-
t ion de non l ieu est p rononcée, p . 162 . 

SANS, incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 338. 

SAUBLIN, incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — La déc larat ion de non l ieu est prononcée, p . 341 -

SAUNIER, incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation 
est requ ise , p . i o 5 . — I l est sursis à statuer à son 
égard , p . 2 4 0 . — Est mis en accusat ion, p. 3 5 2 . — Est 
jugé par con tumace, p . 1241. — M . le procureur-généra l 
requ ier t sa condamnat ion, p . 1239. — Est déclaré coupa-
ble et condamné à d ix années de détent ion, p . i a 5 4 . 



SAURIAC, incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . •— El le est p rononcée, p . 3a3 . — C o m p a r a î t à l 'ou-
ver tu re des débats, le 5 mai i 8 3 5 , p . 4 g 8 . — R e f u s e de répon-
dre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son cho ix , 
p . 5o8. — Signe la protestat ion du 7 ma i , p . 56o. — Re-
fuse de ven i r entendre p la ider la question de compétence, 
p . 62,8. — Réclame un déla i pou r s 'expl iquer sur le r équ i -
s i to i re tendant à la d iv is ion des débats, p . 1295. — Compa-
ra î t de nouveau devant !a Cour pour y sub i r j u g e m e n t , le 9 
j anv ie r i 8 3 6 , p. 1547. — Déclare ses nom et prénoms, 
p. I 5 5 I . — Débats publ ics en ce qu i le concerne, p . 1564 
e t s u i v . — Sa condamnat ion est requise, p. 1 6 0 4 . — Pré-
sente l u i -même sa défense, qu i est complétée par M® Sau-
nières, p . 1 6 0 8 et suiv. — Est déclaré coupable et condamné 
A c inq années d 'emprisonnement et à c inq années de sur-
ve i l lance, p . 1 6 2 6 . 

SÉCHAUD , incu lpé de L y o n . L e procureur-général s'en r e m e t , 
à son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . - — L a décla-
ra t i on de non l ieu est p rononcée, p . i 5 3 . 

SÉGUIN], incu lpé de Paris. L e procureur-général s'en r e m e t , 
à son é g a r d , à la prudence de la C o u r , p . 9 4 . — L a décla-
ra t i on de non l ieu est p rononcée , p . i 5 g . 

SERVIETTE, incu lpé de L y o n {absent!) Sa mise en accusation est 
requ ise , p . i o 5 . — I l est sursis à statuer A son éga rd , 
p . 256. — Est mis en accusat ion, p . 352. — E s t jugé par 
contumace, p . 1 2 4 1 . — M . le p rocureur -généra l requier t 
sa condamnat ion , p . 123g. — E s t déclaré coupable et con-
damné A quinze années de dé ten t ion , p . >254-

SIBILLE (a îné) , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusa-
t i on est requise, p . i o 5 . — I l est sursis A statuer A son 
égard, p . 2 4 0 . — E s t mis en accusat ion, p. 3 5 a . — E s t j ugé 
par con tumace , p . 1 2 4 1 - — M . le procureur -généra l s'en 
remet , A son éga rd , A la prudence de la C o u r , p . 1239. 
— E s t déclaré non coupab le , p . I 2 5 I . 

SIBILLE (cadet) , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accu -
sat ion est requise, p . i o 5 . — I l est sursis A statuer à son 
égard , p. 2 4 0 . — Est mis en accusat ion, p . 3 5 2 . — Est jugé 
pa r con tumace , p. 1 2 4 1 . — M . le procureur -généra l s'en 
r e m e t , à son éga rd , A la prudence de la Cour , p. 1239. — 
Est déclaré non coupab le , p . i 2 5 i , 



SICARD, inculpé de l ' Isère. Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — L a déc larat ion de non l ieu est p rononcée, 
p . 2 7 2 . 

SIMON (absent), incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est 
requise, p. i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p. 33 i . 

SIMONET, incu lpé de L y o n . L e procureur-généra l s'en reme t , 
à son égard, à la prudence de la C o u r , p. 9/,. — La décla-
ra t ion de non l ieu est prononcée, p . 1 4 2 . 

SOBRIER, incu lpé de Par is . Sa mise en accusation est re-
quise, p . i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p. 328. 

SOUILLARD d i t CHIRET, incu lpé de Paris (absent). Sa mise en 
accusation est requ ise , p . i o 5 . — El le est p rononcée , 
p. 3 4 i . — Est jugé par contumace, p. iG55. —> Sa c o n -
damnat ion est requ ise , p. I6L>4- — Est déclaré coupable 
et condamné à d i x années de détent ion, p . 1 6 6 4 . 

SPILMENT, inculpé de Paris. Sa mise en accusation est re-
quise, p . i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p. 333. 

STILLER, incu lpé de Lunév i l le . Sa mise eu accusation est re-
qu ise , p. i o 5 . — El le est p rononcée, p . 345. — C o m p a r a î t 
à l ' ouver tu re des débats , le 5 mai i 8 3 5 , p . 4 9 8 . — Refuse 
de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté de ses conseils, 
p. 5o8. — Signe la protestat ion d u 7 m a i , p. 56o Refuse 
de veni r entendre p la ider la quest ion de compétence, p . 
6 2 8 . —Compara î t de nouveau devant la Cour , le 2 8 novem-
b r e , p. i 3 t 5 . — Déclare ses nom et p rénoms, p. 1319. — 
Refuse de répondre aux in terpe l la t ions de M . le Prés ident , 
p. 1327. — Débats publ ics en ce qu i le concerne, p . I 3 2 8 à 
1 345. — S a condamnat ion est requise , p . i 3 4 7 - — Est dé-
claré coupable et condamné à d i x années de dé ten t ion , 
p. 1359. 

T 

TAREY , incu lpé d 'A rbo is . Sa mise en accusation est requise , 
p. t o5 . — L i déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 31 0 . 

TASSIN , inculpé de Paris. Sa mise en accusat ion est requ ise , 
p. i o 5 . — E l l e est p rononcée, p. 327. — Compara î t à l ' o u -
ver tu re des débats, le 5 mai i 8 3 5 , p. 4 9 8 . — Refuse de r é -



pondre tant qu ' i l ne sera pas assisté des conseils de son choix, 
p . 5o8. — Signe la protestat ion du 7 m a i , p . 5 6 o . — Refuse 
de veni r entendre p la ider la question de compétence, p . 6 2 8 . 
— S'évade de Sainte-Pélagie, dans la soirée du 12 j u i l -
le t , p. i o 8 3 . — E s t jugé par con tumace, le 23 j anv ie r 
i 8 3 6 ' , p . i 6 5 5 . — Sa condamnat ion est requise , p. 1654 • 
— Est déclaré coupable et condamné à c inq années de dé-
tent ion , p . 1662 . 

TAXTL, inculpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p . 338. 

TFURIF.R, inculpé de Paris. L e p rocureur -généra l s'en remet , 
à son égard , à la prudence de la C o u r , p. 9/ , . — L adécla-
rn t ion de non l ieu est prononcée, p. i 3 8 . 

TIIIBAUDIER, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est re -
quise, p . i o 5 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, 
p . 25/| . 

THION, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requise, 
j). i o 5 . — El le est p rononcée , j). 23/,. — Déclare ses nom 
et p rénoms, p. 5o5. — Signe la protestat ion du 7 m a i , 
p . 56o. — Refuse de veni r à l 'audience entendre p la ider la 
question de compétence, p . 6 2 8 . ' — E s t ramené à la bar re 
pou r assister aux débats en ce qu i le concerne, p . 767 . — 
Déclare d 'abord ne vou lo i r p rendre aucune par t à ces dé -
ba t s , p . 758. — Consent à ce que M 0 Favre prenne des 
noies dans son in térê t , p . 769. — Se détermine à faire pré-
senter sa défense, p . 7G0. — M " Favre plaide en son nom, 
j ) . 1110. — S a condamnat ion est requ ise , p . 1 1 2 6 . — Est 
déclaré coupable et condamné d i x années de détent ion , 
p. 1 1 9 8 . 

THIVF.RT , inculpé de Lyon . Sa mise en accusation est requise, 
p . i o 5 . — L a déclarat ion de non l ieu est p rononcée , 
p . 2 4 0 . 

THOMAS, inculpé de Lunév i l le . Sa mise en accusation est re-
qu ise , p . i o 5 . — E l l e est prononcée, p . 345. — Compa-
ra i t à l 'ouver ture des débals , le 5 m a i , p . 498. — Refuse 
de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté de ses conseils, 
p. 5o8. — Signe la protestat ion du 7 m a i , p . 5 5 g . — R e -
fuse de veni r entendre plaider la question de compétence, 



p. 6 2 8 . — Comparaî t de nouveau devant la Cour , le 28 no-
v e m b r e , p . J 3 I 5 . — Déclare ses nom et prénoms, p. I 3 I 8 . 
— Commence un exposé de ses pr incipes répub l i ca ins ; 
M . le Président l u i adresse des observations et lu i re t i re la 
paro le , p. I32O et s u i v . — P r o t e s t e contre tout ce que 
pour ra fa i re la C o u r , p. Ï 3 2 5 . — R e f u s e de répondre aux 
interpel lat ions do M . le Prés ident , p . 1327. — Débats p u -
blics en ce qu i le concerne, p. i 3 2 8 à 1345. — Sa condam-
nat ion est requise, p . 1347. — Est déclaré coupable et 
condamné à la dépor ta t i on , p. i 3 5 8 . 

THOITVENIN, inculpé de L y o n . Sa mise en accusation est re-
quise, p. 1 0 6 . — El le est prononcée, p . 234 . 

TIPHAINE, incu lpé de Saint-Et ienne. Sa mise eu accusation 
est requise, p . 10G. — El le est prononcée, p . 2 6 8 . — 
Compara i t à l ' ouver tu re des débats , le 5 m a i , p . 4 9 8 . — 
Déclare ses nom et prénoms, p. 5O7~I4O5.—'Déc lare avo i r 
choisi pour conseil le sieur Carno t , p . 5og. — Signe la 
protestat ion d u 7 m a i , p . 5 5 9 . — Refuse de veni r entendre 
p la ider la question de compétence, p. 6 2 8 . — Comparaî t 
de nouveau devant la C o u r , le 10 décembre, p . i 4 o 3 . — 
Débats publ ics en ce qu i le concerne , p. 1418 à i 4 4 4 > 
1454- — S i défense est préseutée par M 0 B a u d ; i l la com-
plète p a r l a lecture d 'un discours é c r i t , p . 1 4 7 0 - 1 4 8 0 . — 
Sa condamnat ion e u requ ise , p. 147G — Est déclaré cou-
pable et condamné à une année d 'empr isonnement et à c inq 
ans de su rve i l l ance , p . i 4 g 5 . 

TOURNET , incu lpé de Paris. Sa mise eu accusation est re-

quise, p. 106 . — L a déclarat ion de non l ieu est p ronon-

cée, p. 3 / j i . 

TOURNIKR, inculpé de Lyon . Le procureur -généra l s'en re-
met , à son égard, à la prudence de la Cour , p. 9 4 . — L a 
déclarat ion de non l ieu est p rononcée, p. 141. 

TOURRF.S, incu lpé de L y o n . S I mise en accusation est requise, 
p. i o 5 . — El le est p rononcée, p. 2 2 0 . — Déclare ses nom 
et prénoms, p. 5o3. — Annonce qu ' i l a choisi le sieur 
Pierre Le roux pour conseil, p. Sog. — Signe la protestat ion 
du 7 m a i , p. 5 6 o . — Assiste à la lecture de l 'a r rê t du G fé-
v r ie r et de l 'acte d'accusation, p. 6 0 2 et s u i v . — Refuse d'as-
sister aux audiences, p. 6 0 6 . — Refuse de venir entendre 
pla ider la question de compétence , p. G28. — E->t ramène 
aux débats publ ics en ce qu i le concerne, p . 8 9 1 . — Re-



fuse d 'abord de répondre aux questions de M . le Président, 
ibid. — Donne à la Cour des renscignemens sur ses antécé-
dens et sur sa condui te pendant les événemens, p . 8 9 1 et 
suiv. — S i g n e une le t t re adressée à M . le Président , conte-
nant de nouvelles protestat ions et un refus fo rme l d'assister 
aux audiences, p . i o o 5 . •—Refuse avec violence d 'obé i r 
aux premières sommations q u i l u i son l faites de comparaî-
t re la bar re de la Cour , p . 1 0 0 8 . — S e rend à l 'audience 
le 16 j u i l l e t sans résistance, p . 1 0 8 7 . — Revendique sa par t 
dans tous les actes q u i on t sauvé l a v ie à l 'agent Cor teys , 
p. 1101. — Sa défense est présentée par lu i -même et par 
M e B a u d , p . 11 a.3. — Sa condamnat ion est requise, 
p . i 1 2 6 . — E s t déclaré coupable et condamné à v ing t années 
de détent ion, p . 1180. 

TOYÉ ou TROILLIET, incu lpé de L y o n (absent). Le p rocu reu r -
général s'en reme t , à son égard , à la prudence de la Cou r , 
p . 9 4 . — L a déclarat ion de non l ieu est p rononcée, p . i 5 3 . 

TREVEZ, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est requ ise , 
p. 1 0 6 . — La déclarat ion de non l ieu est prononcée, p . 2 2 0 . 

TRICOTEL, incu lpé de Lunév i l l e . Sa mise en accusation est 
requise, p . 106 . — E l l e est prononcée, p. 345. — Compa-
ra i t à l 'ouver tu re des débats, le 5 m a i , p . 4 9 8 . — Refuse 
de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté de ses conseils , 
p. 5o8. — L ' u n des signataires de la protestat ion du 7 ma i , 
p . 56o. —. Refuse de veni r entendre p ia i l ler la question de 
compétence, p . 6 2 8 . — C o m p a r a î t de nouveau devant, la 
C o u r , le 2 8 novembre , p . 1315. — D é c l a r e ses nom et p ré -
noms , p . i i t g . — R e f u s e de répondre aux in terpel la t ions 
de M . le Prés ident , p . 1 3 2 7 . — D é b a t s publ ics en ce qu i 
le concerne, p. i 3 2 8 à 1 3 / j 5 . — S a condamnat ion est r e -
quise, p . I347- — Est déclaré coupable et condamné à d i x 
années de dé ten t ion , p. i 3 6 o . 

TRONC, inculpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est re-
quise, p . 1 0 6 . — I l est sursis à statuer à son égard, p . 2 1 7 . 
— L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. 347. 

V 

VALIW, incu lpé de L y o n . L e p rocureur -généra l s'en r e m e t , 
à son égard , à la prudence de la C o u r , p. 9 4 . — L a décla-
ra t ion de non l ieu est p rononcée, p . i 5 3 . 



n S S t a b l e 

VARÉ, incu lpé de Paris. Sa mise en accusation est requise, 
p. 1 0 6 . — El le est prononcée, p . 3 5 7 . — Comparaî t à l ' ou -
ver tu re des débats, le 5 mai i 8 3 5 , p . 498. — Refuse de 
répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté de ses conseils , 
p. 5o8. — Signe la protestat ion du 7 m a i , p . 56o. — Refuse 
de ven i r entendre p la ider la question de compétence, 
p. 6 2 8 . — C o m p a r a î t de nouveau devant la C o u r , le 9 j a n -
v ier i 8 3 6 , p. I5 / |7 . — Déclare ses nom et p rénoms, 
p. I 5 5 Î . — D é b a t s publ ics en ce qu i le concerne, p . i 5 g i 
et s u i v . , i 5 g 4 - 1598. — Sa condamnat ion est requise, 
p . 1 6 0 4 . — Sa défense est présentée par M " Ploeque, p . 1 6 i 3 . 
— Est déclaré coupable et condamné à trois années d 'em-
pr isonnement et à c inq années de survei l lance, p . iG3o. 

VERPILLAT, incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est re-
quise , p. 1 0 6 . — La déclarat ion de non l ieu est p rononcée, 
p. 235. 

VF.YRON , incu lpé de L y o n (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . 106. — I l est sursis à statuer à son égard, 
p . 2 4 0 . — Est mis en accusation, p. 3 5 2 . — Est j ugé par con-
tumace, p . 1 2 4 1 . — M . le procureur-généra l requ ier t sa 
condamnat ion , p . 1 2 3 g . — Est déclaré coupable et con-
damné à v ing t années de détent ion. , p . i 2 5 q . 

"VIGNERTE (Ben jamin ) , incu lpé de Paris. Sa mise en accusation 
est requise, p . 106 . — L a déclarat ion de non l ieu est pro-
noncée, p . 332. 

VIGNERTE (Jean-Jacques), inculpé de Paris (absent). Sa mise 
en accusation est requ ise , p . 1 0 6 . — El le est prononcée, 
p. 3 i 6 . — Comparaî t à l ' ouver tu re des débats, le 5 m a i , 
p . 4 9 8 . — R e f u s e de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté 
des conseils de son cho i x , p. 5 o 8 — S i g n e la protestat ion 
d u 7 m a i , p . 55g. — R e f u s e de ven i r entendre p la ider la 
quest ion de compétence, p. G28. — S'évade de Sainte-Pé-
lagie, dans la soirée du 12 j u i l l e t , p . 1 0 8 2 . — E s t jugé par 
con tumace , p . 1655. — Sa condamnat ion est requise, 
p. i 6 5 4 - — E s t déclaré coupable et condamné à la peine de 
la dépo r ta t i on , p . iG58 . 

VIIXAIN , incu lpé de Paris (absent). Sa mise en accusation est 
requise, p . 106 . — El le est prononcée, p . 337- — C o m p a -
raî t à l ' ouver tu re des débats, le 5 mai t 8 3 5 , p . 498- — 
Refuse de répondre tant qu ' i l ne sera pas assisté de ses con-
seils, p . 5 o 8 . — E s t empêché par son état de m a l a d i e de 



veuir entendre pla ider la question de compétence, p . 6 2 9 . 
— S'évade de Sainte-Pélagie , dans la soirée du 12 j u i l l e t , 
p. i o 8 3 . — E s t jugé par contumace, p. i 6 5 5 . — S a con-
damnat ion est requise, p . i 6 5 / | . — E s t déclaré coupable et 
condamné à quinze années de détent ion, p . 1664. 

VILLIARD , incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation est r e -
quise, p. 106. — El le est prononcée, p. 2 3 o . — Déclare 
ses nom et p rénoms, p. 5 o 3 . — A n n o n c e qu ' i l a choisi 
pour conseil M . de Cormen in , p . 5 o g . — S i g n e la p r o -
testation du 7 m a i , p. 56o. — Refuse de veni r à l ' au-
dience entendre p la ider la question de compétence, p. 6 2 8 . 
— Débats publ ics en ce qu i le concerne; refuse de ré-
pondre aux interpel lat ions de M. le Prés ident , p. 7 7 ! ) . — 
Signe une let t re adressée à M . le Président, contenant de 
nouvelles protestations et un refus fo rme l d'assister aux 
audiences, p. i o o S . — D é c l a r e s'en rappor te r à la sagesse 
de la C o u r , p. 1122 . — Sa condamnat ion est requise, 
j). 1 1 2 6 . — Est déclaré coupable et condamné à d i x années 
de dé ten t ion , p . 1 1 8 0 . 

VINCENT (marchand v ina ig r ie r ) , incu lpé de L y o n (absent). 
Sa mise en accusation est requise, p. 106. — I l est sursis à 
statuer sou éga rd , p. 2 1 9 . — Est mis en accusat ion, 
p. 3 5 i . — E s t j u g é par contumace, p. i 2 . / i i . — M . l e p rocureur 
généra! s'en r e m e t , à sou égard , à la prudence de la Cour , 
p. 1239. — Est déclaré coupable et condamné à d i x années 
de dé ten t ion , p. 1 2 4 8 . 

VINCENT (Edouard ) , incu lpé de L y o n . Sa mise en accusation 
est requ ise , p . 106 . — L a déclarat ion de non l ieu est p r o -
noncée, p . 259. 

VOUHPES ou VOUUPY, incu lpé de L y o n . L e procureur -généra l 
s'en remet , à son égard , à la prudence de la C o u r , p. 9 4 . 
— L a déclarat ion de non l ieu est prononcée, p. i 5 3 . 

Y 

YVON , incu lpé de Paris (absent). Sa mise en accusation est r e -
quise, p . 1 0 6 . — El le est prononcée, p. 3 2 7 . — Es t j ugé pa r 
contumace, p. i f>55. —• Sa condamnat ion est requise, 
p. i 654 - — E s t déclaré coupable et condamné à d i x années 
de détent ion, p. 1662. 

FIN DE LA TAUI.K DES I N C U L P É S . 
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Affaire du mois d'avril i834. 
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TABLE DES MATIÈRES 

CONTENUES AU PUOCÈS-YEUBALDES SÉANCES RELATIVES AU JUGEMENT 

DE CETTE AFFAIRE. 

A 

AHSENCF. DES ACCUSÉS. Lo rsqu 'un accusé est lég i t imement em-
pêché d'assister à une audience, i l peut être réputé présent 
sur sa demande, v. p. 5/(5, 7-33, 836, 904, § ult. ; 1/173.— 
Les débats peuvent- i ls être continués en l'absence d 'un ac-
cusé , s' i l s'obstine à t roub le r l ' o rd re de l 'audience par des 
clameurs et des violences ? F . les discussions sur les arrêts 
des 6 et 9 ma i 1835 5 v. no tamment p . 532 , en haut; 537, 
§ i c r ; 5/4O, §ult.-, 56/, à 5 8 4 , 586 à 5 9 5 , e t 5 9 7 . ~ M . le 
Président, en ver tu de l ' a r rê t du 9 ma i , fai t re t i re r de l 'au-
dience les accusés qu i t roub len t l ' o r d r e , p . 6 0 1 , 6 o 3 , 6 0 7 . 

— Les accusés expulsés de l 'audience sont avert is qu' i ls y 
seront ramenés s'ils le demandent , p. 6o5. — La lecture de 
l 'acte d'accusation a l ieu en leur absence, p . 6 o 3 , 6 0 7 , 
6 1 0 , etc. — Accusé ramené à l 'audience sur sa demande. 
i>. p . 6/,5. — Les accusés absens doivent- i ls être sommés 
spécialement de comparaî t re à l 'audience pou r assister aux 
plaidoir ies sur la compétence? Discussion à ce su je t , p. G15 
à 6 2 2 . — Sommat ion faite aux accusés, p . 625 , 6 2 7 et su iv . 

— L ' a r r ê t sur la compétence do i t - i l être déclaré commun 
avec les accusés qu i n 'ont pas obéi à la sommation de ven i r à 
l 'audience? V. le réquis i to i re du 20 m a i , p. 631 , au bas, et 
la discussion sur ce réqu is i to i re , p . 642 îi 644» — La Cour 

2 2 6 



d i t qu ' i l n 'y a l ieu à statuer à cet égard , p . G/ t/ (, 6 ' ,8 . — 
Conclusions de M c Favre tendantes à ce que tous les accusés 
soient présens aux in terrogato i res et audi t ions des témoins , 
p . 6 5 5 . — Réquis i to i re du procureur-généra l , p. 656. — D é -
l ibé ra t ion , p . 65g et 6 '6o.— A r r ê t de rejet , p . G 6 t , T. aussi 
p. 6 9 1 à 6g/, , et 7 2 1 . — Les accusés expulsés de l 'audience 
pour tumul te y sont ind iv idue l lement ramenés pour assister 
à l ' aud i t ion des témoins en ce qu i les concerne, v. p. 71 3. 

— (Observat ions de M . le Président sur la marche suiv ie à cet 
égard, p.7 23 .—Discuss ion en chambre du conseil sur la pos-
sib i l i té de condu i re ainsi le débat jusqu 'à son terme , p . 72/ , 
à 7 3 1 . ) — Aut res accusés ramenés à l 'aud ience, v . p. 73 / , , 
758, 7 6 1 , 7 6 3 , 7 6 5 , 7 6 8 , 7 6 g , 7 7 3 , 7 7 5 , 7 7 7 , 7 7 g . — Con-
clusions de M c Plocque tendantes à ce que le débat ne soit 
cont inué qu'en présence de tous les accusés, p. 7 8 1 . — O b s e r -
vations du procureur-généra l , p . 7 8 2 . — A r r ê t de re jet , p.7 88 . 
— On cont inue à ramener les accusés ind iv idue l lement à l 'au-
dience, v. p. 7go, 8 0 6 , 8 0 g , 8 1 0 , 8 1 2 , 81 / , , 8 1 6 , 8 ï 3 , 8 2 7 , 
au bas; 836 , 8 / , i , au bas. — L ' a c c u s é Lagrange est spécia-
lement ramené p o u r assister à la déposit ion d 'un témoin en 
ce qu i peut le concerner, v. p. 944- — U n certa in nombre 
des accusés q u i avaient c o m p a r u aux audiences précédentes 
se refusent à comparaî t re à celle d u 11 j u i l l e t , u . p . i o o / | . — 

— Le t t r e par eux adressée au Président de la Cou r , p . 100/1. 
— Procès-verbal constatant l eu r refus v io lent de compa-
ra î t re à l 'audience, p . i oo5 à 1 0 0 g . — R é q u i s i t o i r e tendant 
à ce que le procès soit cont inué en leur absence, la charge 
de leur not i f ier le réqu is i to i re déf in i t i f du ministère p u b l i c , 
p. l o i o . — Discussion appro fond ie à ce s u j e t , p. i o i 3 à 
1 0 1 9 , 1 0 2 1 à io / , 6 . — A d o p t i o n du réqu is i t o i re , p. 10 / , 6 . 

— Premie r pro je t d ' a r r ê t , p. 1 0 4 7 . —- Observat ions sur ce 
p ro j e t , p. l o / , g i o 5 / t . — Deux ième pro je t d 'a r rê t , p. i o 5 8 . 

— Nouve l le discussion, p . i o 5 g à 1 0 6 9 . ( D a n s le cours de 
cette discussion la Cour décide fo rmel lement qu ' i l n 'y a pas 
l ieu d 'employer la force d 'une manière absolue pour ramener 
les accusés à l 'audience , p . 1 0 6 g . ) — A r r ê t du i 5 j u i l l e t 
1835 , q u i o rdonne que le réqu is i to i re sera présenté, même 
en l 'absence des accusés q u i s'opposeraient par la violence à 
l 'exécut ion des ordres donnés pour les ramener à l 'aud ience, 
]). 1 0 7 / , . — (Beaucoup de Pairs n 'adoptent cet a r rê t que 
parce que tous les accusés ont été mis il même de se défendre 
pendant les débats, v. p . i o 3 6 et su i v . , i o 5 o et i o 5 i 



V. aussi |i. 1152. ) — P r o c e s - v c r b a u x dressés avant chaque 
audience pour constater le refus des accusés de se rendre à 
la b a r r e , v . p. 108G, 1 0 9 2 , 1 0 9 6 , 1100 , 1 1 0 4 , 1 1 0 8 , m 4 , 
1 120 . — Le réquisi to ire déf in i t i f est présenté eu l'absence 
d 'un certain nombre d'accusés, v. p . 1 0 8 g , i o g 3 . — I l est 
not i f ié aux accusés absens, p . 1093 , § 2 ; 1 0 9 6 , § 4. 
Dernière sommation faite aux accusés absens de l 'audience 
pour les mettre en demeure de présenter leurs moyens de 
défense, p . 1 0 2 9 . — Proposi t ion tendant à ce que l 'a r rê t 
à in terven i r ne soit pas déf in i t i f à l 'égard des accusés qu i 
n 'ont pas comparu à tou t le débat, p , Î I 3 5 à 1 1 4 4 . — C e t t e 
proposi t ion est écartée par la question préalable, p. 1145 .— 
Dernières observations à ce su je t , p. u 5 o et I I 5 I . — 
Eclaircissemens donnés par M . le Président sur la vér i table 
si tuat ion de la Cour , p . 1152. 

AIISF.KCE DES MEMBRES DE I.A C O U R . ( P o u r l e s e x c u s e s d e s m e m -

bres absens , v. au mo t Excases. ) 

Mise en accusation. Toute absence, quelque courte que soit 
sa du rée , doi t -e l le empêcher le Pa i r q u i a manqué à une 
part ie quelconque de la dél ibérat ion en chambre du conseil 
de prendre par t à la suite de la dél ibérat ion ? Observa-
t iousà ce su je t , p. 146 à 1 4 9 . — I l est imp l ic i tement décidé 
q u e , dans les questions de mise en accusat ion, un Pair 
pou r ra être admis à vo ter sur une quest ion, encore qu ' i l 
n 'a i t pas voté sur une au t re , p o u r v u qu ' i l a i t assisté à la 
lecture du rappor t et du réqu is i to i re , et pris par t au vote 
sur la compétence , v. p. 147 et 149 . — N o u v e l l e s observa-
tions à ce sujet, p. 177. — E n conséquence et pa r t i r du 5 
janv ie r i 8 3 5 , les procès-verbaux reproduisent à chaque 
séance les noms de tous les Pairs présens, avec des v a r i a -
tions en plus ou en moins dans leur n o m b r e , v. p . 1 7 9 , 
197 , 2O5, etc. — M . le Président r a p p e l l e , au moment de 
signer l ' a r r ê t , la décision prise à cet égard , et annonce qu ' i l 
a compris sur la liste des Pairs qu i devron t signer tous ceux 
qu i n 'ont pas été forcés d ' i n te r rompre tout -à- fa i t leur assis-
tance aux séances, v. p. 3 7 5 . — On fa i t remarquer , après un 
tour d 'appel nomina l sur l ' incu lpé D r e v e t , que la Cour 
n'est plus au même nombre qu 'au commencement de la 
séance, p. 1 /,6. — L a Cour décide qu ' i l sera procédé à 
1111 second tour d 'appel au commencement de la séance su i -
vante , p . 1 4 8 , au bas; I 5 I . — O n propose, par suite de 
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l 'absence de plusieurs Pa i r s , de rendre plusieurs arrêts 
séparés sur la mise en accusation, pou r donner aux absens le 
moyen de rent rer pa rmi les juges, v. p . i 5 g . — Observa-
t ion sur les inconvéniens de cette proposi t ion, p . 174 à 176. 
— El le est abandonnée, p . 1 7 7 . — U n Pair demande que le 
vote émis au sujet d 'un inculpé soit recommencé à la séance 
su ivante, a t tendu l'absence d 'un grand nombre de Pairs au 
moment de ce v o t e , p . 2 0 7 . — La dél ibérat ion qu i a donné 
l ieu à cette demande est maintenue, et la Cour arrête qu ' i l ne 
sera tenu aux procès-verbaux aucune note du nombre de 
juges auquel chaque décision aura été prise , p . 2 0 g . 

Délibération pendant ou après les débats. Tou te absence 
empêche de prendre pa r t à l ' a r r ê t ; cependant un Pair q u i , 
dans le cours d 'une dél ibérat ion incidente de plusieurs jours , 
avait manqué à une séance, est autorisé à prendre par t au 
vote du lendemain , v. les observations faites à ce sujet , 
p. i o 5 5 et i o 5 6 . 

A B S T E N T I O N ( M o t i f s d ' ) . 

Pairs membres du Cabinet. L a Cour décide que les mem-
bres d u Cabinet qu i sont en même temps Pairs de France 
p o u r r o n t siéger au p rocès , p. 4 7 2 • F . la d i scuss ion qu i a 
précédé cette décis ion, p . 466 à 472• -— Les t ro is Pairs 
membres d u Cab ine t , au mois de mai i 8 3 5 , s'excusent sur 
leurs fonct ions de ne pouvo i r assister aux débats, p. 4g 1 . — 
La Cour déclare cette excuse va lab le , p . 4g2. 

Pairs nommés depuis le procès. L a Cour décide que 
M . le baron Bernard , nommé Pair le 10 novembre 1834 , 
ne peut siéger comme juge au procès d ' a v r i l , p. 474- Fo i r 
la discussion qu i a précédé cette décis ion, p. 4 7 a à 474-
V. aussi p. i 5 i g , § ult. — Cette cause d'abstent ion esl-
elle appl icable lorsqu' i l s'agit de juger des contumaces ? 
V. j). 1685 à 1 6 8 8 . — L a Cour maint ient p rov iso i rement 
pour l 'a f fa i re Delente l 'app l icat ion du p r inc ipe d 'exc lus ion, 
sauf à examiner plus tard ce qu ' i l y aura i t à fa i re si des 
contumaces se représentaient après un long in te rva l l e , 
p. 1 6 8 8 . 

Pairs assignés comme témoins par les accusés. Les Pairs 
ainsi assignés sont seuls juges de ce qu' i ls ont à faire suivant 
leur conscience, p. 488. — D e u x Pairs assignés c o m m e 

témoins par des accusés déclarent qu' i ls n 'ont r ien à d i re 



dans l ' in tcrc t de la découverte de la vé r i té , et qu'en consé-
quence i lssont déterminés à rester juges ,v. p . 4 8 9 , S o i , 5 o 2 . 

Pairs dont la conscience ne peut admettre un principe 
consacré par un arrêt. Après l 'adopt ion de l 'a r rê t du 15 j u i l -
let i 8 3 5 , un l ' a i r déclare que sa conscience n 'admettant 
pas le pr inc ipe sur lequel repose cet ar rê t i l serait décidé à 
s'abstenir de cont inuer ses fonctions de juge si la Cour l 'y 
au to r i sa i t , p. 1 0 7 0 . — Sur les observations q u i l u i sont 
faites, ce Pair cont inue d'assister au procès, p . 1 0 7 ] . 

Pair qui n'a pas assisté à toutes les parties d'une affaire. 
U n Pair expose qu 'ayant cessé, avant tout jugement , d'as-
sister aux débats ouverts le 5 m a i , i l c roya i t ne pouvo i r 
prendre par t aux nouveaux débats à o u v r i r sur les autres 
parties de l 'a f fa i re d 'av r i l : la Cour décide que cette cause 
d'abstent ion n'est pas admiss ib le , v . p. 1277 et 1 2 7 8 . 

Parenté arec l'accusé au degré prévu par l'article 378 du 
Code de procédure civile. Deux Pairs exposent qu'étant pa-
reils de l'accusé de L u d r e au degré p révu par l 'ar t ic le 378 , 
leur in tent ion est de s'abstenir de voter sur les questions 
relatives à cet accusé, si la Cour les y autorise : cette cause 
d'abstention est approuvée par la Cour , v. p. 1658 à 1659. 

ACCUSÉS D'AVRII.. Demandent que leurs conseils soient in t rodu i ts 
dans l ' aud i to i re , p . 5 i 1, 5/iÇ). — Cette demande est rejetéc , 
J). 5 Ï I — T roub len t l 'audience par leurs c lameurs ; p lu-
sieurs protestent contre ce scandale, p . 5a6. — Se l iv rent 
à de nouvelles scènes de désordre à l 'audience du 7 m a i , 
]). 557 , 561. — D o i v e n t - i l s être indispensablement présens 
aux débats? Discussion qu i a l ieu à ce sujet, p . 566 et suiv. ; 
587 et suiv. ; 6 1 6 et su iv . ; 723 et su iv . ; i o i 3 et s u i v . ; 
1021 et su iv . — M . le Président est autorisé à faire re t i re r 
ceux d'entre eux q u i , pa r leurs violences, rendra ient im -
possible la cont inuat ion des débats, p . 6 0 1 . — Empêchent 
par leurs clameurs la lecture de l 'a r rê t et de l 'acte d'accusa-
t ion ; M . le Président les fa i t re t i re r de l 'audience, p. 6 0 1 . 
— V i n g t - n e u f d 'entre eux rentrent pour entendre la lecture 
des pièces , p . 6 0 2 . — C e u x qu i refusent d'assister aux a u -
diences doivent être sommés de comparaî t re pou r être p ré-
sens aux p la idoi r ies sur la compétence, p . 6 2 2 . — I I do i t 
être passé out re au jugement de ceux qu i refuseraient de 
comparaî t re à la bar re ou se l i v rera ient des actes de v i o -
lence; mode de procéder à leur égard , p. ioy5 , ioc)3 , 
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1 0 9 6 , î i 3 i . — C o u s qui refusent d'assister a u x audience;; 
peuvent- i l s être jugés c o m m e contumaces? V. p. 102.4 et 
s u i v . ; i o 3 6 et s u i v . ; 1 0 4 2 et suiv . — Doivent - i l s être ra-
menés de gré ou de force à l 'audience polir assister à la 
c lôture des débats? p. i o 5 a à 1 0 7 0 . — V i n g t - n e u f des 
accusés d'avril s 'évadent de Sainte-Pélagie , dans la soirée du 
12 ju i l l e t , p . 1081 et suiv.; i>., pour plus de dé ta i l s , les 
mots Absence (les accusés, Audiences ( t r o u b l e apporté à 
leur t e n u e ) , Débats, Délibérations, Evasion. 

ACCUSÉS (Ques t ions diverses). U n accusé qui s'est const i tué 
prisonnier depuis l 'ouverture des d é b a t s , mais avant la l ec -
ture de l'arrêt d 'accusat ion , est c o m p r i s dans ces débats sur 
sa d e m a n d e , v. p . 6 0 6 . — U n autre accusé , arrêté avant la 
fin des débats, dev ient l'objet d'un débat ultérieur, v. p . 1 4 1 0 , 
§ penult. — U n i n c u l p é , mis en accusat ion pour charges 
n o u v e l l e s , après line déclaration de non l i e u , peut- i l être 
c o n d a m n é pour des faits connus antér ieurement à la décla-
ration de non l ieu? V. p . 1 4 9 1 . 

A P P E L NOMINAL. 

Pour constater le nombre des membres présens. Il est pro-
cédé t\ un appel nominal avant toute dél ibérat ion de la Cour, 
m ê m e lorsque la dél ibérat ion doit porter sur des quest ions 
préparato ires , v. p. 12 . — Cet appel nominal es t fait par 
ordre d 'anc ienneté d e r é c e p t i o n , v. p. i 3 i 7 , i 4 o 5 , etc . 

Pour prendre les voix. Cet appel nominal est fait dans 
l 'ordre inverse de celui de récept ion, p . 2 1 . — M. le Prési -
dent fait observer que l 'appel nominal n'est pas de r igueur 
pour les arrêts préparatoires , p. 20 . — 1 1 est cependant 
procédé à 1111 appel pour l'arrêt du 1G avril 1834 , 1»' 21 . — 
Pour celui du 21 a v r i l , p . 31 et 32 . — P o u r celui du 8 dé -
c e m b r e , p . 8 4 . — L'appel nominal est réc lamé pour voter 
sur une proposi t ion relat ive à l 'ordre de la d é l i b é r a t i o n , 
p. 194 . — Arrêts votés par mains l evées , l 'appel nominal 
n'étant pas r é c l a m é , v. p . i 3 7 5 , 1631 , i 6 G 5 , etc . 

APPLICATION DE I.A PEINE. Les accusés et leurs défenseurs sont 
mis en d e m e u r e de s 'expl iquer sur l 'application des pe ines 
en m ê m e temps que sur la c u l p a b i l i t é , v. p. n 3 i et I I 3 2 . 
— La Cour déc ide qu'il sera statué sur la pe ine après chaque 
déclarat ion indiv idue l le de culpabi l i té , p . 11 $9 . 

ARBOIS. Dél ibérat ion sur la mise en accusat ion des inculpés 



île cette v i l le, p . 153, xây, 158, 3ot), 3 i o . — Débats publ ies 
sur l 'accuséFroidevaux, p . 1454 à 1458. — Dél ibérat ions se-
crètes sur la cu lpab i l i té et sur la peine, p . 1496, i 5 3 o et suiv. 

ARMÉE. Tentat ives faites pour entraîner le débat dans un sens 
in ju r ieux pou r la condui te de l 'armée dans les événemens de 
L y o n , v. au mot Témoins. 

\ R R É T S DE LA C O U R DES P A I R S . S o n t p r é c é d é s d ' u n a p p e l n o m i -

nal , v . A p p e l nomina l . — Sont signés par tous les membres 
qu i y ont pr is p a r t , excepté lorsqu ' i l s'agit de simples actes 
d ' i ns t ruc t ion , p . 4 9 . — Ar rê ts signés avant la prononc ia t ion 
en audience pub l ique, p . 1213,1 1699; — après la p ro -
nonc iat ion à l 'audience , p. i 3 i 3 , i 3 g i . — Sont lus en p ré-
sence du ministère pub l i c , p . 23, 32, 4 9 , 8 6 . — A r r ê t s rendus 
sans que la Cour entre en chambre d u conseil , p . 7 8 8 à 8 4 8 . 

— Arrêts de condamnat ion : sont prononcés en l'absence des 
condamnés, p. 8 7 5 , i 2 i 5 , i 5 o 5 , i 6 3 3 . — - S o n t lus aux 
condamnés par le Gref f ier en che f , p . 1 2 3 , 1 6 4 7 . — 
— Les pro jets d'arrêts do ivent - i l s être discutés paragraphe 
par paragraphe? V. p . 995 , 9 9 6 et 9 9 7 . — Propos i t ion ten-
dant à cc qu ' i l soit rendu plusieurs arrêts séparés sur la mise 
en accusation des inculpés des diverses catégories, p . 159. — 
Cette propos i t ion est re t i rée , p . 1 7 6 . 

A R R Ê T S RENDUS DANS L'AFFAIRE D'AVRIL. 

Du i 6 « m 7 i 8 3 4 , qu i ordonne qu ' i l sera procédé une 

ins t ruc t ion sur les faits déférés à la Cour par o rdon-

nance royale d u i 5 av r i l . 

Du 21 du menu: mois, qu i déclare valables les saisies exé-

cutées sur les j o u r n a u x / » Tribune, l'Estafette et l'Écho 

français, et ordonne la j onc t i on des procédures com-

mencées à l 'occasion de ces saisies à celle qu i s ' instrui t 

devant la Cour , p . 32 . 

Du 3o du même mois, por tan t que les procédures instrui tes 

et à ins t ru i re à l 'occasion des troubles qu i ont éclaté à 

C h â l o n s - s u r - S a ô n e , à A rbo is et autres l ieux , et 

des tentatives d'embauchage pratiquées à E p i n a l , 

sont jo intes à celles commencées en exécut ion de 

l 'a r rê t du 16 a v r i l , p . 4 7 . 

Du 8 décembre, po r tan t qu ' i l n ' y a pas l ieu de faire d ro i t à la 

demande formée par quelques uns des prévenus pou r 



obten i r communicat ion du rappo r t et du réquis i to i re 
avant l 'a r rê t de mise en accusat ion, p . 8 4 . 

Du 6 février i 8 3 5 , qu i statue sur la compétence de la Cour 
et sur la mise en accusation des 442 accusés compr is 
au r a p p o r t , p . 3g3. 

Du 5 mai, po r tan t rejet de la demande formée par plusieurs 
accusés pour être autorisés à se faire assister à l 'au-
dience de conseils n 'étant n i avocats n i avoués, p. 5?.3. 

Du 6 du même mois, q u i statue sur le réquis i to i re présenté à 
l 'audience contre l'accusé Cavaignac, pour dél i t d ' in-
jures envers la C o u r , et j o i n t l ' inc ident au f o n d , 
p. 543. 

Du 7 du même mois, qu i rejette les conclusions prises par 
M ° C r i v e l l i , et tendantes ce que ceux de M M . les 
Pairs qu i auraient pr is pa r t à l 'a r rê t de mise en 
accusation ne puissent être juges d u déba t , p . 555. 

Du g du même mois, sur le mode de procéder l 'égard des 
accusés q u i , par leurs v io lences, rendra ient impos-
sible la cont inuat ion des débats , p . 5gg. 

Du 2 0 du même mois, sur la question de compétence plaidée 
par M ° Des A u b i e r s , p . 645. 

Du 22 du même mois, po r tan t rejet des conclusions prises par 
M c F a v r c , et tendantes à ce que les débats n'aient 
l ieu qu'en présence de tous les accusés, p. 6 6 1 . 

Du 19 juin, po r tan t rejet des conclusions tendantes aux 
mêmes fins, prises par M e Plocque au nom des accu-
sés Margo t et H u g u e t , p . 7 8 8 . 

Du même jour, par lequel la Cour répr imande M e Plocque à 
raison de paroles par l u i prononcées à l 'audience et 
po r tan t le caractère d 'at taque contre la const i tut ion 
de la Cour et l 'autor i té de ses arrêts , p. 8 0 1 . 

Du ier juillet, po r tan t condamnat ion de l'accusé Reverchon 
( Marc -E t ienne) à c inq ans d 'emprisonnement et a u -
tres peines accessoires, p o u r délits d'offense envers 
le R o i et d 'outrage envers la Cour commis à l ' au-
dience du 3o j u i n , p . 8 7 5 . 

Du 1 x du même mois, po r tan t qu ' i l sera immédiatement p r o -
cédé aux pla idoir ies et au jugement en ce qu i c o n -
cerne les 6 0 accusés présens de L y o n , p . 1 0 0 0 . 

Du i 5 du même mois, sur le mode de procéder à l 'égard des 



accusés qui refuseraient de comparaître à la barre 
pour entendre le réquisitoire du procureur-général 
et pour présenter leurs m o y e n s de d é f e n s e , p . 107/1. 

Du i 3 août i 8 3 5 , portant jugement contradictoire des 
6 0 accusés présens de la catégorie de L y o n , p. 1 2 1 6 
et suiv. 

Du 17 du même mois, portant j u g e m e n t pïir contumace des 
26 accusés absens , de la catégorie de L y o n , p. 1 2 6 0 
et suiv. 

Du 19 novembre, prononçant la division des débats pour le 
jugement des accusés de L u n é v i l l e , Sa int -Et ienne , 
P a r i s , e t c . , p. i 3 o 5 . 

Du 8 décembre, portant jugement contradictoire des 10 ac-
cusés d'Epinal et de Lunévi l l e , p . 1 3 7 8 . 

Dit 10 du même mois, qui déclare inadmissible la récusation 
proposée par l 'accusé Gilbert , dit Miran, contre tous 
les Pairs signataires de l'arrêt de mise en accusat ion, 
p. i / | o 8 . 

Du 28 dit même mois, portant qu'il n'y a lieu à mettre en 
accusation le témoin R e y , inculpé de faux témoi -
gnage à l 'audience , p. i 5 o 3 . 

Du même jour, portant jugement contradictoire de 11 accu-

sés présens, de Saint-Etienne, Lyon , A r b o i s , Besan-

ç o n , Grenoble et Marseil le, p. i 5 o 5 . 

Du 9 janvier i 8 3 6 , portant jugement par contumace des 
9 accusés absens , de G r e n o b l e , A r b o i s , Châlons et 
Marse i l l e , p . i 5 3 3 . 

Du 2 2 du même mois, portant jugement contradictoire des 
19 accusés présens , de P a r i s , p. i 6 3 / , . 

Du 23 du même mois, portant jugement par contumace des 
2 9 accusés a b s e n s , de P a r i s , p . 1 6 6 7 . 

Du 7 juin , portant jugement contradictoire de l'accusé D e -
l e n t e , p. 1 7 0 1 . 

ARTICLE 1 0 0 n u CODE PÉNAL, qu i e x e m p t e d e t o u t e p e i n e 

dans certains cas les compl ices de sédit ion. — E s t - i l a p -
pl icable à des accusés d'attentat? F. pour l'accusé J u l i e n , 
p. 1 1 8 1 , 1 1 8 a ; pour l'accusé G e n e t s , p. n 8 5 à 1191 . 

ATTENTAT D'AVRIL I 8 3 4 . U n i t é d e c e t a t t e n t a t , v. p . 2 6 9 , 
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i c r ; 3o6 . — Celte imité n'est pas détruite par la 
division des débats , v. notamment p. i 374- f - aussi aux 
mots Complicité, Compétence, Disjonction, Presse. 

AUIHKNCES (Trouble apporté À la tenue d e s ) . Tumulte causé 
par les clameurs des accusés à l'audience du 6 mai i 8 3 5 , 
p . 5 2 6 . — Réquisitoire contre l'accusé Cavaignac , ibid. — 
Délibération sur ce réquisitoire, p. S î f ) à 5/ (2. (On discute 
sur les mesures à prendre pour que l'audience puisse être 
continuée malgré les violences des accusés; v. notamment 
p. 5 2 9 , 5 3 o , 5 3 i , 5 3 3 , 5 3 5 , 5 3 7 , 5 3 8 , 5 3 9 , 5/,o). — A r r ê t 
du 6 mai i 8 3 5 , portant q u e , dans le cas où des désordres 
nouveaux seraient c o m m i s , la Cour avisera aux moyens 
d'assurer à la just ice son libre cours , p . 5 4 3 et 544 . 
N o u v e a u x troubles apportés à l 'audience du 7 mai , 
p. 5 5 7 , § I e r et 2 ; 5 5 8 . — R é q u i s i t o i r e tendant à ce que 
la Cotir autorise le Président à faire sortir de l'audience 
les accusés qui troubleraient l 'ordre, sans que le débat en 
soit in terrompu, p. 5 6 i . — Discussion approfondie sur ce 
réquisitoire et sur les moyens d'assurer à la justice son libre 
cours, p. 5 6 3 à 584 , 5 8 5 à 5 g 5 et 5 9 7 . — A r r ê t du 9 mai i 8 3 5 , 
p . 5 9 9 . — Les accusés renouvel lent leurs clameurs, p. 6 0 1 . 
— M. le Président les fait retirer de l 'audience , et y fait 
ensuite ramener ceux qui n'ont pas pris part au t u m u l t e , 
v . p. 6 0 1 et 6 0 2 . — Discussion sur le point de savoir si 
les accusés absens do ivent être spécialement sommés d'as-
sister aux plaidoiries sur la compétence , p . 6 i 5 à 6 2 2 . — 
La Cour ordonne que cette sommation aura lieu , voir 
p. 6'25, 627 et suiv. (V. aux mots Absence, Débats). — 
L'audience est de nouveau troublée par l'accusé Dibier : 
réserves du procureur-général contre cet accusé. — La 
Cour donne acte de ces réserves, et ordonne qu'il sera tenu 
note de la conduite de l 'accusé, p. 780 et 781 . — Discours 
de l'accusé Revercl ion à l'audience du 3 o j u i n i 8 3 5 , p. 8 4 9 
à 8 5 4 . — Observations et réquisitoire du procureur-général, 
au sujet de ce discours , p. 8 5 4 à 8 5 g . — Réquisitoire sup-
p lé t i f , p. 861 et 8 6 5 . — Dél ibérat ion , p. 8 6 2 , 8 6 3 , 871 à 
874 . — Arrêt qui condamne Reverchon à 5 ans d'empri-
sonnement pour offense envers le Roi et outrage envers la 
C o u r , p. 8 7 5 . — L'accusé Rockzinsky trouble l 'audience 
et en est expulsé , p. 8 8 8 . 

A U D R Y DE PUYRAVEAU ( M . ) , l ' u n d e s c o n s e i l s d e m a n d é s i\ l a 

Cour par les accusés, p . 512 . 



AVOCATS. Des avocats sont désignes d'office à l'audience pour 
défenseurs à des accusés, v. p. 1^07, i / , o8 , etc. — En l'ab-
sence de l'avocat choisi par l 'accusé, M. le Président désigne 
un des avocats présens au barreau pour prendre des notes à 
sa place, voir p. 1418 et I 5 5 7 . — La Cour décide que 
les avocats nommés d'office, et dont le concours a été refusé 
par leurs cliens, peuvent ne pas assister aux audiences , à 
la charge de rendre compte à M. le Président de leurs 
motifs , et de se représenter dans le cas où leur assistance 
serait réclamée , p. 4 8 1 . V. au mot Défenseurs les incidens 
d'audience relatifs aux défenseurs de chacun des accusés .— 
Explications de M. le Président sur les devoirs des avocats 
dont le ministère est refusé par leurs cl iens, v. p. 789 , au 
bas, 837 , § lût. ; 1 1 iG, 1288 ; § lût., i 3 2 / ( , l 3 2 6 , 1 4 0 7 , 
1 5 5 7 . — Des cartes sont délivrées aux avocats pour entrer à 
l'audience de la Cour,p. 5 i 2, § ult. — La Cour réprimande, 
par arrêt, un avocat pour attaque envers l'autorité de la 
Coui*, u. p. 7 8 8 , 7 8 g , 791 à 802 . — Avocat qui demande 
la parole pour s'expliquer sur un fait personnel, v. p. 885 . 
— M c Aynès , défenseur d'un accusé d'avril , est assigné 
comme témoin par d'autres accusés, p . 9 2 1 , — Observations 
de M. le Président à ce sujet, p . 923 . — M° Aynès dépose 
dans la forme ordinaire , p. 9 2 4 . — Dans l'affaire de 
Saint-Etienne, M° B a u d , défenseur de deux des accusés , 
demande à être entendu comme témoin : sur une obser-
vation de M. le Président, il n'insiste p a s , p. i / ( 3 6 . — Un 
avocat est invité par M. le Président à se renfermer dans 
sa cause , v . p , 1115 . 

AYMAR (M. le général baron) repousse les imputations inju-
rieuses pour l'armée , qui pourraient résulter des questions 
posées par un des défenseurs, p . g iG et suiv. 

AYNÈS ( M c ) adhère, au nom de l'accusé N i c o t , aux conc lu-
sions prises par M'' Favre relativement à l'ordre adopté poul-
ies débats, p. 6 5 6 . — Adhère à la disjonction de la cause des 
accusés d e L y o n , et demande le renvoi , devant qui de dro i t , 
de celle des accusés de Saint-Etienne, en ce qui touche les 
événemens de février, p. 9 6 9 . •— Assiste aux débats relatifs 
à l'accusé N i c o t , p. 1422 . — Présente la défense de cet 
accusé, p. 1/(67. 



B 

BALLOTAGP:. V . a u m o t Vote. 

BARILLET ( Le témoin ) se plaint d 'avoir été insulté et m e n a c e 
à l 'occasion des déc larat ions par lui faites en just ice ; 

p. 6 7 0 . 

BARILLON ( M " ) , avocat d e G a y e t , assiste aux débats relatifs 
à cet a c c u s é , p . 6 7 2 . — Prend des notes pour l 'accusé 
Genêt s , en l 'absence de M® B e r r y e r , son a v o c a t , p . (>76. — 
Assiste aux débats relatifs à l 'accusé G i r o d , p . 7 0 8 ; — 
assiste aux débats relatifs à l 'accusé Corréa, p . 8 o 5 . — Pré -
sente la défense des accusés G a y e l , Corréa et P r a d e l , 
p. 11 o 5 . — E s t choisi p o u r défenseur par M a r i g n é , p . 11 16. 
— Préscnte la défense de cet accusé , p . 1 1 2 1 . 

BAUD ( M 0 ) soumet à la Cour que lques observat ions en faveur 
de l 'accusé T o u r r è s , p . 8 9 6 . — Présente la défense de cet 
a c c u s é , p . 1 1 2 3 . — Est chois i par l 'accusé A d a m , et pré-
sente sa d é f e n s e , p. 1 1 2 3 . — Assiste aux débats relatifs à 
l 'accusé T i p h a i n e , p . 1 4 1 9 . — Présente la défense d e s ac -
cusés T i p h a i n e et R o s s a r y , 1 4 7 0 , 1 4 8 0 . 

BAVOCX ( M ° ) assiste a u x débats relatifs à l 'accusé Fro idevaux , 
p . 1 4 5 5 . — Présente la défense de cet a c c u s é , p . 1 4 G 7 , 
1 4 8 0 . — A s s i s t e aux débats relatifs h l 'accusé C a n d r e , 
p . Ï 5 6 I . — Présente sa d é f e n s e , p . 1 6 0 8 . 

BELLKVAL ( M c d e ) présente la dé fense d e l 'accusé Genets , 

p . 11 j o , 1 I 3 Î . 

BENOIST ( M c ) , d e Versa i l l e s , avocat d e P ierre Bi l l e , assiste 
a u x débats publ ics relatifs à cet a c c u s é , p . 6 6 6 . — Assiste 
éga l ement aux débats relatifs à l 'accusé R o u x , p . 6 7 9 . — 
Assiste aux débats relatifs à l 'accusé N o i r , p . 7 0 2 . — Pré -
sente que lques observat ions en faveur de M c P l o c q u e , in-
cu lpé d'outrage envers la C o u r , p. 7 9 3 . — D e m a n d e la 
disjonction de la cause des accusés d e L y o n , p. 9 7 2 . — P r é -
sente la dé fense des accusés Bil le (Pierre) et R o u x , p. 1 1 0 1 . 

BESANÇON. Dé l ibérat ion sur la mise en accusat ion des incul-
pés d e cet te v i l l e , p. 3 i o , 3 u . — D é b a t s publ i c s sur 
l 'accusé G i l b e r t , dit Miran, p . i 4 5 8 . à 1 4 6 0 . — D é l i b é r a -
tion sur la culpabi l i té et sur la p e i n e , p . 1 4 9 6 et su iv . 



BOINVILLXERS ( M c ) assiste aux débats relatifs à l'accusé 
Recurt , p. i 5 5 ? . — Présente la défense de cet a c c u s é , 
p. i 6 o 5 . 

BOUCHOTTE ( M . ) , l'un des conseils demandés par les accusés , 
p. 5 l 2 . 

BOUSQUET ( M c ) , avocat de Mercier , assiste aux débats p u -
blics relatifs à cet accusé , p. 6 7 2 . — S'oppose à la division 
de la cause des accusés de L y o n , p . 9 6 8 . — Présente la 
défense des accusés Mercier et Lafond , p. 1 l o i , 1 i 3 2 . 

C 

CARNOT (M.), l 'undes conseils demandés par les accusés, p. 512 . 

CARREI. (M. Armand) , l'un des conseils demandés par les ac-
cusés, p. 5 1 2 . 

CHAIX-D'ESTANCK ( M ° ) , avocat de Marcadier, assiste aux d é -
bats publics relatifs à cet accusé , p. 7 0 6 . — P r é s e n t e quel-
ques observations en sa faveur, p. n o 5 . 

GHALONS-SUR-SAÔNE. Délibérations sur la mise en accusation 
des inculpes de cette v i l le , p . 3o/ ( à 3 o 6 . — Jugement par 
contumace de l'accusé Menand ,deChâ lons , p. i 5 2 i et suiv. 
— Délibération en chambre du conseil sur cet accusé, p. 1531. 

CIIAMAILLARD ( M c ) assiste aux débats relatifs à l'accusé Bil-
lon , p. 1574 , 1583 . — Présente la défense de cet accusé , 
p. 1G19. 

CHARNIER (Le témoin) expose les circonstances de'plus ieurs 
scènes qui se seraient passées dans la commune de Vaise 
après l'entrée des troupes. M. le Président et M. le premier 
avocat-général lui adressent à cet égard diverses observa-
tions, p. 8 8 2 et suiv. 

CUEGARAY (M.), nommé avocat-général près la Cour des Pairs, 
p. 3. — Répond aux allégations avancées par le témoin 
Charnier, au sujet des événemens malheureux qui se seraient 
passés à Vaise , p. 8 8 3 . — D é v e l o p p e les moyens de l 'accu-
sation en ce qui concerne divers accusés de la catégorie de 
L y o n , p. 1 0 8 9 , 1093. 

CHEVROT (Le témoin), conseiller municipal de Vaise, demande 



et obtient la parole relativement aux faits avances par le 
témoin Charnier, p. 918 . 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 71 n'est pas posé de question sur 
l'existence de circonstances atténuantes, la Cour des Pairs 
ayant le droit de diminuer la pe ine , même lorsque ces cir-
constances n'existent pas. V. les observations de SI. le 
Prés ident , p. 1157, 1158 . 

CIRCULAIRE adressée par le comité de défense établi à Sainte-
Pélagie aux conseils des accusés d'avril , p. 7 8 5 . 

CLAIR ( L a l i l l e ) est entendue comme témoin. M. le procureur-
général requiert qu'il soit tenu note des variations signalées 
dans ses déclarations, p. 6 8 8 . 

CLAMEURS des accusés. V- au mot Audiences ( trouble apporté 
à la tenue des ) . 

CLERMONT - FERRAND. Délibérations secrètes sur la mise eu 
accusation des inculpés de cette v i l le , p. i 5 3 . 

Conr. PÉNAL. V. aux mots Article 100 du Code pénal, Peines, 
Récidive, 

COMMISSAIRES INSTRUCTEURS DE L A C O L R . V. au mol Instruction. 
— Les commissaires instructeurs siègent dans les procès à 
côté de M. le Président, p. 53 et 5 4 - — O n demande qu'avant 
les délibérations sur chaque inculpé les commissaires instruc-
teurs émettent leur avis, p. 128 . — M. le Président combat 
cette propos i t ion , qui n'a pas de suite , p. 128 et 129 . — 
Autres observations de M. le Président sur des demandes 
d'explications adressées aux commissaires instructeurs , 
p . 234 ) 2 5 5 . 

COMMISSION DES MISES F.N LIRERTÉ. D o u z e P a i r s d é l é g u é s 

par la Cour remplissent pendant l'instruction les fonctions 
attribuées à la chambre du conseil par l'art. 128 du Code 
d'instruction criminelle , v. p. 1 1 , 17. — Ces Pairs sont 
nommés au scrutin de liste , p. i 5 . — M. le Président de la 
Cour préside de droit cette commiss ion , i>. p. 18. — Les 
rapports y sont faits par un des Pairs délégués pour l'instruc-
tion , au choix de M. le Président, v. p . 18. — Les Pairs 
instructeurs n'ont voix délibérative dans la commission des 
douze que pour les affaires par eux rapportées , p . 19. — 
Aucune mise; en liberté ne peut être prononcée que sur les 
conclusions tonne l l e s i!u ministère p u b l i c , et de l'avis una-
nime de la commission des douze , v, p . 2 5 5 . — Lors-



qu'une déclaration de non lieu a été prononcée dans le cours 
de l ' instruction, et que de nouvel les charges survenant 
contre l'inculpé motivent sa mise en accusat ion , peut -on 
avoir égard , en le condamnant , à des faits connus antérieu-
rement à la déclaration de non lieu? Voir, au sujet de l 'ac-
cusé N i c o t , p. i g i . 

COMMUNICATIONS pendant la dél ibération sur la mise en accu-
sation. L'inculpé Marrast demande communica t ion , le 
3 décembre i 8 3 / | , du rapport et des pièces d e l à p r o c é -
dure , v . p . 69 à 71 . — Discussion à ce sujet , p. 71 à 76 . 

— On demande que la lettre de l'inculpé Marrast soit com-
muniquée au p r o c u r e u r - g é n é r a l , p. 7 3 , § i e r ; i > . aussi 
p. 7G et 77 . — Nouve l l e demande formée par soixante in-
culpés , tendant aux mêmes l ins, p . 78 . — Réquisitoire du 
procureur-général , 1». 79 . — Nouve l l e discussion sur les 
principes de la mat i ère , p . 8 0 à 8 4 . — Arrêt qui déclare 
n'y avoir lieu , quant à présent , de faire droit à ces de-
m a n d e s , p. 8 4 , aussi p. 1 0 6 et 107 , en haut. 

COMPÉTENCE DE LA COUK DES P A I E S . 

Pour prononcer sur la validité de saisies de journaux, voir 
]>. -!o et 31, et l'arrêt du 21 avril i 8 3 / | . — Pour prononcer la 

jonction de procédures incidentes à celles dont elle est saisie, 
p. 44 et s u i v . — S a u f à disjoindre ensuite certaines parties de 
ces procédures, v. p. 47 , au htis;v. aussi aux mots Jonction et 
Disjonction.—Pour juger l'affaire d'avril dans s on ensemble.— 
Observations préliminaires sur l'ordre de la délibération et 
sur les principes de la compétence de la Cour, p . n o à 1 1 3 . — 
Discussion approfondie sur la compétence de la Cour dans 
le procès d'avril , p. n 3 à 123 . — F. aussi la discussion 
sur les considérans de l'arrêt du G février i 8 3 5 , en ce qui 
touche la déclaration générale de compétence , p. 384 à 389 , 
et 391 à 393 . — La compétence de la Cour est de nouveau 
mise en question à l 'ouverture des débats , v. p . 6 2 4 , 6 2 9 , 
— Conclusions prises à ce sujet par M" Des Au b i er s , p. 6 3 o . 
— Réquisitoire du p r o c u r e u r - g é n é r a l , ibid. — Nouve l l e 
discussion sur la compétence de la Cour des Pa ir s , et sur les 
principes qui lui servent de base , p. 6 3 3 à 639 . — Arrêt 
du 2 0 mai qui maintient la déclaration de c o m p é t e n c e , 
p. 6 4 5 à 648 . — P o u r juger en particulier l'affaire de Lu-
néville. — Discussion à ce su je t , p . 123 à 127. — Observa-
tions sur le point de savoir si, pendant le cours de la dél ibé-



ration sur la mise en accusat ion , la Cour peut revenir sur 
la question de c o m p é t e n c e , p. 1 6 2 . — La question de c o m -
p é t e n c e , en ce qui touche l'affaire de Lunévi l l e , est discutée 
de nouveau au commencement da la délibération sur les ac-
cusés de cette c a t é g o r i e , v. p . I 3 5 I à I 3 5 7 . — Pour con-
naître des faits qni se rattachent aux sociétés secrètes de Per-

pignan, e tc . — Considérations générales sur cette partie de 
l'instruction , et sur les iuconvéniens o u les avantages d'en 
saisir la C o u r , v . p. i 6 3 à 1 6 8 , 168 à 174 . — La Cour 
déclare n'y avoir l ieu à suivre à l'égard de fous les inculpés 
de ce t te catégorie , p. 1 6 8 , 174 . — Considérations sur la 
compétence de La Cour en ce qui concerne les faits de Saint-
Étienne , p. 2 6 8 et 2 6 9 . — L e complot ne rentre dans la 
compétence de la Cour qu'à titre de compl ic i té dans un a t -
tentat , v. au mot Complot. — La Cour, saisie d'un fait 
qualifié complic i té d'attentat , peut-el le procéder par voie 
de déclaration d ' incompétence , pour réserver contre l ' in-
culpé l'action du ministère publ ic devant les tr ibunaux 
ordinaires ? v. au mot Renvoi devant les tribunaux ordi-
naires, — Lorsqu'un meurtre a été commis dans la consom-
mation d'un a t tentat , la Cour des Pairs est-e l le compétente 
pour connaître séparément du meurtre , ou doit -e l le en con-
naître seulement en tant qu'il constituerait un fait de c o m -
plicité d'attentat , v. p . 1 4 8 8 , 1 4 8 9 , 1490 . 

COMPLICITÉ. L e complot est un m o d e de complic i té dans l 'at -
tentat; voir Complot. — U n inculpé peut être mis en a c c u -
sation à la fois comme auteur et c o m m e compl ice d'un a t -
tentat; le chef de complic i té est alors subsidiaire pour le cas 
où l'autre chef serait é c a r t é , p. 2 0 2 ; v. aussi p. I I G 5 , 
§. ait. — Un inculpé peut être mis en accusation pour c o m -
plicité d'un at tentat , bien que les auteurs de cet attentat ne 
soient pas sous la main de la j u s t i c e , v. p. 3 o 6 . — D i s c u s -
sion sur les l imites où commence la compl ic i té d'attentat; — 
au sujet des inculpés de Lunévi l le en g é n é r a l , v. p. 123 
à 1 2 7 , et 1351 à i 3 Î ) 7 ; et part icul ièrement au sujet des 
faits imputés à l 'accusé Lapota ire , v . p i 3 6 3 à 1367 • — au 
sujet des faits imputés à l 'accusé Béchet, v. p. 1 3 7 0 et 137 1. 
— Discussion analogue au sujet des accusés de Perpignan , 
p. i 6 3 à 174 ; — au sujet de ceux du Sa int -Et ienne , p. 2 6 8 
et 2 6 9 ; v. aussi p . 1 4 8 8 et 1 4 8 9 ; — au sujet de la pré-
vention qui s'élève contre le sieur Crépu , p. 27 5 à 3o4 ; 



— 'contre le s ieur Petetin , p . 3 5 8 3G8; — contre le sieur 
Rivière c a d e t , p . 3 7 3 . 

COMPLOT. Depui s la loi du 2 8 avril I 3 3 A , la Cour des Pairs 
11e peut plus connaître d'un complot qu'autant qu'il const i -
tue une compl ic i té dans un attentat : observat ions diverses à 
ce sujet, v. p. x 8 5 , 1 8 8 , § ait.; 1 8 9 , §ult.; 190 , i g i , 1 9 2 , 1 9 3 . 
V. au m o t Complicité. — Le crime de complot peut exis ter , 
bien qu'il n'y ait eu ni exécut ion ni m ê m e tentative d'atten-
t a t : il suffit qu'il y ait eu résolut ion concertée et a r r ê t é e ; 
v. la discussion sur la culpabil i té de l 'accusé l ï é c h e t , 
p . 1 3 7 0 . •— Motifs de cel te sévérité de la l o i , v. p. x 3 7 r. 

COMPTE DES VOIX. V. aux mots Majorité des cinq huitièmes, Vote. 

COMTE ( M c ) , avocat de Mai l le fer , assiste aux débats relatifs 
à cet a c c u s é , p . i / | 5 i . — Présente sa dé fense , p. i / | 8 o . 

.CONDAMNATION. V . aux mots Peines, Vote, Majorité, Ar-
ticle 100. 

CONFUSION DES VOIX pour cause de parenté et d'al l iance. T a -
bleau des degrés de parenté et d'all iance pour lesquels a l ieu 
cette confusion , p . ï 3 1 , x 3 2 , 11 /19 , i 3 5 o , 1 4 8 4 , 
i 5 a g , 1 6 1 6 , 169g . — Celte règle est suivie pour la mise en 
accusat ion c o m m e pour le j u g e m e n t , p . x 3 i . 

CONKEXITK. La connex i té des diverses parties de J'affaire 
d'avril n'a pas été r o m p u e par la div is ion des d é b a t s ; voir 

aux mots Attentat d'avril, Disjonction. 

CONTUMACES (Accusés) . I .es accusés contumaces sont jugés par 
arrêt séparé ; i>. les arrêts des 17 août 1835 , 9 et a ï j a n -
vier z83G. — Formes suivies p o u r ce j u g e m e n t , v. p. i 2 3 i 
et suiv . — La Cour prononce par un vote col lect i f sur la 
régularité des p r o c é d u r e s , en ce qui concerne tous les accu-
sés contumaces soumis ensemble à son j u g e m e n t , p. x 2 / ( 3 , 
1.528, j 6 5 6 , au bas. — Observat ions sur la possibi l i té d'ap-
pl iquer les formes du j u g e m e n t par contumace aux accusés 
qui ne veu lent pas comparaî tre à l 'audience ; v. n o t a m -
ment p. 1 0 1 7 , en haut; 1 0 1 8 , aubns; l o i g e t 1027 , au bas; 
1 0 2 8 , x o 3 o , XO32, 1 0 4 0 , au bas; i o / , 3 . — V . la p r o p o -
sition faite par un Pair à l 'ouverture de la dél ibération e n 
chambre du conse i l , p. 11 35 11 45 . — Fi l e est écartée par 
la quest ion p r é a l a b l e , p . 1 1 / | 5 . — V. enfin au mot Absence 

2 2 8 



des accuses. — Accusés arrétés postérieurement à leur c o n -
damnat ion par contumace . V. aux mots Pommier et Delente 
( d a n s la liste des incu lpés ) . 

CORMF.MN ( M . d e ) , l 'un des consei ls demandés par les accusés , 
p . 5 1 2 . 

CULPABILITÉ ( V o i e sur l a ) . V. au mot Vole. 

CIVÉMIF.UX (MC) est chois i pour défenseur par l 'accusé Béchet , 
p . 1 3 2 7 . — S 'oppose à ce que l'on donne lecture des d é p o -
sit ions écr i t e s , p . I 3 3 2 et s u i v . •— Présente la défense de 
l 'accusé B é c h e t , p . i 3 4 5 et s u i v . 

CftivF.LLI ( M * ) p r e n d , au n o m de l 'accusé G u i c h a r d , des con-
clus ions tendantes à la récusat ion de ceux de M M . les Pairs 
qui ont vo té la mise en accusat ion , p . 5 / ( 5 , 5 4 g . —• Assiste 
a u x débats publ ics relatifs à cet accusé , p . 7 0 8 . — A d h è r e 
à la disjonction de la cause des accusés de L y o n , p. 9 6 9 . 
— Présente la défense de G u i c h a r d , p. i n 5 , n 3 a . 

D 

DÉBATS ( U n i t é d e s ) . Les débats peuvent - i l s ê tre sc indés en 
d iverses part ies à chacune desquel les n'assisteraient pas tous 
les accusés? V. 1*. les observat ions faites sur la quest ion 
de savoir si tous les accusés d o i v e n t être interrogés avant 
qu'aucun témoin soit e n t e n d u , p. 6 5 1 à G54. 2 0 . D'autres 
observa t ions relatives au départ des témoins entendus^à 
l'égard d'un accusé en l 'absence des a u t r e s , p. Ggi à 6 9 4 . 
3°. U n autre incident relatif au débat à engager sur les faits 
généraux qui concernent le conseil exécut i f des mutue l l i s t e s , 
p. 7 2 1 . 4°. Les conclus ions de M ' P l o c q u e , tendant ce 
q u e le débat soit suspendu jusqu'à ce que tous les accusés 
aient été ramenés à l 'audience , les observat ions d u p r o c u -
reur-général et l'arrêt de re je t , p . 7 8 3 à 7 8 8 . 5°. Les o b -
servat ions de M'' Bousquet sur l 'usage à faire des dépos i -
tions relatives aux faits g é n é r a u x , p. 9 3 7 . — La réponse d u 
p r o c u r e u r - g é n é r a l , p. g 3 8 . 6°. Les observat ions d e M. le 
Prés ident à l 'ouverture des débats de l'affaire d e Sa int -
E t i e n n e , e tc . , p. 1 4 1 0 . V. au surplus a u x mots Absence 
des accusés, Audiences, Défenseurs, Jonction, Disjonction. 

DÉBATS PUBLICS. Sont ouverts le 5 mai 1 8 3 5 à l 'égard d e tous 



• l e s accusés , p. 4 9 5 et suiv. — Sont ouverts séparément en 
ce qui concerne les accusés d ' A r b o i s , p. i / | 5 / ( à 14 5 8 ; — 
de Besançon , p. 14 58 à i / t 6 o ; — de Lunévi l le et d'Épinal , 
]>. 1 3 i 5 à 1 3 4 8 ; — de Lyon , p. 6G1 1 1 3 3 , 14 10 ît 1 4 1 8 ; 
— de Marsei l le , p. I 4 5 I à 1 54 ; — de Par i s , p. >547 à 
; 6 i 4 ; — de Saint -Ét ienne , p. 1418 à 1 4 4 6 . 

DÉCÈS d'un accusé pendant les débats ; éteint l'action publ ique, 
F . p. l a i t , 1 2 2 0 , §. 3. 

DÉCISION PRISE (Peut -on revenir sur u n e ) ? V. au m o t Mise en 
accusation. 

DEFAUCOMPREZ ( M c ) , avocat de Rat ign ié , assiste aux débats 
relatifs à cet accusé , p . 682 . — A s s i s t e également aux débats 
relatifs à l'accusé Cliarmy, p. 6 8 5 . — Présente la défense 
de ces deux accusés , p . n o 5 . 

DÉFENSEURS DES ACCUSÉS. Observations d'un Pair au sujet du 
refus fait par M. le Président de la C o u r , en vertu des 
art. 2 9 4 et 2 9 5 du Code d'instruction criminel le , d'autoriser 
des personnes n'étant ni avocats , ni avoués , ni pères ni 
frères des accusés , à paraître à l 'audience comme défen-
seurs , p . 474 > § — E x p l i c a t i o n s données à ce sujet par 
M. le Prés ident , p. 47G à 4 7 8 et 479- — Autres o b s e r -
va yons faites eu chambre du conseil sur le même o b j e t , 
p . 4 7 8 . — Plusieurs accuses refusent de répondre tant qu'ils 
11c seront pas assistés des conseils par eux demandés , p. 5 o 7 , 
6 0 8 , 5 0 9 . — Réquisitoire du procureur-généra l , tendant 
au rejet de cette d e m a n d e , p. 5 n . — Liste de treize dé-
fenseurs présentée par Maillefer au nom de plusieurs accu-
s é s , p. 5 1 2 . — Délibération sur le réquis i to ire , p. 3 i 5 à 
3 2 3 . — N o u v e l l e s explications données par M. le Prés ident , 
j). 5 1 8 . — Arrêt qui rejette la demande des accusés , p. 5a3 . 
— Nouvel les réclamations de l'accusé Maillefer. p. 5 4 7 , 
§ ult. ; — d e l'accusé R e v e r c h o n , p. 549," — do l 'accusé La-
g r a n g e , p . 5 5 o ; — d e l'accusé Mart in , p. 5 5 6 , § uli. ; — 
de l'accusé Bcrtholat , p. 6 0 7 . —Protes ta t ion lue à l 'audience 
du 7 mai par l'accusé Baune , p. 5 5 8 . — ( P o u r les mesures 
prises afin d'assurer à la justice son libre c o u r s , malg ié le 
trouble apporté à l 'audience , v. aux mots Audiences, Ab-
sence des accusés.)—L'accusé Noir déclare se soumettre aux 
arrêts de la Cour , p. G5o. — Pareille déclaration est faite 
par l'accusé Corréa, p. 773 . — M . le Président s 'explique à 
l'audience sur les motifs de son refus d'autorisation, voir 



p. G5i et 6 5 a . — L e procureur-général i lonnc lecture d'uni: 
circulaire adressée par les accusés d'avril à leurs con-
sei ls , p. 7 8 5 7 8 7 . — N o u v e a u x incideiis d'audience p e n -
dant les débat s , à l 'occasion du refus f?iit par divers accusés 
d'accepter aucun défenseur; v., pour l 'accusé Jules Girard, 
p . 7 i ' i , 7 1 / i ; — pour l'accusé Carrier, p . 7 3 4 , 7 3 5 , 7 / 4 1 , 
§ 2 ; 7 4 8 , 7 4 9 ) 7 ^ 2 ; — pour l'accusé T h i o n , p. 7 5 8 , 7 5 g ; 

— pour l'accusé Uertholat , p . 7 6 1 , 7 6 2 ; — pour l'accusé 
P r a d e l , p. 7 6 5 , v. aussi p, 1 0 7 8 ; — pour l 'accusé Didier , 
]), 7 6 8 ; — pour l 'accusé Bérard , p. 7 6 9 ; — pour l'accusé 
L a n g e , p. 7 7 3 et 7 7 4 ; — pour l 'accusé Yilliard , p. 7 7 5 ; — 
pour l'accusé Chéry , p . 777 ; — pour l'accusé Cachot, //«>/,-
— pour l'accusé Dibier, p. 7 7 9 , 7 8 0 , 7 8 2 , 5 2 ; — pour l 'ac-
cusé Margot , p. 7 8 3 , 7 9 0 ; — p o u r l'accusé Lafond, p. 806', 
8 0 7 ; — p o u r l 'accusé Desvoys , p. 8 0 9 , 8 1 0 ; — pour'l'accusé 
Cl iagny, p. 8 1 0 ; — pour l'accusé Charles , p . 8 1 2 ; — pour 
l 'accusé Bcnoit-Catin, p. 8 1 4 ; — pour l 'accuséRock/ . insky, 
p . 8 1 6 et 1 1 0 9 ; — pour l'accusé Marigné , p. 8 2 3 , 8 2 4 , 8 a 5 , 
1 1 0 6 , 1 1 1 0 , m 6 ; — pour l'accusé Jean Caussidière, p. 8 2 8 ; 

— pour l'accusé Jobely , p . 8 2 9 ; — pour l 'accusé D e s p i n a s , 
p. 8 3 1 ; — pour l'accusé Adam, p. 8 3 6 ; — p o u r l 'accusé H u -
g u e t , p. 8 3 g , 84 1 , § 4 j — pour l'accusé Marc R e v e r c h o n , 
p. 8 4 a ; — (Conclusions prises par cet accusé pour l 'admis-
sion des défenseurs étrangers nu b a r r e a u , p . 8 4 3 à 8 / ( 5 . 
— Expl icat ions données à ce sujet par M . le P r é s i d e n t , 
j). 8 4 G . — Arrêt de rejet , p . 8 4 8 . — Discours de R e v e r c h o n , 
p. 8 4 9 à 8 5 4 ; v. au mot Audiences) ; — pour l'accusé D r i -
geard-Desgarnier, p. 8 8 8 ; — pour l'accusé Tourrès, p. 8 9 1 ; 

— pour l'accusé Lagrange , p. 8 9 9 et su iv . , 901 et suiv. ; •— 
pour les accusés Baune c tMart in , p. 9 0 8 et s u i v . ; — pour 
l'accusé A l b e r t , p. 9 1 0 ; — pour l'accusé Hugon, p. 9 1 1 ; — 
pour l'accusé R a v a c h o l , p. 9 1 2 . — N o u v e l l e s observat ions 
en chambre du conseil sur la possibilité d'accorder aux a c -
cusés les défenseurs de leur c h o i x , p. 72/ , à 7 3 1 . — D e r -
nières réclamations de l 'accusé B a u n e , pour obtenir l 'ad-
mission des défenseurs non avocats , p. 9 7 4 à 9 7 7 . — Obser-
vat ions de M. le Prés ident , p . 9 7 7 . — Nouve l l e protestation 
du même a c c u s é , p. 9 7 g . — Après les plaidoiries en f a -
v e u r des accusés qui se dé f endent , M, le Président interpel le 
chacun des accusés présens à l 'audience , qui ont refusé 
l'assistance d'un défenseur; déclarations diverses de ces ac-
cusé*, v . p . 11 21 à 1124 . — Dans le «ébat particulier aux 



accusés de Lunév i l l e , l'accusé Thomas revient sur la q u e s -
tion des défenseurs , p. i 3 2 i , i 3 2 5 ; v. aussi la déc lara-
tion de l'accusé M a t h i e u , p. x 3 a 8 ; — de l'accusé Offroy, 
de L y o n , p . i / t o 6 ; — de l'accusé Pierre R e v e r c h o n , de 
Saint-Ét ienne , p . 1407 et 1444 ; — de l'accusé Riban , de 
Grenob le , mêmes pages; — de l'accusé Gilbert , dit Miran, 
de Besançon , p. i / ( o 8 ; — de l'accusé de Kersaus ie , de P a -
r i s , p. 1 f)5a ; — v. enfin aux mots Avocats, Audiences, 
Absence des accuses. 

DÉLAI entre l'audition du rapport et du réquisitoire et la d é -
libération sur la compétence et la mise en accusation ; ob-
servations sur la durée de ce d é l a i , p. 1 0 7 ; — entre les 
diverses phases de la délibération sur la mise en accusa-
tion , voir p. 1 7 6 , 1 7 7 , i 8 5 , %ult.; I 9 5 , 1 9 6 ; — entre le 
réquisitoire tendant à ce que les débats soient continués 
m ê m e en l'absence des accusés , et la dél ibération sur ce 
réquis i to ire , v. p. i o i 3 , 1 0 1 4 , IOI5 et 1 0 2 0 ; — entre 
la clôture des débats dans l'affaire de Lyon, et l 'ouverture de 
la délibération ert chambre du conse i l , v. p . i i 3 5 ; — 
entre le réquisitoire à fin de disjonction des affaires de Paris , 
Lunévi l le , e t c . , et la délibération sur ce réquisitoire , voir 
p . 1293; — ( U n d é l a i d e trois jours est accordé aux accusés 
pour s'expliquer sur la d is jonct ion, voir p . 1297 , 1298 et 
1299 . ) — entre la notification à l'accusé de l 'ordonnance de 
M. le Président qui ordonne l'ouverture des débats et le jour 
indiqué pour cette ouverture (ce délai est fixé à 15 jours par 
l'arrêt de mise en accusat ion , du 6 février i 8 3 5 , voir 
p. 4 5 9 ; — à 8 jours par l'arrêt de disjonction du / g n o -
v e m b r e , p. i 3 i 2 ) . — Délai accordé à un inculpé pour pro-
duire un m é m o i r e , v. p . 3 i 6 , 3 1 7 , 3 3 8 . 

DÉLIBÉRATIONS ( O r d r e d e s ) . 

Sur la compétence. Observation de M. le Président sur la 
position et l'ordre des questions à résoudre en cette matière, 
p. 109 et suiv. 

Sur la mise en accusation. La Cour délibère d'abord sur les 
inculpés à l'égard desquels le procureur-général s'en est re-
mis à sa p r u d e n c e , v. p. i 3 3 , i 3 4 , § 3 ; i 3 8 . — Avant 
chaque vote il est donné lecture de la partie du réquisitoire 
relative à l ' inculpé, p. i 3 3 ( v . au mot Lecture). — Exposé 
de M. le Président sur l'ordre suivant lequel les i n c u l p é s , 
dont la mise en accusation est requise , devront être soumis 



à la délibération, p. 181 à 184. — D i s c u s s i o n à ce sujet , 
p. 184 . — La Cour décide qu'elle suivra l'ordre du rapport 
pour les divisions des inculpés par local i tés , et que dans 
chaque localité elle s'occupera d'abord des inculpés compris 
sous trois c h e f s , puis sous deux chefs , puis sous un seul , 
]>. 194 . — L a Cour déc ide , à l'égard des i n c u l p é s d e Paris, 
qu'elle s'occupera des inculpés compris sous la prévention 
de compl ic i té , avant de statuer sur les inculpés d'attentat, 
i). 323 . — On propose de surseoir à statuer sur les absens 
jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur tous les inculpés pré-
ssms ; discussion pour savoir si cette proposition sera adop-
tée d'une manière générale, ou s'il sera voté sur la question 
de sursis à l'égard de chaque accusé , v. p. 2 i 5 ù 218 . — 
X̂ a Cour décide que M. le Président s'entendra avec le pro-
cureur-général pour indiquer ceux des absens à l'égard des-
quels il y aurait lieu de surseoir, v. p. 2 1 8 , §. itlt., et a3o , 
2 4 0 , 2 4 1 . — La Cour s'occupe immédiatement d'inculpés 
à l'égard desquels le sursis était d e m a n d é , p. 3 o 5 . 

Sur la culpabilité et l'application des peines. A l'égartl des 
accusés présens de L y o n , la Cour délibère d'abord sur les 
accusés contre lesquels s'élèvent les charges les plus graves , 
r . p. 1146 et 1147> — Observations à ce suje t , p, 1146-
— A l'égard des contumaces de L y o n , la Cour délibère 
d'abord sur ceux des accusés à l'égard desquels le procu-
reur-général s'en est remis à sa p r u d e n c e , p. 1 2 4 4 . — A 
l'égard des accusés de Paris , la délibération a l ieu dans 
l'ordre où les accusés étaient placés aux débats, v. p , i 6 i 7 -

DÉLIUKRATIONS en comité s ecre t ; au sujet des résolutions à 
prendre en conséquence de l'ordonnance du Roi, du 1 5 avril 
1834 , qui constitue la Chambre en cour de justice, p. 5 à 5o ; 
— préparatoires à la mise en accusation , p. 51 137 ; — 
relatives à la mise en accusation des prévenus d 'Arbo i s , 
p. 153 , 1^7, 158, 3og, 3 i o ; — de Besançon, p. 3 i o , 3t 1 ; 

— de Chàlons, p. 3o4 à 3 o 6 ; — de Clermont, p. i 5 3 ; — 
d'Epinal et de Lunév i l l e , p. 1 6 2 , 1 6 3 , 3 4 5 ; — d e G r e -
noble , p. 271 , 275 à 3o4 , 374 ; — d e L y o n , p. 141 à 154, 
i g 5 à 2 6 4 , 2 7 0 , 3 4 6 , 3 4 7 , 351 à 3 5 3 , 357 à 3 7 3 ; — de 
Marseille, p. 3 i a à 3 i 5 ; — de Paris , p. i 3 8 à 140 , 158 à 
1 6 2 , 3 i 6 à 3 4 a , 3 5 7 ; — d e Perpignan, p. i 6 8 à 1 7 4 ; — 
de Saône-et -Loirc , p. i 5 3 ; — de Saint-Et ienne, p. i 5 3 , 
2O7 à 9/jt) ; — préparatoires à l'ouverture des débats , 



p. / ( 63 à 4 9 5 , 6 i 5 à 6 2 2 ; — s u r les incidens élevés durant 
les débats au sujet : de la demande de conseils étrangers 
au barreau , des ,c lameurs des accusés , et d e leur refus de 
comparaître à la b a r r e , p . 5 i 5 , 5 2 g , 551 , 5 6 3 à 5 y 8 , 6 1 5 
à 6 2 2 , 7 2 3 à 7 3 2 , x o i 3 à 1 0 7 2 ; — 2°. de la question de 
compétence , p . 6 3 3 ù 6 4 4 ; — 3 ° . des paroles prononcées 
par M c P l o c q u e , p . 797 et su iv . ; — 4°. du discours de Re-
verchon, p . 8 6 1 , 8 6 9 à 8 7 4 ; — 5 ° . de la division des débats , 
p . 9 8 1 îi 9 9 8 , 1 2 7 5 à 1 2 8 0 , ï 3 o 3 ; — sur les questions de 
culpabil ité et de pénalité relatives aux accusés présens de 
Lyon, p . 1 1 3 5 à 1 2 1 2 ; — aux contumaces de la même ville, 
p . 1 2 4 1 à 1257 ; — aux accusés d'Epinal et de Lunév i l l e , 
p. i 3 4 g à I 3 7 5 ; — aux accusés présens d 'Arbois , de Be -
sançon , de Grenoble, deMarsei l le , de Saint-Etienne, p. 1483 
à i 5 o o ; — aux contumaces d ' A r b o i s , d e C h â l o n s - s u r - S a ô n e , 
de Grenoble et de Marseille, p . 1 5 2 7 et s u i v . ; — a u x accusés 
présens de Paris, p . 1 6 1 5 à 1631 ; — aux contumaces de Paris, 
p . i 6 5 6 à i 6 6 4 . 

DES AUBIERS ( M E ) plaide la question de compétence , p. 6 2 9 
et suiv. — Assiste aux débats publics relatifs à l 'accusé 
B o y e t , p. 667 . '—-Ass i s te également aux débats publics re-
latifs à l'accusé A r n a u d , p . 7 1 0 . — Présente la défense de 

- ces d e u x accusés , p . 1 1 0 1 , I I 3 I . 

DÉTENTION ( P e i n e de l a ) . F. au mot Peines. 

DISJONCTION. Observat ions sur la possibilité de disjoindre poul-
ie jugement ce qui a été joint dans l'instruction , v . n o t a m -
ment p. 5 7 2 , § i c r ; 5 7 4 , 5 7 7 , 5 7 g , 5 8 i . — Le 12 ju in , M. le 
Président communique à la Cour la pensée que l'affaire de 
L y o n pourrait être jugée séparément du reste de l'affaire 
d'avril, v . p. 7 2 a . — O b j e c t i o n s contre le projet de division, 
p . 7 2 4 et suiv. — Réquisitoire du procureur-général t e n -
dant à ce que les accusés de L y o n soient jugés séparément , 
p. g 6 5 . — Explications sur ce réquisitoire, p. 9 7 3 . — Con-
clusions diverses des avocats, p. 9 6 7 à 9 7 3 . — Protestation 
de l'accusé Baune, p. 9 7 9 — D é l i b é r a t i o n sur la disjonction 
de l'affaire de L y o n , p. 981 il 9 9 3 , et 9 9 6 à 9 9 8 . — Arrêt 
du i l juil let, portant qu'il sera procédé séparément au j u -
gement des accusés d e L y o n , sans que la connexité soit d é -
truite, p . 1000 à i o o 3 . — La disjonction est requise en ce 
qui concerne un accusé atteint de maladie grave , voir 
p . 1077 et 1078 . —- L e décès d e cet accusé survient 



avant qn'il ait été fait droit à ce réquisitoire, v . p. î a n , 
— Le 16 novembre i 8 3 5 M. le Président annonce à la 
(Jour, en chambre dn consei l , qu'il va lui être proposé 
de diviser en plusieurs débats ce qui reste juger de l'affaire 
d'avril, p. i 275 à 1 2 7 7 . — L e même jour le débat est repris, 
eu présence de tous les accusés présens restant à juger, 
1). 128/i . — La Cour décide que tous les Pairs qui ont assisté 
à la lecture de l'acte d'accusation dans les débats précédons 
peuvent siéger aux nouveaux débats , v. p. 1276 , au bas ; 
1 2 7 8 , 1285. — Réquisitoire (in de disjonction, p. 1 2 8 9 à 
1292 . — Délai de trois jours donné aux accusés pour s'ex-
pliquer sur ce réquisitoire, p. I 2 g 3 à i a g 5 , 1297 , 1 298 , 
1299 . — Délibération, p. i 3 o / | . — Arrêt du i g novembre, 
qui prononce la division en quatre débats des affaires res-
tant à juger , sans qu'il soit porté atteinte à la connexité de 
ces affaires , p. I 3o5 à 131 2. — Cette division n'a pas rompu 
l'unité du procès d'avri l , v . p. l3y4-

Di cur.TY ( M 1 ' ) , avocat de Mazoyer, assiste aux débats publics 
relatifs à cet accusé, p. G87.—Présente sa défense, p. 11 10. 

D e n . ( M ' ) , assiste aux débats relatifs à l'accusé Cail let , 
]>. 1 Î J 7 , i 5 8 3 . — Soumet une observation en faveur du 
témoin Minot , p. i S g g . — Présente la défense de Caillet , 
1>. 1 6 1 2 . 

E 

E n i w r . V. a 11 mot LunèriUe. 

EVASION de Sainte-Pélagie. Vingt-neuf accusés s'évadent de la 
maison d'arrêt de Sainte-Pélagie, dans la soirée du 12 juillet 
i 8 3 5 . — Compte rendu à la Cour de cette évas ion, p. 1081 
à i o 8 3 . 

ÉTRANGER. La qualité d'étranger ne peut soustraire un accuse 
à la compétence de la Cour des Pa irs , m l'exempter de la 
peine portée contre ceux qui attentent à la sûreté de l'Etat, 
?'. p. i 5 5 6 . 

EXCUSES. M. le Président met sous les yeux de la Cour les e x -
cuses de plusieurs Pairs empêchés d'assister aux séances 
d'instruction ou de mise en accusation, v . p. i / t , 27 , 5 3 . — 
Avant l'ouverture des débats, la Cour délibère sur l'admission 
des excuses qui lui sont adressées par ses membres, p. /|C4. 



— Klle admet celles qui sont fondées sur des motifs de santé 
ou de fonctions publiques, p. / |65 , 4 8 3 , 492 . — Elle n'ad-
met pas les excuses fondées sur des motifs d'opinions per-
sonnel les , e t c . , p. / t 6 5 , 4 8 4 , 493 . — M. le Président est 
chargé de faire connaître cette décision aux Pairs qu'elle 
concerne, p. 465 . — Autres excuses au moment de délibérer 
sur la disjonction, v. p. 1277. 

EXPERTISE fa i t e a u x d é b a t s , v. p . Ï 4 7 4 -

EXPOSÉ sommairedu sujet de l'accusation, fait par le procureur-
général dans l'affaire de Saint-Etienne, v. p. 1418. 

F 

FAUX TÉMOIGNAGE. Lorsqu'une prévention de faux témoignage 
s'élève contre un témoin à raison d'une déposition faite de-
vant la Cour des Pairs , c'est cette Cour e l le-même qui doit 
en connaître (ainsi jugé contrairement au réquisitoire du 
procureur-général , par l'arrêt du 28 décembre i 8 3 5 , dans 
l'affaire du témoin R e y ) , v. p . 15o3 , et les pages précédentes. 

FAVRE ( M e Jules) , s'oppose à l'audition des témoins tant qu'il 
n'aura pas été procédé à l'interrogatoire de tous les accusés 
présens , p. 6 5 3 , 6 5 5 . — S'oppose à ce que les témoins en-
tendus en l'absence de plusieurs accusés soient autorisés à 
se retirer, p. 6 9 2 . — Assiste aux débats relatifs aux accusés 
Girard (Antoine) , Poulard, Carrier et Thion , p. 721 , 7 5 2 , 
7 6 0 . — Donne quelques explications personnelles sur divers 
faits avancés par le témoin Charnier, p. 8 8 5 et suiv. — 
Demande qu'il soit posé plusieurs questions à M. le baron 
A y m a r d , témoin , au sujet d'ordres qui auraient été donnés 
aux soldats pendant l ' insurrection, p. 9 1 6 et suiv. — E x -
plique les motifs de cette demande et proteste contre toute 
intention d'outrager l'armée, p. g 2 5 . — Adhère à la disjonc-
tion de la cause des accusés de L y o n , attendu le défaut de 
connexité avec les événemens des autres v i l l es , p. 9 7 2 . — 
Présente la défense des accusés Girard, Poulard, Carrier et 
T h i o n , p. 0 9 4 , 1 0 9 6 , 1110. 

FEMMES. N e sont pas admises dans les tribunes de la Cour 
jugeant en matière criminel le , p. 5 i o . 

FRANCK CARRÉ (M.;, est nommé substitut du procureur-géné-
ral près la Cour des Pairs, p. 3. — Développe les moyens de 
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l 'accusation en ce qui concerne les accusés d'Arbois et de 
Besançon , p. 1462. 

G 

GIROD ( d e l ' A i n , M . ) est désigné par M. le Président pour 
l'assister dans l ' instruction, p. i 5 . — N o m m é rapporteur, 
donne lecture de son rapport , p. 54 et suiv. 

GIROD ( M . l ' a b b é ) , frère de l'accusé Girod, l'assiste aux dé-
bats publ ics , p. 7 0 8 . — Présente sa défense , p. n 16. 

GRENOBLE. Délibérations sur la mise en accusation des in-
culpés de cette v i l l e , p. 2 7 1 , 2 7 5 à 3 o 4 , 3 7 4 . — Débats 
publ ics en ce qui concerne l'accusé Riban , p. 1447 et suiv. 
— Délibérations secrètes sur la culpabilité et sur la pe ine , 

p. 1 4 9 9 et I 5 3 I . 

GREFFIER EN CHEF. Le Garde des registres et son adjoint sont 
désignés par l 'ordonnance du Roi du i 5 avril 183/ t pour en 
remplir les fonctions , p. 3. — Sa place est dans le parquet 
de la Cour, à la gauche de M. le Prés ident , p. 6 . — Procède 
à l'appel nominal des membres d e l à Cour, v. p. 12 , e t c . — 
Est autorisé, par arrêt de la Cour, à s'adjoindre tels commis-
assermentés dont il pourrait avoir besoin , p. 17. 

H 

HEURE DES SÉANCES. La Cour déc ide q u e , pour la mise en ac-
cusation , ses séances auront lieu de une heure à cinq de 
l 'après-midi , p. 1 9 6 . — C e t t e décision est maintenue, p. 207 . 
— E l l e décide q u e , pendant les débats, les audiences auront 
lieu de midi à cinq h e u r e s , v. p . 4 9 0 . 

HUISSIERS. Les huissiers de la Chambre sont chargés par arrêt 
de faire près de la Cour les citations et autres actes d'huis-
s i er , p. 17, nu bas. — C e s actes peuvent être faits dans les 
villes éloignées par les huissiers que commettront les ma-
gistrats délégués p a r l a C o u r , v. p. 20. 

I 

IMPRESSION et distribution des rapports, réquisitoires, etc. La 
Cour décide que des épreuves imprimées du rapport sur 
l'affaire d'avril seront distribuées à ses membres pour en 
suivre la lecture en séance , p. 5 4 . — Discussion sur les 111-
convénienset les avantages de la publicité des procédures , a 



l'occasion de la demande d'un inculpé, p. 71 à 7 6 , v. au 
mot Communications. — La Cour, après la lecture du rap-
port et du réquisitoire, ordonne qu'il sera fait, pour l'usage 
de ses membres , un tirage définitif de ccs deux pièces , 
p. 107. — La Cour, après l'arrêt de mise en accusation, or-
donne que le rapport et le réquisitoire seront livrés à la 
même publicité que les actes législatifs de la Chambre , et 
m ê m e , s'il y a l ieu, à une publicité plus grande, en com-
mençant la distribution par les accusés, p. 460 . — L a Cour 
autorise M. le Président à faire imprimer et distribuer aux 
juges du procès les mémoires en défense et autres docu-
mens produits dans le cours de la délibération , p. 247 . — 
L'inculpé Petetin s'oppose à l'impression d'un mémoire par 
lui produit j discussion sur cette opposition, p. 261 à 263 . 
— La Cour y fait droit et ordonne qu'il sera fait seulement 
deux copies manuscrites du mémoire , p. 263. 

I N C I D E N S . V, les mots Audiences, Absence, Défenseurs, 
Témoins, Vote, etc. 

INSTRUCTION. La Cour ordonne qu'il sera procédé à l'instruc-
tion du procès par M. le président et par tels de MM. les 
Pairs qu'il lui plaira commettre, v, p. 16. — M. le Pré-
sident fait connaître, séance tenante, les noms des Pairs 
qu'il a l'intention de s'adjoindre, p. rS. — Leur nombre 
est proportionné à l'importance de l'affaire, p. 11. — M. le 
Président peut en outre déléguer des magistrats des tri-
bunaux ordinaires pour faire les premiers actes d'instruc-
tion, p. 20 . V. aux mots Commissaires instructeurs, Com-
mission des mises en liberté. — Les pièces de la procédure 
peuvent-elles être livrées à la publicité pendant l'instruc-
tion? V. aux mots Impression, Communication. 

INTERPELLATIONS. La Cour décide que tout Pair qui voudrait 
interpeller un témoin ou un accusé, s'adressera , de sa place 
et à haute voix , à M. le Président, p . 487- — On propose 
d'arrêter que ces demandes d'interpellation ne pourront être 
faites à M. le président que par écrit. — Observations à ce 
sujet , ibid. — Cette proposition n'a pas de suite , p. 488 . 

INTERRUPTIONS. Accusés interrompus par M. le Président au 
moment où ils outre-passaient les bornes du respect dû à la 
Cour, v. p. 8 5 o , au bas ; i 3 2 i ,au bas; i 3 a 3 , au haut; 
1470 , § 4; 1 6 0 8 , i 6 i 3 . 



J 

JONCTION DES PROCÉDURES; pont cire prononcée pour l ' instruc-
tion, sauf à disjoindre ensuite si les faits ne sont pas reconnus 
connexes , p. 44 à 47- V. au mot Disjonction. 

L 
LAFAULOTTK ( M c ) , avocat de Lapor te , assiste aux débats 

publics relatifs à cet accusé , p. 6 6 3 . — Demande la disjonc-
tion de la cause des accusés de L y o n , p. 9 7 2 . — Présente 
la défense de l'accusé Laporte , p. u o i . 

LAMENNAIS ( M . d e ) , l'un des conseils demandés par les ac-
cusés , p. 5 i 2 . 

IJASCOUKS ( M . le baron d e ) , assigné comme témoin à la re -
quête de l'accusé Marrast , déclare n'avoir rien à déclarer 
dans la cause , et ne point se départir de sa qualité d é j u g é , 
p. 5 o i . 

LATOURNELLE ( M . d e ) , substitut de M. le procureur-général , 
développe les moyens de l 'accusation, en ce qui concerne 
divers accusés de Lyon , p. 1093 et suiv. ; — en ce qui con-
cerne les accusés de Saint-Etienne, p. 1460 et suiv,, 1/171. 

LAVAUX ( M c ) s'oppose à la lecture des dépositions écrites re-
latives à l'accusé Cochet , p. 6 9 8 et suiv. — Renonce à l'au-
dition des témoins appelés sur la demande du même accusé , 
attendu l'absence de ceux assignés pour soutenir l'accusa-
tion , p. 7 0 0 . — Présente quelques observations en faveur 
de cet accusé , p. n o 5 . 

L E C T U R E ( D A N S LA CHAMBRE DU CONSEIL) . 

Des pièces de procédure. Pendant la délibération sur la mise 
en accusat ion, la Cour décide qu'il sera seulement donné 
lecture , avant le vote sur chaque inculpé , de la partie du 
rapport et du réquisitoire qui le concerne, et que les autres 
pièces 11e seront lues que si un Pair le demande; v. cette 
décision et ses motifs, p - i g S et 1 9 6 . — On donne aussi lecture 
des pièces jointes à ces procédures depuis le rapport, p . a 3 3 , 
2 / ( 9 , 2 5 3 ; — et des articles de journaux incriminés, p. 3 n , 
§ 12. 

Des mémoires fournis par les inculpés, v. p. a 5 4 , 
2 7 0 , 3 3 8 . — Discussion sur le point de savoir s'il sera 
donné lecture d'une pétition adressée par l ' i n c u l p é Mollard-



Lefèvre à la Chambre «les Députés , et dont il a e n v o y é 
copie à la C o u r , p . 2^5 à 2 4 7 - — Cette lecture est c o m -
m e n c é e , et ensuite interrompue , p . 2 4 8 . — La Cour auto -
rise M. le Président il faire imprimer et distribuer aux 
Pairs siégeans les mémoires justificatifs produits dans le 
cours de la dé l ibérat ion , p. 2/17, 1 6 2 3 , au bas. V. au mot 
Impression. 

L E C T U R E ( A L ' A U D I E N C E ) . 

Des dépositions écrites des témoins. Il est donné lecture à 
l 'audience , sur la demande des défenseurs ou du procureur-
général, des déposit ions de divers témoins non assignés, p. G65 
et 6 6 6 , 6 7 5 , 6 g o , 8 8 0 , i 3 3 3 . — M c Lavaux s 'oppose à ce 
qu'il soit donné lecture des déposit ions de témoins absens , 
p . 697 à 6 9 8 . — Cette lecture est néanmoins ordonnée, p . 6 9 9 . 

— Observat ions de M . le Président sur les inconvéniens de 
ces lectures mult ipl iées , p. 707 à 7 1 9 , 7 9 0 . — Autres obser-
vations de M° Crémieux pour s 'opposer à ce que les déposi -
tions écrites soient lues à l 'audience , p. I 3 3 2 . — Discussion 
à ce sujet , p. i 3 3 3 à 1 3 3 7 . — M . le Président et le procu-
reur-général établissent que les déposit ions des témoins 
assignés doivent être lues à l 'audience lorsque le besoin de 
la cause le requ ier t , p. 1 3 3 6 , I 3 3 7 , i 3 3 8 , § ult; 1 4 2 5 , 
1429 , 1444» 1 4 5 2 , i 5 6 o , 1587 , i 5 g 8 . — 11 est auss i , sans 
oppos i t i on , donné lecture des déposit ions de témoins non 
ass ignés , p . 1 4 2 9 , i / | 3 o , 1 4 3 8 , 1 4 4 2 , 1467 . 

Des pièces produites par les défenseurs. L e procureur-
général s 'oppose à ce qu'il soit donné lecture d'une lettre 
adressée à un j o u r n a l , si l 'original de cette lettre n'est pas 
p r o d u i t , p. 7 0 0 . — U n e autre lettre adressée par un accusé 
à un journal est lue, sur sa demande, p . 1 1 2 3 . — Il est donné 
lecture de l ' interrogatoire d'un accusé, sur sa demande, p. 8 4 2 . 
— Un autre interrogatoire est l u , à la demande du procu-
reur-général , p . g i 5 . — Il est donné lecture à l 'audience de 
diverses lettres imputées aux accusés ou autres servant :V 
conv ic t ion , p . i 4 2 1 ? 1 4 ^ 2 ; — d'un rapport de médec ins 
absens , p . i 4 ^ 4 ; — de procès -verbaux de perqu i s i t i on , 
p. 1442 , i 5 6 8 ; — d'une lettre adressée au Président de la 
Cour, et annonçant de prétendues révélat ions sur l'affaire 
de S a i n t - E t i e n n e , p. 1 4 6 6 , 1 4 7 0 , 1 4 7 4 . 

LEDRU-ROLLIN ( M e ) assiste aux débats relatifs à l 'accusé 

Caussidière ( M a r c ) , 1421 5 — p r é s e n t e la défense do cet 

accusé , p . 1 4 6 2 , 1477• 



LEGENDRE ( M . ) , l'un des conseils demandés à la Cour par les 
accusés , p . 5 i 2 . 

LEROUX (M.), l'un des conseils demandés par les accusés, p . 5 12. 

LÉVÈOUE ( M0 ), assiste aux débats relatifs à l 'accusé Buzelin , 
j). 157 /1 , i 5 8 6 . — Présente la défense de cet a c c u s é , 
p . 1 6 1 2 . 

LOISAU ( M. le maréchal comte d e ) , assigné c o m m e témoin , à la 
requête de l'accusé Guinard , déclare n'avoir rien à déclarer 
dans la c a u s e , et ne voulo ir se départir de sa qualité de 
j u g e , p. 5 o 2 . 

LORNAGE ( L e t é m o i n ) . M. le procureur-général requiert sa 
condamnat ion pour défaut de comparut ion , p. 1128 . — 
La Cour prononce qu'il n'y a lieu à su ivre , p. 1 2 1 4 , 1216 . 

LUNÉVILLE ET EI'INAL. Dél ibérat ions secrètes sur la mise en 
accusation des inculpés de Lunévi l le et Epina l , p. 162, iG3 , 
3 4 5 , 3/(G. — Débats publ ics relatifs aux accusés de ces 
v i l l e s , p. I 3 I 5 à I 3 4 8 . — Dél ibérat ions secrètes sur la 
culpabil i té et sur la p e i n e , p , 1 3 4 9 à 1375 . 

LYON. Dél ibérat ions secrètes sur la mise en accusation des in-
culpés de L y o n , p. 141 à i 5 4 , 1 9 5 à 264 , 2 7 0 , 3/(G , 3 4 7 , 
3 5 i à 3 5 3 , 357 à 3 7 3 . — D é b a t s publ ics en ce qui concerne 
les accusés de cette v i l l e , p . 6G1 à n 3 3 , I4IO à I / ( I 8 . — 
Dél ibérat ions secrètes sur la culpabil i té et sur la p e i n e , 
p . I I 3 5 à 1 2 1 2 , 1 2 4 1 à 1 2 5 7 . 

M 

MAJORITÉ DES C.INO HUITIÈMES. D o i t s e c a l c u l e r , n o n d ' a p r è s 

le nombre réel des vota ris mais d'après ce nombre réduit 
d'autant de voix qu'il y a eu de confusions d'avis pour cause 
de parenté ou d'all iance. Ce principe est appliqué, lors de 
la condamnat ion de l'accusé Mar igné , v. p. 1191 et 1192 . 
— Il est mis en doute lors de la dél ibération sur l 'accusé 
Recurt , v . p. 1 6 2 2 et 1G23 .—Plus i eurs Pairs ayant déclaré 
changer leur vote , la Cour n'a pas îl se prononcer à ce sujet, 
p . 1 6 2 3 ; v. au mot Vote. 

MARIE ( M c A u g u s t e ) , assiste aux débats relatifs aux accusés 
R o g e r , p. 1 5 7 4 , i 5 8 i ; — C a h u / . a c , p. i 5 g i . — P r é s e n t e 
la défense de ces deux accusés , p. 1609 . 



MARSEILLE. Délibérations secrètes sur la mise en accusation des 
inculpés de celte v i l l e , p . 3 i 2 à 3 i 5 . — Débats publics sur 
l'accusé Maillefer, p. i 4 5 i à 1 454- — Dél ibérat ions sur la 
culpabilité et sur la pe ine , p. i 5 o o , I 5 3 2 . 

MARTIN du Nord (M.) , est nommé procureur-général près la 
Cour des Pairs, p. 2. V. aux mots Procureur-général et 
Réquisitoires. 

MÉNESTRIER tMc), assiste aux débats publics relatifs aux accusés 
Chatagnier, p. 6 6 g ; — Julien, p . 6 7 0 ; — M o l l a r d - L e f è v r e , 
p. 7 0 1 ; — présente la défense des accusés Chatagnier et 
Ju l i en , p . 1 1 0 4 ; — présente celle de M o l l a r d - L e f è v r e , 
p. 111 4 , 1 1 1 6 , 1 i 3 a . 

MF.RCÉ ( L e t émoin ) . U n débat s'élève sur sa moral i té ; M. le 
Président ordonne le dépôt au greffe de deux pièces qui sont 
représentées comme étant émanées de lui , p. g 4 3 . 

MINISTRES PAIRS. V . a u m o t Abstention. 

MINOT ( L e témoin) , est mis en état d'arrestation à l 'audience 
du 12 janvier i 8 3 6 , sur le réquisitoire du procureur-gé-
néral , p. i 56G. — Il est donné lecture de l ' interrogatoire 
qu'il a subi devant un Pair délégué par M. le Prés ident , 
p. i 5 g 8 . — S a mise en liberté est prononcée , p . i 5 g g . 

MISE EN ACCUSATION. Des inculpés, à l'égard desquels le procu -
reur-général avait déclaré s'en remettre à prudence, sont mis 
en accusation, p . 1 5 7 , i 5 8 , i 6 3 . — La Cour peut-el le changer, 
dans son arrêt de mise en accusation, la qualité du fait déter-
miné par le réquisitoire? V. p . 2 3 5 , 2 3 6 , § i e r . — La Cour 
peut-elle revenir sur une décision de mise en accusation? 
Après les déclarations de non lieu au sujet du rédacteur en 
chef du Précurseur, le non lieu est également prononcé à 
l'égard du sieur Gaud de Roussi l lac, gérant du même journal , 
mis d'abord en accusation , p . 3 6 g . Voir, pour les motifs de 
cette décision, p. 3 6 7 . — On demande que la liste entière des 
accusés soit revisée avant l'arrêt de mise en accusation , 
p. 3 7 6 . — Discussion sur cette propos i t ion , p. 3 7 6 3 7 g . 
— Il est donné une nouvel le lecture de la liste des accusés, 
p. 3 7 9 . — La Cour ajourne à la séance de signature de 
l'arrêt les propositions qui pourraient lui être faites de re-
venir sur des mises en accusation, ibid.—Nouvelles observa-
tions sur les dangers de telles proposi t ions , p. 3 8 g et 3 g o . — 



Une proposition faite dans ce sens est écartée, p. 390 , § ult. 
— Lorsqu'un accusé, mis en accusation pendant son absence, 
se représente dans le cours de la dél ibération, il est statue 
de nouveau à son égard après lecture de son interrogatoire, 
p. 3 7 4 , 3 7 5 . — L e s juges qui ont prononcé la mise en ac-
cusation peuvent-ils prendre part au jugement ? V. au mot 
Récusation; v. notamment p. 5 5 2 . 

MISES EN LIBERTÉ. V. a u m o t Commission des mises en liberté. L a 

Cour décide que les mises en liberté prononcées par elle se-
ront exécutées avant même la signature de l'arrêt, sur simple 
minute provisoire signée de M. le Président et du Greffier en 
c h e f , p. 140. 

MONTAGNON (Le t émoin) . M. le procureur-général requiert 
qu'il soit tenu note de sa déposition à l'audience du 7 juillet 
1835; il est mis en état d'arrestation, comme prévenu de faux 
témoignage, p . y S g . — Il est donné lecture de son interroga-
toire subi devant M. le comte de Bastard , p. g 5 5 et s u i v . — 
Le procureur-général se désiste de sa plainte , p. 9 5 7 . — 
Le sieur Montagnon est mis en l iberté , p. g 5 8 . 

MOULIN ( M 0 ) , assiste aux débats relatifs à l'accusé Ifubin de 
Gucr, p. 1 5 7 4 . — I l expose que l'accusation paraissant aban-
donnée contre son c l ient , il n'y a pas lieu de le défendre, 
p . 1609. 

N • 

NAU DE LA SAUVAGÈRE ( M c), demande que les témoins ne soient 
entendus qu'après qu'il aura été procédé à l'interrogatoire 
de tous les accusés présens , p. 6 5 i , 6 5 2 . — Assiste aux 
débats relatifs à l'accusé Morel , p. 652 . — Adhère à la dis-
jonction de la cause des accusés de L y o n , p. 9 7 1 . — Pré-
sente la défense de Morel , p. 1 0 9 7 . 

NOMBRE (Quest ion de ) . En l'absence d'une loi qui fixe un 
nombre au-dessous duquel la Cour ne pourrait délibérer, 
ses décisions doivent être valables , quel que soit le nom-
bre des membres présens, v. p. 2 0 9 . — La Cour décide 
implicitement qu'il ne doit être tenu aucune note du 
nombre des Pairs qui auront pris part à chaque dél ibéra-
tion, ibid, V. aux mots Majorité des cinq huitièmes, Vote. 

o 

O R n o n N A N C F . d u Roi qui convoque la Chambre d e s P a i r s à reflet 



tic procéder au j u g e m e n t des affaires d ' a v r i l , p . i ; — de 
M . le Prés ident qui fixe au 16 n o v e m b r e i 8 3 5 la reprise des 
débats , p . 1281 et su iv . 

P 

PAIRS. — V. aux mots Absence, Excuses, Compétence, e tc . 

PARIS. Dél ibérat ions secrètes sur la mise en accusat ion des in-
culpés de P a r i s , p. i 3 8 à i / | 0 , 1S8 à 1 6 2 , 3 i 6 à 3 4 2 , 
3 5 7 . — D é b a t s publ ics relatifs aux accusés de cette v i l l e , 
]). 1547 à 1 6 1 4 . — D é l i b é r a t i o n s secrètes sur la culpabi l i té 
et sur la p e i n e , p . 1 6 1 5 à i 6 3 1 , 1 6 5 6 à 1 6 6 4 . 

PEINES. La Cour des Pairs n e peut-e l le appl iquer d'autres 
pe ines que cel les qui sont définies par le Code pénal et en 
se conformant aux l imites d e durée fixées par ce Code ? Voir 
les observat ions sur la quest ion de savoir si la Cour p e u t 
réduire la détent ion à moins de cinq a n n é e s , p . 1 1 6 6 , au bas, 

£ t p . 1 1 7 1 à 1 1 7 4 - — T r e n t e - d e u x vo ix vo ten t p o u r trois 
années de détent ion, p. 1 1 7 5 . — O n d e m a n d e que la q u e s -
tion soit réso lue en pr inc ipe : pourquo i el le ne peut l 'être? 
p . 1 1 7 5 . — D e s imples peines correct ionnel les peuvent -e l l es 
être appl iquées à des condamnés pour attentat? P\ p . j j 7 1, 
1 1 7 3 , 1 1 7 4 , 1 1 9 3 , ngH, au bas.— La pe ine des travaux 
forcés peut-e l le être prononcée par la Cour des Pairs «1 m a -
tière d'at tentat? D i s c u s s i o n , v. p . 1201 à 120!). — V o t e , 
p . 1 2 o 5 . — V. aux mots Article 1 0 0 du Code pénal, Récidive. 

PÉNALITÉ. V. aux mots Peines, Vote. 

PERPIGNAN. Dé l ibérat ions secrètes en ce qui concerne les i n -
culpés d e cette v i l l e , p . 1 6 8 à 174 E x p o s é des cons idé -
rat ions générales qui ressortent de cette partie de l ' instruc-
tion; v. p . 1 6 3 à 1 6 8 . 

PINARD ( M c ) , assiste a u x débats relatifs à l 'accusé M o n t a x i e r , 
p . 1 5 7 4 - — E x p o s e q u e l 'accusation paraissant abandonnée 
contre son c l i en t , il n'a pas beso in de le d é f e n d r e , p. 1 6 0 g . 

PLOCQUE ( M e ) prend des conclus ions tendantes À ce q u e le 
débat contradicto ire ne s 'engage à l'égard d e Margot et de 
H u g u e t qu'en présence de tous les accusés , p . 7 8 3 . — F a i t , 
à l 'audience du 19 ju in , une protestat ion dont M. le proct:-
rcur-général requiert qu'il soit tenu note , p . 7 8 8 , 7 9 1 , 7 9 7 . 
D o n n e quelques exp l i ca t ions à cet égard , p. 7 9 2 . — M e B e -
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nois t , de Versai l les , présente des observat ions eu sa faveur , 
p . 7 9 3 . — E s t répr imandé par a r r ê t , p. 8 0 1 . — Est chois i 
par l 'accusé P o m m i e r pour son défenseur , p. i / | o G . — P r é -
sente la défense de cet a c c u s é , p. 1 4 6 2 , i / | 8 o . — Assiste aux 
débats relatifs aux accusés C r e v â t , p. 1567 ; — D e l a y e n , 
p. 15 7 /4 ; — Prûvos t , p. 157 4 , 1 5 8 5 ; — V a r é , p . 15g 1 
— Présente la défense des accusés D e l a y e n et Crevât , 
p, 1 6 0 8 ; — des accusés P r û v o s t et V a r é , p. 1G 13. 

PI.OIJGOULM ( M . ) , subst i tut de M. le procureur-généra l , déve -
loppe les m o y e n s de l 'accusation en cc qui concerne les 
accusés de Marsei l le et de G r e n o b l e , p . 1 4 6 2 , 1 / , 7 5 . — Dé-
v e l o p p e les charges part icul ières à divers accusés de P a r i s , 
]> i 6 o 3 . 

POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE n E M . LE PRÉSIDENT. T é m o i n s a s s i g n é s 

en vertu du pouvo ir d i scré t ionnaire , v. au mot Témoins.— 
M. le Président o r d o n n e , en vertu de son p o u v o i r d i s cré -
t ionnaire , une constatation de lieux, v. p . 7 / ( 5 ; v. aussi 
p. 9.54. — P o u r l 'extension d o n n é e p a r l e s arrêts d e la Cour 
au p o u v o i r discrét ionnaire d e M. le Prés ident en ce qui 
concerne le droit de faire retirer les accusés de l 'audience, etc . , 
v. aux mots Absence des aciusés, Audiences, Débats, Dé-
fenseurs. 

PRÉSIDENT ( M. le ) rappel le à la Cour les formes de procéder 
p o u r l ' instruction des affaires qui lui sont déférées, p . 1 1 . — 
D é s i g n e h u i t Pairsqu' i l annonce avoir l ' intention de s'adjoin-
dre pour instruire le procès d 'avr i l , j). i 5 . — ' S ' e x p l i q u e au 
sujet d'observat ions relatives aux é v é n e m e n s de la r u e T r a n s -
nonain , p . 3 8 ; — au sujet du droit qui appart ient à la Cour 
de prononcer la jonct ion de procédures incidentes à ce l le 
dont elle e s t - sa i s i e , p. 44 > —• au sujet d'une d e m a n d e de 
l 'accusé Marrast tendant à obtenir communica t ion du r a p -
port et du réquis i toire pendant la dél ibérat ion en c h a m b r e 
du c o n s e i l , p. 71 et J O G ; — au sujet du délai d e m a n d é 
entre le réquisitoire et la dél ibérat ion sur la c o m p é t e n c e , 
p. 107 ; — au sujet de la c o m p é t e n c e de la Cour , p. 1 0 9 ; — 
E x p o s e les mot i f s qui l'ont déterminé à é tendre l ' instruction 
aux é v é n e m e n s de L u n é v i l l e , p . 1 2 3 . — Ses observat ions 
sur les devoirs des commissa ires instructeurs de la C o u r , 
p. 128 et »3/ i , — l lappe l l e à la Cour ses usages re la t ivement 
à la mise en accusat ion , et insiste p o u r qu'il soit vo té s épn-



r é m e n t par appe l nominal sur c h a q u e i n c u l p é , p . i 3 6 , —, 
E x p o s e les v u e s qui l'ont dir igé dans la p r o c é d u r e relative 
a u x inculpés d e P e r p i g n a n , p . 166 . — P r o p o s e à la Cour 
un ordre de dél ibérat ion sur les inculpés compris au rap-
port , p . 1 8 1 . — P r o p o s e de surseoir dél ibérer sur des in -
cu lpés a b s e n s , p . 2 i 5 . — S'expl ique sur une propos i t ion 
tendant à r e n v o y e r un i n c u l p é devant les tr ibunaux o r d i -
n a i r e s , p . 2 2 8 . — D o n n e des éclaircissemens sur la manière 
dont la commiss ion des mises en l iberté a d û procéder dans 
l ' ins truc t ion , p. 2 5 5 . — E x p o s e les c irconstances qui se 
rat tachent un m é m o i r e produi t par l ' inculpé Pe le l in , 
p . 2 6 1 . — - R é s u m e la discussion au sujet de l ' inculpé Crépu, 
gérant du journal la Dauphinois, p. 2 7 9 e t s u i v . , 2 8 9 et suiv. 
— Présente un résumé semblable en ce qui concerne l ' in -
cu lpé Petet in , gérant du journal le Précurseur, p . 3 6 6 . — 
P r o p o s e à la Cour un projet d'arrêt sur la c o m p é t e n c e et sur 
la mise en accusat ion, .p. 3 8 3 et su iv . — E x p o s e les mot i f s 
par lesquels il n'a pas accordé aux consei ls étrangers au 
barreau l 'autorisation dont ils avaient beso in p o u r plaider 
d e v a n t la C o u r , p. 4 7 6 et su iv . — R a p p e l l e à la-Cour les 
devoirs de ses m e m b r e s pendant les d é b a t s , et donne lecture 
île l 'al locution prononcée par M . le chancel ier D a m b r a y , 
le 31 n o v e m b r e 1 8 1 5 , p . 4 8 4 et suiv. — Invi te la Cour à se 
prononcer d'une manière pos i t ive sur ies conclusions prises au 
sujet des défenseurs , p. 5 i 8 . — S e s observat ions sur 1rs divers 
m o y e n s proposés p o u r conduire af in le j u g e m e n t de l'affaire 
d'avril m a l g r é l a résistance des accusés , p. 5 8 o e t s u i v . — P r o -
pose à la Cour un projet d'arrêt propre à conci l ier les formes 
essentie l les d e la procédure a v e c les mesures indispensables 
p o u r maintenir l 'ordre à l 'audience , p . 5 8 5 . — R é s u m e la 
discuss ion relat ive aux conc lus ions prises contre l 'accusé 
Cavaignae pour délit d ' a u d i e n c e , p . 5 3 8 . — E x p o s e ses 
doutes sur la quest ion de savoir s i , avant d'entendre les 
pla idoir ies re lat ives à la c o m p é t e n c e , tous les accusés d o i -
v e n t être s o m m é s de se rendre à l 'audience , p . 6 i 5 , 6 2 0 . — 
S o u m e t à la Cour un projet d'arrêt sur la quest ion de c o m -
p é t e n c e , p . 6 3 g . — E x p o s e ses moti fs pour faire su ivre 
l ' interrogatoire de chaque accusé du débat qui le c o n c e r n e , 
et rappel le à ce sujet c o m m e n t il a été condui t dans l'intérêt 
d e s accusés e u x - m ê m e s , à refuser l 'admission des c o n -
seils étrangers au b a r r e a u , p 6 5 1 . • — E x p l i q u e pourquoi 
il a fait dél ibérer la Cour sur les conc lus ions prises par 



M c Favre relativement à l'ordre adopté pour les débats , 
p. 6 5 g . — Ses observations à l'accusé Carrier pour le d é -
terminer à se défendre , p. j35. — Adresse une invitation 
également pressante à l'accusé Tb ion , p. y 5 8 . — Sa réponse 
aux paroles prononcées par l'accusé Reverchon au sujet de 
ses doctrines républicaines et de la question des défenseurs , 
p. 8/|G, 8' ,8 à 8 5 o . — F a i t remarquer au témoin Charnier 
que les faits malheureux dont il a parlé ne doivent peser 
que sur les grands coupables qui n'ont pas craint d'appeler 
le fer et le feu au sein de leur patr ie , p. 8 8 2 . — Son a l l o -
cution à la suite du discours prononcé par l'accusé Lagrange, 
p. 9 0 0 . — Fait remarquer l'accusé Albert combien il s'est 
trompé en qualifiant de paroles emmiellées les avis paternels 
donnés à ses co-accusés , p. 9 1 1 . —- Ses observations à 
M c F a v r e , qui présentait comme excuses en faveur des a c -
cusés des faits qui pouvaient devenir le prétexte d'accusa-
tions contre l 'armée, p . 9 2 2 , 9 2 ^ , 9 2 6 . — S o n allocution 
à l'accusé Baune au sujet de ses observations sur la libre 
défense , p. 9 7 7 . — Soumet à la Cour quelques observations 
sur la division des débats , p. 9 9 2 , 1 2 7 5 et suiv. — Résume 
la discussion approfondie à laquelle a donné lieu le réquisi-
toire du 11 jui l le t , et se prononce pour les formes de p r o -
céder qui doivent concil ier la réalité du débat oral et contra-
dictoire avec les moyens de réduire à l'obéissance les accusés 
rebe l l e s , p . i o 3 6 et suiv. — Insiste sur les observations 
qu'il a présentées à ce sujet et soumet à la Cour un projet 
d'arrêt dont il explique diverses dispositions avant de les 
mettre aux v o i x , p. i o 5 6 , 10G0, t o G 5 , 10G7. — Propose 
h la Cour de donner audience au procureur-général pour se 
faire rendre compte des circonstances dû l'évasion des dé -
tenus de Sainte-Pélagie , p. 1 0 8 1 . — Propose à la Cour un 
ordre de délibération sur la culpabilité et sur la peine en 
ce qui touche les inculpés de L y o n , p. n / ( G . — Rappel le 
à la Cour à l 'ouverture de sa délibération qu'il n'est pas un 
accusé à l'égard duquel les formes essentielles du débatn'aient 
été remplies , p. 1152. — Engage l'accusé Offroy à mieux 
comprendre ses intérêts et à se défendre , p. 1 2 8 7 . — Ses 
observations à l'accusé Thomas au sujet de la profession de 
foi républicaine par lui faite à l 'audience, p. i 3 2 i . — Son 
allocution au m ê m e accusé relativement à sa résolution de 
ne prendre aucune part aux débats et de refuser tout défen-
seur, p. 132/ | . — Rappel le aux avocats que la C o u m ' c n t e n d 



pas leur imposer l'obligation de défendre un accusé contre 
son gfé ; mais que son désir est qu'ils continuent néanmoins 
d'assister aux audiences , p. i 3 2 6 . •— Ses observations à 
M* Crémieux qni s'opposait la lecture d'une déposition 
écrite, p . t 3 3 y . — Résume les faits relatifs aux accusés de 
Lunévi l le , p. 1356 et suiv. — Ses observations à l'accusé 
Reverchon cadet , au sujet de son refus de prendre part aux 
débats , p. 1 4 4 5 , i 4 4 7 - — Explique la Cour la positiou 
particulière dans laquelle se trouve l'accusé Gilbert , dit 
Miran, p. 1497 et s u i v . — R é p o n d aux insinuations d'un 
défenseur sur la conduite du ministère public durant le cours 
des débats , p . 1612. 

PRESSE (Délit de ) . Un fait qui ne constitue ordinairement 
qu'un délit de presse , ne peut-il pas devenir complicité 
d'attentat? v. p . i 5 4 > l 5 5 ; u . aussi les discussions sur 
la mise en accusation de l'inculpé Crépu , p. 2 7 5 à 2g5 , 
et 299 à 3o4 ; — s u r celle de l'inculpé Petetin , p. 358 à 
368 ; v. au mot Complicité. 

P R O C U R E U R - G É N É R A L (M. l e ) . Répond aux discours des accusés 
Alber t , Baune , Martin et Ilugon , et explique par quels 
motifs certains témoins par eux désignés n'ont pas été ap-
pelés aux débats, p. 9 1 2 etsuiv . — S'élève contre le système 
de défense présenté par M c Favre et qui tendrait à incri-
miner l 'armée, p. 9 1 7 , 928 et suiv. — Donne des explica-
tions <\ la Cour réunie en chambre du conseil au sujet de 
l'évasion des détenus de Sainte-Pélagie, p. 1082. — D é v e -
loppe les moyens de l'accusation en ce qui concerne les faits 
relatifs à la société des Droits de l'homme de Lyon et à 
l'association mutuell iste, p. 1 0 8 9 ; — aux accusés de L u -
névi l le , p. I 3 4 4 ; — aux accusés de Paris , p. 1602 et 
suiv. — Dépose sur le bureau l'acte de décès de l'accusé 
Noir, p. 1092. — Soumet à la Cour quelques observations 
au sujet de la demande de M® Crémieux tendant à ce qu'il 
11e soit donné lecture d'aucune déposition écrite, p. 1344. 
V. aussi au mot Réquisitoires. 

PROCÈS D ' A V R I L . Observations sur les dangers de l'extension 
donnée au procès d'avril , p . 4 5 , § 3 ; p. 234 , 235 . 

P R O T E S T A T I O N signée de Baune et d'un grand nombre de ses 
co-accuscs lue à l'audience du 7 mai , p. 558 . 

PROVOCATION A L'ATTENTAT. V . a u m o t Complicité. 



Q 
QUESTIONS. Los questions résultant de l'acte d'accusation doi 

vent être posées , encore que le caractère du crime ait paru 
modifié par les d é b a t s , v. p. 11G4 et n G 5 . — ' N é a n m o i n s 
deux questions seulement sont posées à l'égard d'un accusé 
qui avait été mis en accusation sous trois chefs , v. p. 1252 , 
§ i o r . — Lorsque la division du vote n'est pas r é c l a m é e , 
deux chefs d'accusation peuvent être compris dans une seule 
et même question , i>. p . 1 6 1 7 , au bas, et pages su ivantes , 
p. 1657 et suiv. , i 6 6 3 . — Lorsqu'un meurtre a eu lieu 
dans la perpétration d'un attentat la question de meurtre 
doit -e l le être posée séparément de celle d'attentat ? v. au 
sujet de l'accusé Caussidière ( M a r c ) , p. 1488 à t^!)0-

QUESTION PRÉALABLE. U n e proposition faite en chambre du 
conseil est écartée par la question préalable , p. t i /T5. 

I l 

RASPAII. ( le s ieur) , l'un des conseils demandés par les accuses, 
p. 5 12. 

RAYNAUD (le sieur), l'un des conseils demandés par les accusés , 
p . 5 12. 

RÉBELLION des accusés. V. aux mots Audiences, Défenseurs, 
Absence des accusés. 

RÉCIDIVE. La Cour des Pairs doit-e l le avoir é g a r d , dans l'ap-
plication des p e i n e s , aux dispositions du Code pénal sur la 
récidive? V. au sujet de l'accusé Gi lbert , dit Miran, p. 1 497 
à 1 4 9 9 . 

RÉCUSATION. Formes à suivre pour les récusations ind iv i -
due l l e s , v. p. 1 3 9 3 , 1 3 9 8 , 1 3 9 9 , 1 4 0 0 , 1401, 1402 . — 
Il est statué sur ces récusations dans la chambre du conseil , 
i>. p . 1 4 0 0 , 1401 . — U n e récusation ne cesse pas d'être 
indiv idue l le , bien qu'elle s'applique à un grand nombre de 
j u g e s , si chacun d'eux y est nominat ivement dés igné , 
voir p. 1 4 0 2 , § 2 et 3. — L'arrêt sur les récusations 
peut être prononcé en séance pub l ique , p . 1 4 0 8 . — L'ac-
cusé peut-i l récuser pour juges , aux débats, les Pairs qui ont 
.pris part à la mise en accusation? Soltit. négative. V. les 
Conclusions de'M' Cricelli, p. 5/(G; — l e réquisitoire du pro -



cureur-général, p. 5 4 8 ; — la dél ibérat ion, p . 551 à 5 5 4 ; 
— l'arrêt du 7 mai i 8 3 5 , p. 5 5 5 . — La même question est tle 
nouveau examinée au sujet de l'acte de récusation déposé 
au greffe par l'accusé Gi lbert , dit Miran. V. cet a e t e , 
p. 1 3 9 5 ; — le réquisitoire du procureur-général , p. 139g ; 
— la dél ibérat ion, p. 1 4 0 1 , 1 4 0 2 ; — l'arrêt de reje t , 
p. 1408 . 

RP.FLS n u DÉBAT. O b s e r v a t i o n s d e M . l e P r é s i d e n t s u r la p r é -

tention de quelques accus ' s d c refuser le débat , v. notam-
ment p. 1447) § "M-

RENAUD (Le témoin), se plaint d'avoir été menacé et insulté à 
l'occasion de ses déclarations devant la just ice , p. G8g. 

R É Q U I S I T O I R E S DU P R O C U R E U R - G É N É R A L : 

Du 1 6 avril 1834 ) tendant ce que la Cour ordonne qu'il 
soit procédé à une instruction sur les faits qui lui 
sont déférés par l 'ordonnance du Roi du i 5 avri l , 
p. 10. 

Du 21 du incrne mois, à fin de jonct ion des procédures c o m -
mencées contre les journaux la Tribune, l'Estafette 
et tEcho français, à celle des affaires de P a r i s , 
p. 28. 

Du 3 o du nie me mois, tendant à la jonction des procédures 
instruites à Lyon, Grenoble, etc. , à celle de Paris , 
p. 44-

Du 8 décembre , tendant à ce qu'il soit déclaré n'y avoir 
lieu de faire droit à la demande formée par plu-
sieurs prévenus de communication du rapport et 
du réquisitoire, p. 7g . 

Du même jour, tendant à la déclaration de compétence et 
à la mise en accusat ion, p. g3 et suiv. 

Du 5 mai i 8 3 5 , sur la demande des accusés , tendant à 
ce que des conseils étrangers au barreau soient in-
troduits dans l 'auditoire, p. 5 u . 

Du 6 du même mois, contre l'accusé Cavaignac, au sujet tle 
tumulte causé à l 'audience, p. 526 . 

Du 7 du même mois, sur Ja question de récusation plaidée par 
M" Crivel l i , avocat de l'accusé Guichard, p . 5 4 8 . 

Du même jour, tendant à faire sortir de l'audience ceux 
des accusés qui troubleraient l 'ordre, p. 561 . 



Du 19 mai i 8 3 5 , à fin do remise de l'audience au lende-
main pour la question de compétence être plaidée 
en présence de tous les accusés , ou eux dûment ap-
pelés , p. 6 2 5 . 

Du >o du même mois, tendant A ce qu'il soit donné lecture 
des sommations faites à divers accusés de venir 
entendre plaider la question de compétence, p. 629 . 

Du même jour, sur la question de compétence , p . G3o. 

Du 22 du même mois, sur les conclusions de M" Favre , 
relat ivement à la forme de procéder adoptée par 
M. le Président pour les débats , p. 6 5 6 . 

Du 19 juin, sur les conclusions de M e P l o c q u e , tendantes à 
ce que le débat contradictoire ne s'engage, à l'égard 
de Margot et de Huguet , qu'en présence de tous les 
accusés, p. 78/1. 

Du même jour, contre M® P l o c q u e , à raison de paroles 
prononcées à l'audience , p. 7 9 5 . 

Du 3o du même mois, contre l'accusé R e v e r c h o n , pour délit 
d'injure envers la Cour, commis à l'audience, p. 8 5 g . 

Du même jour. Réquisitoire supplétif contre le même a c -
cusé , p. 861 , 86G. 

Du. xo juillet, tendant à ce qu'il soit procédé séparément 
au jugement des accusés de la catégorie de Lyon , 
p . 9 6 5 . 

Du 11 du même mois, sur la marche à suivre à l'égard des 
accusés qui refusent de comparaître à la barre de la 
Cour , p. 1010. 

Du i 5 du même mois, .'1 fin de disjonction de la cause de 
l'accusé Noir pour cause de maladie, p. 1078. 

Du 25 du même mois, contenant conclusions définitives an 
sujet des accusés présens de L y o n , p. 1125 . 

Du même jour, au sujet des témoins Lornage et autres non 
coinparaos , p. 1128. 

Du i 3 août, contenant conclusions définitives au sujet des 
accusés contumaces de L y o n , p. 1235. 

Du 16 novembre, à fin de division des débats pour le juge-
ment des accusés restant en cause, p. 1 2 9 0 et suiv. 

Pu 3 décembre, contenant conclusions définitives au sujet 
des accusés de Lunévil le et Epinal , p. i 3 / t 6 . 



Du 10 décembre i 8 3 5 , au sujet de la récusation proposée 
par Gilbert , dit Miran, p. 1399. 

Du 9.3 du même mois, contenant conclusions définitives en 
ce qui concerne les accusés de Saint-Etienne, A r -
bois , etc . , p. I 4 7 5 . 

Du a 4 'i" même mois, pour demander le renvoi devant qui 
de droit du témoin R e y , p. i 5 o i . 

Du 8 janvier | 8 3 G , contenant conclusions définitives en ce 
qui concerne les accusés contumaces de Grenoble , 
Cbâlons, Arbois et Marseille , p. i 5 a 3 et suiv. 

Du 22 du même mois, contenant conclusions définitives en 
ce qui concerne les accusés contumaces de Paris , 
p. iG5o et suiv. 

Du 7 juin, contenant conclusions définitives au sujet de 
l'accusé Delente , p. 1694. 

R E N V O I DEVANT LES T R I B U N A U X ORDINAIRES. L a C o u r , e n d é -

clarant qu'il n'y a lieu à suivre sur le chef d'attentat, peut-
elle renvoyer l'inculpé devant les tribunaux ordinaires, à 
raison d'autres crimes ou délits? V. la discussion sur 
l'inculpé Merc ier , p. a a 3 à 2 2 5 ; — sur l'inculpé Lange , 
p. 22.5 à 22g . — La Cour peut-e l le faire autre chose 
que se déclarer incompétente , si le fait ne rentre pas dans 
sa juridict ion? p. 2 2 8 au bas; 2 9 0 . — Autre discussion 
sur le point de savoir si en déclarant le sieur Crépu 
non aecusable pour attentat, il n'y aurait pas l i eu , pour 
réserver contre lui l'action du ministère p u b l i c , à raison 
de délit de presse , d'insérer dans l'arrêt soit une déclara-
tion d' incompétence, soit une réserve expresse ? V . p . 2 7 8 , 
§ I " ; 3 8 4 , § ult.; 2 8 7 , § I E R ; 2 8 8 , § 2 ; 2 9 0 , 291 , 2 9 2 , 
2 9 3 , 294 . — La question est ajournée, p. 295 . — Elle 
est reprise et approfondie , p. 3oo à 3o4- — La Cour décide 
implicitement qu'une fois l'accusation d'attentat écartée il 
n'y a plus rien à mettre en délibération au sujet de l'inculpé 
Crépu , p. 3O4- — Nouvel le discussion sur la possibilité et 
la convenance d'un renvoi devant les tribunaux militaires à 
l'égard de l'accusé Lapotaire , v. p . i 3 6 3 à 1367 . — Cet 
accusé est déclaré coupable de complicité dans l'attentat, 
p. 1367 . 

RÉSERVES A INSÉRER DANS LES ARRÊTS DE "LA C O U R . V . a u m o t 

Renvoi devant les tribunaux ordinaires. 

REY ( L e témoin) est mis en état d'arrestation, comme pré-

a 3 i 



v e n u de faux témoignage l 'audience , p . 1434 et suiv. — 
M. le président Fél ix Fa lire rend c o m p t e de l ' information 
a eu lieu au sujet de ce t é m o i n , p. i 5 o i . — La Cour 
qui déclare qu'il n'y a lieu à su ivre , p. i 5 o / | . 

ROUTHIF.R (M")> assiste aux débats relatifs à l'accusé Bastien , 
p . 157/1, i 5 8 i . — Présente la défense d e cet a c c u s é , 
p. 1 6 0 9 . 

S 
SAINT-ÉTIENNF.. Dé l ibérat ions secrètes sur la mise en accusa -

tion des inculpés de cette vi l le , p . 153 , 267 à 2 6 g . •— D é -
bats publics sur les accusés d e Saint-Ét ienne , p. 1 4 r 8 à 
1 4 4 6 . — Dél ibérat ions sur la culpabi l i té et sur la pe ine , 
p. 1^83 à 1/196. 

SAISIES. La Cour des Pairs a qualité pour prononcer sur la 
val idité de la saisie d'un j o u r n a l , v . p. 3 o et 3 i . 

SALLE PROVISOIRE DES SÉANCES. M . l e P r é s i d e n t a n n o n c e q u e l e s 

mesures sont prises pour que cette salle soit en état de rece-
vo ir la Cour à l 'ouverture des débats , p. / |6o.—-Disposit ions 
intérieures de cette salle pour le procès d'avril , p. 4 g 5 c t / i g 6 . 

SANTEUL (M" d e ) , avocat d e R a g g i o , assiste aux débats p u -
blics relatifs à cet accusé, p. 7 1 7 . — Déc lare s'en rapporter 
à la sagesse de la Cour au sujet de la disjonction de la cause 
des accusés de L y o n , p. 9 7 3 . — Présente la défense de 
l 'accusé R a g g i o , p . 1 1 1 7 . 

SAUNIÈRF.S (M") assiste aux débats relatifs aux accusés S a u r i a c , 
p. I 5 6 I ; — D e l a c q u i s , p . i 5 8 3 . — Soumet à la Cour 
quelques observat ions en faveur de S a u r i a c , p. 1 6 0 9 . — 
Présente la dé fense de l 'accusé D e l a c q u i s , p. 1 6 1 2 . 

SCRUTIN DE LISTE. II est procédé au scrutin de liste pour 
l'élection des membres de la commiss ion des mises en l iberté , 
v. p. i 5 . 

S i v o u x (Le témoin) . M. le procureur-général requiert sa con-
damnat ion pour, défaut de c o m p a r u t i o n , p. 1 1 2 8 . — La 
Cour déclare qu'il, n'y a l ieu à su ivre , p . 1 2 1 4 , 1 2 1 6 . 

SUPPLÉMENT D'INSTRUCTION. On d e m a n d e qu'il soit ordonné par 
la Cour un supplément d' instruction l'égard de l 'accusé 
B r e s s y , p. I 4 3 . — Cette demande est re je tée , p. 1^5. — 
La Cour o r d o n n e qu'il sera procédé à un supp lément d' in-
struction au sujet de l ' inculpé M a m y , p . 2 1 1 , v. aussi 



p. 2 6 0 ; — au sujet de l ' inculpé l l a m e l , p. 2 1 2 . — On ne 
peut voter un supplément d'instruction après les débat s , 
p. 1152 au haut. 

SURSIS A L'ÉGARD DES INCULPÉS ABSKNS. V . a u m o t Délibéra-

tions (ordre des). La Cour, sur la demande d'un i n c u l p é , lui 
accorde un sursis pour produire un m é m o i r e , p. 3 i G , 3 1 7 , 
v . aussi p . 3 3 8 . 

SUSPENSION D'UNE SÉANCE p e n d a n t l ' a b s e n c e d e M. l e P r é s i d e n t , 

appelé par d'autres d e v o i r s , p . I I 7 5 , au bas. 

TARAVRE ( Le sieur), l'un des conseils demandés à la Cour par 
les accusés , p. 5 1 2 . 

T 
TÉMOINS. — Variations dans leurs dépositions. Il est tenu note 

à l 'audience des variat ions ou addit ions dans les dépos i -
tions d u s ieur J a c q u e t , p . 6 6 6 , § ult. ; — d e la fille Cla ir , 
p . 687 à 6 8 9 ; — du s ieur M o n t a g n o n , p . g 3 g à g / ,o ( c e 
témoin est mis en arrestat ion, interrogé et r e l â c h é , p. g 3 g , 
g 5 5 à g 5 8 ) ; — du s ieur R e y , p . i / ( 3 4 ( c e témoin est 
mis en arrestat ion , interrogé et r e l â c h é , p . 1 4 3 4 , i 5 o i , 
I 5 O 2 , i 5 o 3 ) ; — du s ieur M i n o t , p . i 5 6 4 À i56G ( c e 
témoin est mis en arres ta t ion , interrogé et r e l â c h é , 
p. 1 5 6 6 , 1 5 g 8 , i 5 g g ) . 

— Dépositions étrangères à l'objet du débat. U n témoin 
( le s ieur Charnier) d é p o s e d e faits étrangers aux accusés , 
et tendant à inculper la condui te des troupes à L y o n . D é -
bat auquel cette dépos i t ion d o n n e l i e u , p. 8 8 2 et su iv . — 
Observat ions de M. le Prés ident , p. 8 8 2 , 8 8 5 . — Exposé-
fait par JVP.Favre, p . 8 8 5 . — Autre incident relatif au m ê m e 
obje t , p . 9 1 6 à 9 1 8 . — T é m o i n s cités à la requête de 
M c Favre pour déposer d e faits concernant la conduite des 
t r o u p e s , p . 9 2 1 à 9 2 7 . — N o u v e l l e interpel lat ion faite A 
ce sujet par un a c c u s é , p . g 2 8 , § ult. — Discours du p r o -
cureur-général sur ce sys tème d' imputat ions injurieuses 
pour l 'armée , p. g 2 g 9 3 2 . — Expl icat ions de M c F a v r e , 
p. g 3 2 . — Autre inc ident de m ê m e nature dans les débats 
de l'affaire de S a i n t - E t i e n n e , p . 1 4 4 6 à i 4 4 7 -

— Menaces faites à des témoins. M e n a c e s et insultes 
faites à des témoins pour les e m p ê c h e r de déposer . F. à 
ce sujet divers inc idens d'audience à l 'occasion de la d é p o -
sition du sieur B a r i l l e t , p . 6 7 0 ; — d u sieur R e n a u d , 



p. 6 8 9 ; — de la dame Mathan , p. 841 ; — du sieur Mon-
tagnon , p. 957 et g58 . — Allégations des accusés au sujet 
de menaces qui auraient été faites à des témoins pour ob-
tenir des déclarations à charge, p. 7/i i , 8 2 2 . — Observa-
tions du procureur-général à ce sujet , p. 7 4 2 , 822 . 

— Témoins assignés sur la demande des accusés, à la re-
quête du procureur-général. Réclamations d'accusés au sujet 
de témoins dont ils avaient demandé l'assignation et qui 
n'ont pas été cités. Observation sur les droits du ministère 
public à cet égard, et sur la facilité avec laquelle ces de-
mandes ont été accueillies dans le procès d'avri l ; v . , à 
l'occasion de l'accusé Carrier, p. 7 3 4 à 7 3 0 ; — d e l'accusé 
Corréa , p. 8 0 4 , 8 o 5 ; — de l'accusé Lafond, p. 806 à 9 2 0 ; 
— de l'accusé M a r i g n é , p. 8 2 3 ; — de l'accusé A d a m , 
p. 837 j — de l'accusé Drigeard-Desgarnier, p. 8 9 0 ; — des 
accusés Martin et A lber t , p. 9 0 9 , 9 1 0 , 9 1 2 à 9 1 4 ; — de 
l'accusé Caussidière, p. I 4 4 5 . — L e s témoins assignés à la 
requête du procureur-général , sur la demande des accusés , 
doivent- i ls être entendus, bien que les accusés s'y opposent? 
p. 7 i 5 , § ult., et 7 1 6 , 7 3 8 , 7 7 8 , 7 7 9 , 8 2 6 , § ult. ; 8 8 o , g 5 i 
et g 5 a , 9 6 3 . — Des témoins sont assignés en vertu du pou-
voir discrétionnaire de M. le Prés ident , p. C 7 9 , G82, 737 , 
7 ^ 2 , 8 o 5 , 8 9 0 , 9 6 2 , 1 0 7 9 , 1 4 2 2 , i5ç)i. — L o r s q u e 
le nom d'un témoin se trouve sur la liste notifiée au pro -
cureur-général , il peut être assigné, même pendant les dé-
bat s , sans qu'il y ait lieu à l 'cxcrcice du pouvoir discrétion-
na ire , p. 7 5 I , 820 . 

— Témoins assignés à la requête des accusés. Les témoins 
assignés à la requête des accusés sont libres de ne pas c o m -
paraî tre , p. 887 , 8 8 8 , § i e r . 

— Témoins assignés, non entendus. Les accusés renon-
cent à l'audition de témoins assignés sur leur d e m a n d e , 
p. 7 0 0 , 7 ^ 5 , 1572 en haut. — Témoins assignés par er-
reur à la place d'autres témoins, p. 6 7 2 , 6 8 4 . 

— Autorisation de quitter f audience. Les témoins peuvent 
être autorisés à quitter l'audience après leurs déposi t ions , 
du consentement du procureur-général et des accusés , 
p. 6 9 1 à 6 g 3 . — Observations de Favre à cc s u j e t , 
v. p. 6 9 2 , v. aussi p. 7 1 1 , 7 2 0 , 7 4 3 , 7 5 f i , 8 0 2 , 8 1 7 , 
8 3 3 , 9 0 6 , 9 3 2 . 

— Reproches adressés à des témoins. Témoins que les 



accusés représentent comme des agens provocateurs; v., au 
sujet du sieur Picot , p. joS, 7 1 8 , 7 5 2 , 754 ; — du sieur 
Mercé , p. 94®, 9 4 3 , 9 4 4 , 9 ^ 0 , au bas. 

— Témoins entendus sans serment. Les témoins âgés de 
moins de quinze ans sont entendus sans prestation de ser-
ment , p. 7 4 3 , i 5 8 i . — I l en est de même d'un condamné 
appelé comme témoin, p. i 4 3 o , i 4 3 i . 

— Témoins avocats. Le défenseur de l'un des accusés 
peut-il être entendu comme témoin ? V. au mot Avocats. 

— Parenté d'un témoin avec l'accusé. La sœur d'un accusé 
est entendue comme témoin, le ministère public et les 
accusés ne s'y opposant pas , v. p. 1 37 . 

— Témoins défaillons. Réquis i toi re du procureur -généra l 
con t re des témoins qui n 'on t pas comparu , p . 1 1 2 8 . — Dé-
l i bé r a t i on , p . i 2 i 3 et 1214. — D é c l a r a t i o n de non l i eu , 
p. 1216. 

— Déposition écrite. Lorsqu'un témoin a été assigné à 
comparaître à l'audience, et qu'il n'est pas dans l'impossi-
bilité absolue de s'y rendre, sa déposition ne peut être 
reçue par écrit pour être lue à l 'audience, p. 1419. F . au 
mot Lecture des dépositions écrites. 

TONNET ( M c ) , soumet à la Cour, tant en son nom qu'au nom 
de ses confrères, quelques observations au sujet du refus 
fait par les accusés de Lunéville de se défendre, p. i 3 2 5 . 

TOUI.OUSIN (Le témoin). M. le procureur-général requiert la 
condamnation de ce témoin pour défaut de comparution, 
v . p. 8 1 4 , 1128. — La Cour déclare qu'il n'y a lieu à 
suivre, p. 1 2 1 4 , 1 2 1 6 . 

TIIANSNONAIN ( R u e ) . Un Pair appelle l'attention de la Cour 
sur les faits qui se sont passés dans cette rue le 14 avril 
i 8 3 4 , v. p. 35 . — Explication à ce sujet, p. 36 à 38. 

TRAVAUX FORCÉS. V . a u m o t Peines. 

TRÉLAT (le sieur), l'un des conseils demandés par les accusés, 
p. 5 l 2 . 

u 
UNITÉ de l'attentat d'avril et des débats. V. aux mots Attentat 

d'avril, Débats. 



y 
VOTE, sur les arrêts d'instruction. V. au mot Jppel nominal. 

— Sur les questions de mise en accusation. Les déci-
sions sur la mise en accusation sont prises à la majorité 
absolue des v o i x , déduction faite de celles qui se confondent 
pour cause de parenté , p. I 3 I . — Discussion sur le point 
de savoir s'il doit être procédé à l'appel nominal sur toutes 
questions de mise en accusation, même lorsque le procu-
reur-général s'en remet à prudence , p. i 3 3 à i 3 6 . — M. le 
Président insiste pour que l'appel nominal ait lieu sur cha-
que inculpé , p. i 3 6 et I 3 7 . — Cette régie est impl ic i te-
ment maintenue , p. i 3 8 . — N o u v e l l e décision de la Cour 
pour qu'il soit voté séparément sur chaque inculpé , quel-
que similitude que présente sa position avec celle d'un autre, 
p. i / )2 et i / | 3 . — Nécessité d'un second tour d'appel toutes 
les fois qu'on le réclame, p. i 3 t ) , i 5 3 , i 5f>, 282 . — Lors 
du deuxième tour d'appel , chaque Pair est libre de reve-
nir à l'opinion soit favorable , soit contraire à l ' inculpé, 
v. p. i 3 g , 1 4 0 , 144. — Lorsqu'une question devient 
c o m p l e x e , q u e , par exemple , un supplément d'instruction 
est réclamé dans la délibération sur une mise en accusation , 
il convient de séparer ce v o t e , et de vider d'abord la 
question relative au supplément d'instruction, p. 1 43, il, S. 
— (Cependant la C o u r , au sujet de l'inculpé Bay le , vote 
cumulativement sur la mise en accusation, la mise en liberté 
et le sursis, p. 2 7 0 , nu bas.) — Lorsqu'un inculpé est com-
pris sous plusieurs chefs de prévention, il doit être procédé 
sur chaque chef à un tour de vote dist inct , p. 201 ; (voir 
]). 199 et 200 l'essai d'un mode différent, et les observations 
faites sur les incon venions du vote cumulatif. ) 

—Sur la culpabilité. Lorsqu'un accusé est compris sous plu-
sieurs chefs d'accusation, il doit être voté séparément sur cha-
que chef, p. i i 4 8 ; v . cependant p. 1252 , § i c $ ,e tp . 1617, au 
bas. — La culpabilité ne peut être prononcée qu'à la majorité 
des cinq hui t ièmes , déduction faite des voix qui se confon-
dent pour parenté ou al l iance, v. p . 1 1 4 9 ; v • aussi p. 8 6 g , 
871 . — L'usage d e l à Cour est de prendre deux fois au moins 
les opinions avant que la délibération soit fermée pour ou 
contre l 'accusé; cependant elle peut s'en tenir à un seid 
tour quand il y a unanimité , p. 1153 , § 3 ; v. aussi p. i 5 3 2 . 



— Un accusé est déclaré coupable après un seul tour d'appel, 
]>. n 5 5 , § I e r , v. p. 1153 , § 2. — Le troisième tour de vote 
ne peut être refusé lorsqu'il est réclamé, v. p . 1 6 1 9 , au bas. 

— Sur l'application de la peine. Lorsque les voix se sont 
partagées entre deux peines seu lement , et que l 'opinion la 
plus sévère n'a pas obtenu la majorité des cinq huit ièmes, la 
peine la plus douce est votée , v. p . 8 7 3 . — A p r è s deux tours 
d'appel, les vo ix se trouvant encore partagées entre diverses 
peines sans qu'aucun avis ait réuni la majorité des cinq h u i -
tièmes, on demande que la peine la plus forte soit considérée 
comme écartée: la Cour maintient au contraire à chacun de 
ses membres la faculté de voter au troisième tour pour la 
peine qu'il voudra, p. 1 1 7 6 , 1 1 7 7 . — A u troisième tour ,aucun 
avis n'ayant encore réuni la majorité des cinq hu i t i èmes , 
l'arrêt passe à l'avis le moins sévère qui a obtenu plus des 
trois huit ièmes, p. 1 1 7 7 , 1 /185 et i 4 8 6 . — Le même résultat 
a lieu dès le second tour quand un troisième tour n'est pas 
r é c l a m é , v. p. 1 1 8 3 , 1 2 0 0 , 1 2 0 7 , 1 2 0 9 , 135g . V. n o t a m -
ment p. I3Ô2 et i 3 6 3 ; v. aussi p. 1367 , 1 3 7 2 . — C e résultat 
a m ê m e lieu dès le premier tour, du consentement unanime 
de là Cour, v. p . i 1 9 3 , 1 1 9 4 , 1 1 9 7 , e n haut; 1 2 0 0 , 1 6 2 7 , 1 6 2 8 , 
§ 6 ; I 6 3 I , en haut. — L e second tour d'appel fait en quel -
que sorte partie de l 'épreuve en usage pour recueil l ir les 
v o i x , et cc n'est que d'un consentement unanime que la Cour 
peut se dispenser d'y procéder . Quant au troisième t o u r , 
sans être aussi indispensable, il ne peut être refusé toutes les 
fois qu'il est formel lement réclamé par un ou plusieurs 
membres de la Cour, v. p. I 3 6 2 , i 3 6 3 . 

VOTK (Abstent ion ou réserve d e ) . Plusieurs P a i r s , dans une 
question de mise en accusation, déclarent s'abstenir de voter, 
p. 172. — M. le Président fait observer que cette déclara-
tion ne peut être entendue que comme une réserve pour le 
second tour, p . 173. — Dans les dél ibérations sur la cu lpa-
b i l i t é , plusieurs Pairs s'abstiennent de voter au premier 
tour, p. 1 I 5 I , § i e r . — U n Pair réserve son vo te , même au 
réappel , p. 1 1 5 3 , § ult. — Observations sur cette réserve de 
v o t e , p. 1 I 5 I , § 2 ; 1154 . — Le Pair qui s'était abstenu dé-
clare que , par respect pour l'avis de la Cour, il se détermine 
à voter , p. 1 1 5 4 , § ult. 

VOYER-D'AIIGENSOIÏ (HT.), l'un des conseils demandés à la Cour 
par les accusés , p . 5 1 2 . 



I8M) T A B L E D E S M A T I È R E S . 

W 

WF.NTZ ( M 0 ) , assiste aux débats relatifs à l'accusé Mall i ini , 

p. i 5 g i . — P r é s e n t e la défense de cet accusé, p. 1613 . 

WOLLIS ( M E ) , avocat de B u t e t , assiste aux débats publics 

relatifs à cet accusé , p. 684-

n , \ on i.v IABI.K IIEI i n i ii:r> i's 
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A F F A I R E D U M O I S D ' A V R I L 1 8 3 4 . 

TABLE ALPHABÉTIQUE 

D E S D É B A T S 

Q U I O N T E U L I E U D E V A N T L A C O U R , D U 5 MAI A U 2 5 J U I L L E T 1 8 3 5 . 

A 

A D A M , accusé. — Rapport, t. II, p. 328 ; — 1er réquisitoire, p. 609 ; — 
acte d'accusation, p. 420 ; — 2e réquisitoire, p. 174 ; — refuse cle prendre 
part aux débats, p. 1 619 du M., 2e col. ; — dépositions des témoins Cha-
lamcl, p. 1G19 du M., 2e col. ; — Jacquet, p. 1619 du M., 2e col. ; — 
Chalard, p. 1619 du M., 2e col.; — Fayetta, p. 1619 du M., 2e col. ; — 
Durand, p. 1619 du M., 3° col. ; — Esseri, p. 1619 du M., 2e col. ; — 
sa défense présentée par M. Baud, p. 1773 du M. l r c et 2e col.; — à l'au-
dience du 25 juillet 1835 , M. le procureur général requiert la condamna-
tion de l'accusé, page 1773 du M., 3e col. 

A L B E R T , accusé. — Rapport, 1.1, p. 133, et t. I I , p. 26; — 1E R réquisitoire, 
p. 131 et 558 ; —acte d'accusation, p. 61 et 328 ; — 2eréquisitoire, p. 28 ; 
— son discours à l'audience du 3 juillet, p. 1646 du M., l r c et 2e col.; — 
dépositions des témoins de Gasparin, p. 1648 du M. 3e col.; — général 
baron Aymard, p. 1651 du M., l r ecol.; — Chevrot, p. 1652 du M., 3e col.; 
Prat, p. 1658 du M., l r , !et 2e col.; — Aynbs, p. 1658 du M., 3e col. ; — 
Polon, p. 1659 du M., l r c col.; — Chavassin, p. 1659 du M., 3e col. ; 
— général Buchet, p. 1660 du M., 2e col.; — général Rohault de Fleury, 
p. 1660 du M., 3e col. ; — Lcmaître, p. 1661 du M., 3e col.; — F r c z c t , 
p. 1674 du M., l r e col . ;—Montagnon, p. 1674 du M., 3e col.; — Grillet, 
p. 1675 du M., l r e col.; — Laborde, p. 1675 du M., l r e col.; — Ferrez, 
p. 167 5 du M., 1" col.; — Demerlot, p. 1675 du M., 2e col. ; — Mathe-
von, p. 1675 du M., 2" col. ; — R i c h e me, p. 1675 du M., 2e col.; — 
Parer, p. 1675 du M., 2e et 3e col.; — Giùeron, p. 1675 du M., 3e col.; 



— Dcvien, p. 1675 du M., 3e col.; — Racine, p. 1G75 du M., 3* col.; 
— Frandon, p. 1676 du M., 1" col.; — M c r c ê , p. 1676 du M., 2e col. ; 
— Bernet, p. 1678 du M., l r e col; — L o u b i c r e , p. 1678 du M., 3e col.; 
— Moxjroux, p. 1680 du M., l r c col. ; — Alexandre, p. 1680 du M., 
2e et 3e col. ; — Milloud, p. 1681 du M., 2e col. ; — Moi/roux, p. 1681 
du M., 3e col.; — Valler, p. 1 68 2 du M., l r e col.; — Monland, p. 1682 
du M., l r c cof. ; — Petctin, p. 168 2 du M., 2e et 3e col. ; — Bertholon, 
J). 16ï)2 du M., l r c col.; — Grandin, p. 1692 du M., LRC col; — Cadier, 
p. 1692 du M., 2e col.; — B r e m o n t , p. 1692 du M., 2e et 3" col.; — à 
l'audience du 25 juillet 1 835 , M. le procureur général requiert la condam-
nation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e col. 

ALEXANDRE, secrétaire général de la préfecture, Sa déposition du 8 juillet 
1 8 3 5 , sur les faits généraux, p. 1680 du M. , 2" et 3e col., et p. 1681 
l r e c o f . 

AMAND, cabaretier. Sa déposition du 26 mai 1835, relativement à Roux, 
p. 1 3 1 4 , du M. , 2e col. ; — d u 17 juin 1835 , relativement à Pradel, 
p. 1546 du M. 2 r c o l . ; — d u 20 juin 1 835 , relativement à Correa, 
p. 1567 du M., 3e col.; — du 23 juin 1 8 3 5 , relativement à Ma-
ri gné, p. 1587 du M . , l r c col. 

AMELIN. Sa déposition du 23 juin 1 8 3 5 , relativement à Marigné, p. 1587 
du M„ l r c col. 

ANGE. Sa déposition du 9 juin 1 8 3 5 , relativement à Guichard, p. 1476 
du M. , 2e col. 

ARNAUD. Sa déposition du 1ER juillet, relativement à Drigcard-Desgarniers, 
p. 1631 du M., 2e col. 

A R N A U D accuse. Rapport, t. I I , p. 1 0 6 ; — 1 " réquisitoire, p. 5 7 0 ; — 
acte d'accusation, p. 355; —dépositions, t. I", p. 255 et suiv.; — 2e ré-
quisitoire, p. 82; — son interrogatoire à l'audience du 9 juin, p. 1478 ; 
2e col.; — dépositions des témoins femme Funel, p. 1478 du M., 2FcoI. ; 
— femme Prost, p. 1478 du M., 2e c o l . ; — S a u v a n t , p. 14 73 du M., 3' 
c o l . ; — R u b s a m e n , p. 1478 du M., 3' col. ; — Bartcl, p. 1478 du M., 
3'col . ; — Rousse t, p. 1478 du M., 3e col.; — sa défense présente par 
MC Desaubiers, avocat, p. 1746 du M. ; 2e col.; — à l'audience du 25 juil-
let, Me Desaubiers présente quelques obsetvalions en faveur de l'accusé, 
p, 1774 du M., 2e col.; — à la même audience, M. le procureur général 
requiert la condamnation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e col. 

Arrêt du 5 mai, contre CAVAIGNAC, p. 1 0 7 4 d u M . , 2 E col. ; — du 9 mai, sur 
LEÎ désordres de L'audjcnce, p. 1110 du M., 2* et 3E coI,j — du 20 mai, sur 



la compétence, p. 1251 du M., 3e col. ; — du 22 mai, sur l'ordre adopté 
pour les débats, p. 1274 du M., 2e coi.;— du 19 juin, sur les conclusions de 

Plocque,p. 1563 du M., 2e col.; — d u même jour, contre Me Plocque, 
p. 1564 du M., 2° col.; — du 1er juillet, contre Reverchon , p. 1628 du 
M., 3e col.; — du 7 juillet, contre Montagnon, p. 1675 du M., l r c coi.; 
— du 11 juillet, qui prononce la division de la cause en ce qui touche les 
accusés de Lyon, p. 1698 du M., l r c col.; — d u 15 juillet, sur la marche 
à suivre à l'égard des accusés qui refusent de se présenter aux audiences, 
p. 1713 du M. , 3 e col. 

AUBURTIN<TF non pas BOUTINARHE. Sa déposition du 19 juin 1835, relative-
ment à Margot, p. 1563 du M., 3e col. 

À V R A I N (Jean-Marie ). Sa déposition du 10 juin 1 8.35 , relativement à Girard 
(Jules-Auguste), p. 1491 du M., 2° col.; — du même jour, relativement à 
Raggio, p. 1491 du M., 3e col., et p. 1492, l r e c o l . ; — d u 20 juin 1835, 
relativement à Lafond, p. 1569 du M., l r e coI . ; — d u 1er juillet, relati-
ment à Reverchon, p. 1629 du M., l r c col. ; — du même jour, relativement 
à Drigcard-Desgarnicrs, p. 1631 du M., 2e col. 

A Y M A R D (Baron). Sa déposition du 3 juillet 1 8 3 5 , relativement aux faits 
généraux, p. 1G51 et suivantes du M. ; — relativement à Despinas, p. 16 60 
du M., 1rc col, 

A Y N È S (avocat). Demande ïe renvoi de Nicot devant les juges ordinaires, 
p. 1693 du M., 2e col.; — sa déposition du 4 juillet 1835 , relativement 
aux faits généraux, p. 1658 du M., 3 e col.; — p. 1659 idem, l ' e col. 

B 

B A C A N S . Sa déposition du 23 mai 1 8 3 5 , relativement à Bille, p. 1288 du 
M., 3e col. 

B A C H E L U . Sa déposition du 12 juin 1835, relativement à Girard et Poulard, 
p. 1513 du M., 2e col. 

BACQUELIER. Sa déposition du 8 juin 1 8 3 5 , relativement à Noir, p. 1464 
du M., 2' col. 

B A N F I L S et non pas B E A U F I L S . Sa déposition du 2 juillet 1 8 3 5 , relativement 
à L a g r a n g c , p. 1641 du M., 1" col. 

BARBEZATCJ non B A R B E R A . Sa déposition du 12 juin 1 8 3 5 , relativement à 
Girard et Poulard, p. 1513 du M., 3e col. 



BARILLET ( Pierre ). Sa déposition du 22 mai 1835, relativement à Julien, 
p. 1290 du M., 3e col. ; — du 23 mai 1835, relativement à Mercier et 
Gayet, p. 1291 du M., 3e col. 

BARILLON (avocat). Son plaidoyer pour Gayet, Pradel et Corréa, p. 1 7 5 2 

du M., 2e et 3e col.; — son plaidoyer pour Marigné, p. 1773 du M., l " 
et 2e col. 

B A U T E L ( tailleur ). Sa déposition du 9 juin 183 5, relativement à Arnaud, 
p. 14 78 du M., 3e col. 

B A U D (avocat). Prend la parole relativement à Tourrès, p. 1637 du M., 
3e col.; — son plaidoyer en faveur de l'accusé Adam, p. 1773 du M., 
1IC et 2e col. 

B A U N E , accusé. Rapport, t. IER, p. 133 , et 1.1[, p. 25 ; — 1ER réquisitoire , 
p. 131 et 5 5 8 ; — acte d'accusation, p. 61 et 328 ; — 2e réquisitoire, 
p. 28 ; — demande l'entrée de l'audience pour les femmes et les sœurs des 
accusés, ainsi que la présence de ses conseils, p. 1064 du M., l r e col.; — 
proteste contre l'arrêt du 5 mai, p. 1074 du M., 2e coi.; — proteste 
contre la plaidoirie de Me Crivelli, p. 1084 du M., 3e col.; — déclare 
refuser de prendre part aux débats tant qu'on n'aura pas accordé les défen-
seurs, p. 1085 du M., 2e col.; — lit un discours écrit dans lequel il an-
nonce qu'il ne se présentera devant la Cour que contraint par la force, 
p. 1086 du M. , 1" col. ; — refuse de prendre part aux débats, p. 1645 
du M., l r e col. ; — dépositions des témoins de Gasparin, p. 1648 du M., 
3e col.; — général baron Aymard, p. 1651 du M., 1" col . ;— Chcvrot, 
p. 1652 du M., 3e c o l . ; — P r a t , p. 1658 du M., 1" et 2° col.; — 
Aynes, p. 1658 du M., 3e col. ; — Poton, p 1659 du M., l r ecoI. ; — 
Charassin, p. 1 659 du M., 3e coî. ; — général Buchct, p 1660 du M., 
2'col.; —général Rohault de Fleuri/, p. 1660 du M., 3e col . ;—Lemaitre , 
p. 1661 du M., 3e col.; — Frczct, p. 1674 du M., l r e col.; — Monta-
gnon, p. 1674 du M., 3e col.; — Grillet, p. 1675 du M., 1" col.; — 
Laborde, p. 1675 du M., l r e co l . ; — Ferrez, p. 1675 du M., l " c o l . ; 

— Dcmerlot, p. 1675 du M., 2e col.; — Mathevon, p. 1675 du M. , 
2e col.; — Richème, p. 1675 du M., 2e c o l . ; — P a r e r , p. 1675 du M., 
2e et 3e col.; — Giberon, p. 1675 du M., 3e col.; — D e v i e n , p. 1675 
du M„ 3e col.; — R a c i n e , p. 1675 du M., 3e col.; — Frandon, p. 1676 
du M., 1" col. ; — Merci1, p. 1 676 du M., 2e col.; —Bai-net. , p. 1678 
du M., 1re col. ; — L o u b i c r e , p. 1678 du M., 3e col.; — M o y r o u x , 
p. 1680 du M., l r e col. ; — Alexandre, p. 1680 du M., 2e et 3e col. : 
— Milloud, p. 1681 du M., 2* col.; — Moyroux, p. 1681 du M. , 
3e col.; — Valler, p. 1682 du M., 1" col. ; — Montand, p. 1682 du 
M., 1" coî.;"— Petetin , p. 1682 du M., 2e et 3e col.; — B e r t h o l o n , 
p. 1692 du M., 1" col.; —- Grondin, p. 1692 du M., lr* col. ; — 



Cadicr, p. 1692 du M., 2e col.; — Bremont, p. 1692 du M., 2e et 
3e col. ; —discours de l'accusé à l'audience du 10 juillet, p. 1693 du M., 
3e col. ; — à l'audience du 25 juillet 1835 , M. le procureur général re-
quiert la condamnation de l'accusé, p. 1 773 du M., 3e colonne. 

B E I .LEVAL (avocat). Son plaidoyer en faveur de Genêts, p. 1 7 5 6 

du M., 3e col . ;—à l'audience du 25 juillet, présente quelques observa-
tions en faveur de Genets, p. 1774 du M., 3e col. 

B E N E S . Sa déposition du 2 7 mai 18 3 5 , relativement à Butet, p. 1 3 2 6 du 
M., 2e col. 

BENOIST (avocat ). Ses observations en faveur de M° Plocque, p. 1 563 du M., 
3e*' col. ; — demande la disjonction de la cause des accusés de Lyon, 
p. 1693 du M., 2e col. ; — son plaidoyer pour Bille et Roux, p. 1 747 
du M., 1" col. 

B É R A R D , accusé. Rapport, t. I I , p. 55; — 1ER réquisitoire, p. 579 ; — 
acte d'accusation, p. 370 ; — 2e réquisitoire , p. 151 ; —refuse de 
prendre part aux débats, p. 154 7 du M., 2e col.; — dépositions des té-
moins Laurent, p. 1547 du M., 2e col.; — Ruly, p. 1547 du M., 
2e col.; — R e n a u l t , p. 1517 du M., 2e col.; — à l'audience du 25 juil-
let, l'accusé se confie à l'indulgence de la Cour, p. 1772 du M., 3e col.; 
— à la même audience, M. le procureur général requiert la condamna-
tion de l'accusé, p. 1 773 du M., 3e col. 

B E R G E R (Guillaume), cafetier. Sa déposition du 1er juillet 1835, relative-
ment à Drigeard-Desgarniers, p. 1631 du M., 3e col. 

BERGER (Jacques), fabricant. Sa déposition du 2 3 juin 1835, relativement à 
Marigné, p. 1587 du M., 2° col. 

BEUNARDET. Sa déposition du 25 juillet 1 835,relativementà Pradel, p. 1 7 7 2 
du M., rocoI. 

BERNET (François-Xavier). Sa déposition du 7 juillet 1835, relativement aux 
faits généraux, p. 1678 du M., I™ et 2e col. 

B E K T (Jean-Marie). Sa déposition du 23 mai 1835, relativement à Julien, 
p. 1290 du M., 3e col . ;— du même jour, relativement à Mercier et 
Gayet, p. 1291 du M., 3e col., et p. 1292, l"co l . 

BF.RTHET (fille). Sa déposition du 1ER juillet 1 8 3 5 , relativementà Tourrct, 
p. 1 6 3 2 du M., 3 E col. 

BERTIIOLAT, accuse. Rapport, t. II , p. 1 6 9 ; — 1e r réquisitoire, p. 5 8 1 ; 

— acte d'accusation, p. 3 8 9 ; — 2 e réquisitoire, p. 115 ; — le 12 mai, 

9 



M. le président le fait sortir de l'audience pour cause de trouble et vio-
lences, p. 1147 du M., 2e col.; — refuse de prendre part aux débats, 
p. 1545 du M., 3e col. ; — dépositions des témoins Potier, p. 1545 du 
M., 3e col.; — Suisse, p. 1545 du M., 3e col .; — Waël, p. 1545 du 
M., 3e col.; — P u t j r o c h c , p. 1546 du M., l r e c o L ; — l'accusé présente 
quelques observations à l'audience du 25 juillet, p. 1772 du M., 3e col.; 
— à l'audience du même jour, M. le procureur général déclare s'en 
rapporter à la prudence de la Cour, relativement à cet accusé, p. 1773 du 
M., 3e col. 

BERTRAND ( Joseph-Jean ). Sa déposition du 1ER juillet 1 8 3 5 , relativement à 
Tourrcs, p. 1632 du M., 3e col.; — du 2 juillet 1835, relativement à 
Lagrange, p. 1641 du M., 1IC col. 

BERTIIOLON. Sa déposition du 1 0 juillet 1 8 3 5 , relativement à Baune, 
p. 1692 du M., l , c col. 

BIDEGAIN OU BJDIQUIN. Sa déposition du 27 mai 1835, relativement à 
Charmy, p. 1326 du M., 3e col., et 132 7, l r e col. 

B I L L E , accusé. •— Rapport, t. Î I , p. 119; — 1" réquisitoire, p. 5 7 2 ; — 
acte d'accusaiion, p. 3 57 ; — dépositions de témoins, t. I, p. 297 et suiv. ; 
•— 2e réquisitoire, p. 88 ; — son interrogatoire à l'audience du 23 mai, 
p. 1288 du M., l r e et 2e col.;—dépositions des témoins Billet, p. 1288duM-, 
2e et 3° col.; — Janin, p. 12 88 du M., 3e col.; •— Bacans, p. 128 8 
du M., 3e col.; — Ilarent, p. 1460 du M., 3e col.; — sa défense pré-
sentée par M'' Benoist, avocat, p. 1747 du M., l r c col.; — à l'audience 
du 25 juillet 1 835 , M. le procureur général requiert la condamnation de 
l'accusé, p. 1 77 3 du M., 3e col. 

BILLET. Sa déposition du 23 mai 1835, relativement à B ille, p. 1288 du M., 
2e cl 3e col. 

B L A N C , accuse'. — Rapport, t. H , p. 1 9 9 ; — 1ER réquisitoire, p. 5 8 6 ; — 
acte d'accusation , p. 3 94 ; — 2e réquisitoire, p. 155; — refuse de prendre 
part aux débats, p. 1546 du M., l r c col ; — dépositions des témoins Lc-

Jcvre, p. 1540 du M., l r c col.; — Clair, p. 1516 du M., l r c co l . ; — 
'Rollel, p. 1546 dir M. l r c col.; — Fichier, p. 15 16 du Al., l r c col. ; — 
Pral, j). 1 5 1G du Al,, 1 , c col. ; — à l'audience du 25 juillet 1 835, M. le 
procureur général requiert la condamnation de l'accusé, p. 1773 du M., 
3e col. 

B L A N C A U T . Sa déposition du 1 6 juin 1 8 3 5 , relativement à Carrier, p. 1 5 4 L 

du M., l ' e col. 



BOFFERDING. Sa déposition du 12 juin 1835, relativement à Girard, Poulard 
et Carrier, p. 1514 du M., 3e col. 

BOTTET. Sa déposition du 22 mai 1835, relativement à Laporte, p. 1275 du 
M., 3 e col. 

BOUILLET ( M ' " E ) . Sa déposition du 25 juillet 1 8 3 5 , relativement à Mari-
gué, Pradel et Corrèa, p. 1772 du M., 3e col. 

BOUILLON fils. Sa déposition du 2 juillet 1835, relativement à Lagrange, 
p. 1641 du M., l r c col. 

BOULLEAU. Sa déposition du 1 9 juin 1 8 3 5 , relativement à CheryeT Cachot, 
p. 1561 du M., 2e col. 

BOUQUIN (François). Sa déposition du 1 5 juillet 1835, relativement à La-
fond, p. 1 714 , du M., 1rc col. 

BOURDON. Sa déposition du 23 juin 1835, relativement à Dcspinas, p. 1588 
du M., 3e col. 

B O U V E R A T . Sa déposition du 1 6 juin, relativement à Carrier, p. 1 540 du M . , 

3e col. 

BOUSQUET (avocat). S'oppose à la disjonction de fa cause des accusés de Lyon, 
p. 1693 du M., 1rc col. ; — son plaidoyer en faveur de Mercier et Lafond, 
p. 174 7 du M., 3e col. ; — présente quelques observations sur l'application 
de la peine, p. 1 7 74 du M., 3e col. 

B O V E T . Sa déposition du 2 3 juin, relativement à Caussidière ( J e a n ) , 
p. 1588 du M., l r ccoI. 

B O Y E T , accusé. Rapport, t. I I , p. 125 ; — 1" réquisitoire, p. 5 7 3 ; — 
acte d'accusation, p. 358 ; — dépositions, t. I , p. 308 à 318 ; — 2e ré-
quisitoire, p. 89 ; — son interrogatoire à l'audience du 23 mai, p. 1288 du 
M., 3e col.;—dépositions des témoins Rouziere, p. 1288 du M., 3e cof., 
Giraud (Jean-Marie), p. 1289 du M., 1" col.; — Comte, p. 1289 du 
M., l r e col.; — Giraud (Jean-Baptiste), p. 1289 du M.; l r e col. ; — 
sa défense présentée par M0 Desaubiers, p. 1746 du M. ; 2e col. ; — à 
l'audience du 25 juillet, Me Desaubiers présente quelques observations 
en faveur de l'accusé, p. 1774 du M., 2e col. ; — à l'audience du même 
jour, M. le procureur général requiert la condamnation de l'accusé, 
p. 17 73 du M., 3e col. 

B R E D I N . Sa déposition du 9 juin 1835 , relativement à Girod, p. 1477 
du M., 2e col.; — du 10 juin 1 8 3 5 , relativement à Girard (Jules-Au-
guste), p. 1491 du M., 2e col. 

BREMONT (négociant). Sa déposition du 10 juillet 1 8 3 5 , relativement aux 
faits généraux, p. 1692 du M., 2e et 3* col. 

s. 



BROLIF.R père et non R O Y E U . Sa déposition du 1 9 juin 1 8 3 5 , relativement à 
Dibier, p. 1561 du M., 3e col. 

BROLIER fds et non R O Y E R . Sa déposition du 19 juin 1835, relativement à 
Dibier, p. 1561 du M., 3e col. 

B R O Y A S . Sa déposition du 2 7 niai 1 8 3 5 , relativement à Mazoyer, p. 1328 
du M., 2e col. 

BUCIIET (le général). Sa déposition du 4 juillet 1 8 3 5 , relativement aux 
faits généraux, p. 1660 du M., 2E et 3E col. 

B U R E T T E . Sa déposition du 27 mai 1 8 3 5 , relativement à Mazoyer, p. 1328 
du M., 2e col. 

B U T E T , accusé. Rapport, t. I I , p. 2 4 1 ; — 1ER réquisitoire, p. 5 9 4 ; — 
acte d'accusation, p. 3 7 6 ; — dépositions, t. IER, p. 548 et suivantes; — 
2e réquisitoire, p. 134.; — s o n interrogatoire à l'audience du 27 mai, 
p. 1326 du M., l r c col.; — dépositions des témoins Via!, p. 1326 du 
M. l r c c o l . ; — Corly, p. 1326 du M., 2e col.; Benes, p. 1326 du M., 
2e col; — Condamin, p. 132S du M., T co l . ;— Tournier (demoiselle), 
p. 1326 du M., 3e col. ; — Vincent, p. 1326 du M., 3e c o l . ; — L a p o r l e , 
p. 13 26 du M.; 3° col.; — sa défense présentée par Mc Wollis, p. 1 7 5 4 , 
du M., 2e col. ; — à l'audience du 25 juillet 1 8 3 5 , M. le procureur géné-
ral requiert la condamnation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e col.] 

G 
C A C H O T , accusé. Rapport, t. II, p. 220 ; — 1" réquisitoire, p. 590 ; — 

acte d'accusation, p. 38 3 ; — 2e réquisitoire, p. 137 ; — refuse de prendre 
part aux débats, p. 1561 du M., 2e col. ;—dépositions des témoins Boul-
leau, p. 15 61 du M., 2e col. ; — Desplaces , p. 16 8 2 du M., 2e col.; — 
à l'audience du 25 juillet 1835 , M. le procureur général requiert la 
condamnation de l'accusé, p. 17 73 du M., 3° col. 

CADIER et non pas C A N M E R . Sa déposition du 2 juillet 1 8 3 5 , relativement 
à Corréa, p. 1641 du M., 2e col.; — du 10 juillet 1 8 3 5 , relativement 
aux faits généraux, p. 1 6 9 2 , 2e col. 

CÀNTÂLUPPI (femme). Sa déposition du 2 juillet 1 8 3 5 , relativement à La-
grange, p. 1641 du M., 1re col. 

CARDINAL. Sa déposition du 2 juillet 1835 , relativementà Corrca, p. 1641 
du M., 2e col. 



C A R R I E R , accusé. Rapport, t. I I , p. 75 et 1 6 0 ; — LET réquisitoire, p. 565 
et 5 8 0 ; — acte d'accusation, p. 347 et 3 8 3 ; — 2e réquisitoire, p. 29 et 
1 0 4 ; — proteste contre sa présence à l'audience, p. 1513 du M., 1re col. ; 
— dépositions des témoins Bachelu, p. 1513 du M., 2° col.; — B a r -
berai , p. 15 13 du M., 3e col. ; — Pradclle, p. 1514 du M., 1 " col. ; — 
Cornillon, p. 1514 du M., 1" et 2e col. ; — Bojferding, p. 1 514 du M., 
3ecoI. ; — Esparcieux, p. 1 5 14 du M., 3e coî. ; — M if/et, p. 1519 du M., 
3 e col.; — Philis, p. 1520 du M., 2° col.; —l'accusé rend compte de 
prétendues violences exercées par les magistrats de Lyon sur les inculpés et 
sur les témoins, lors de l'instruction, p. 1520 du M., 2° et 3e col.; — 
dépositions des témoins Gcnod, p. 1520 du M., 3e col. ; — Michel, 
p. 1521 du M., 1" col.; — Chctjlan, p. 1521 du M., l ' c col . ; — Dons, 
p. 1521 du M., 2e c o l . ; — C h a r n i e r , p. 1538 d u M . , l r c col. ; — S u i s s e , 
p. 153 8 du M., 2e col. ; — l'accusé prend part aux débats, p. 1 5 3 8 du M., 
3e col.; —dépositions des témoins Puyroche, p. 1538 du M., 3 ecol . ; — 
Picot, p. 1539 du M., 1T0 coî. ; — l'accusé explique sa conduite durant les 
événements d'avril, p. 1540 du M., l ' c co î . ; —dépositions des témoins 
Pothier, p. 1540 du M., 2e col. ; — Bouverat, p. 1540 du M., 3e coî. ; 

— Blanquart, p. 1541 du M., l r c co î . ; — f e m m e Grondin, p. 1541 du 
M . , 2e col. ; — Picot, p. 1541 du M., 2e col. ; — Gui/le, p. 1541 du M., 
3 e coî. ; — Noirol, p. 1541 du M., 3e coî. ; — Naehuri et non Machuri, 
p. 1542 du M,, lrt' co î . ;—Richaud , p. 1542 du M., 1" coî. ; — M o n c l i e -
raux, p. 1542 du M., l r e co î . ; — Jantel, p. 1542 du M., 2e col.; — fille 
Noireau, p. 1 542 du M., 2e coî . ;—Cornil lon, p. 15 14 duM., 2 cet 3e coî.; 
— de Perron, p. 1 5 5 9 d u M . , 3 e c o î . ; — S a n d i e r , p. 1584 du M., 3e coî., 
— Gauthier, p. 1585 du M., l r e co î . ; — Dufour, p. 1 58 5 du M., 2ecoî. ; 
— Régnier, p. 15 85 du M., 3e col. ; — P e l a v i , p. 1 58 6 du M., 2°coî. ; 
— Gamet, p. 1586 du M., 2e coî.; — Puyroche, p. 1587 du M., 2e et 
3e col. ; — de Gasparin, p. 1650 du M., 1re et 2e col., — général Rohault 
de Fleuri/, p. 1661 du M. , 2e coî. ; — Alexandre, p. 1 68 1 du M., l r c et 
2e coî. ; — Jorris, p. 1682 du M., 110 coî. ; — s a défense présentée par 
Mc Favre, avocat, p. 1733 et suiv., p. 1736 et suiv., et p. 1 7 5 8 , 3e coî. 
du M. ; — à l'audience du 25 juillet, l'accusé présente quelques observations, 
p. 1774 du M., 2e col.; — à l'audience du même jour, M. Je procureur 
général requiert la condamnation de l'accusé, p. 17 73 du M., 3e col. 

C A T I N , accusé. Rapport, t. II, p. 3 2 2 ; — 1 e r réquisitoire, p. 6 0 7 ; — 
acte d'accusation, page 4 1 9 ; — 2 e réquisitoire, p. 1 7 3 ; — refuse de 
prendre part aux débats, p. 1570 du M., lrt'col.; — dépositions des témoins 
Ferrez, p. 1570 du M., 1" coî.; — Chaulin, p. 1570 du M., LRC col.; 
— Mazet, p. 1 570 du M., 1rc coî.; — Pinturel, p. 1 5 70 du M., 2° col.;— 
Robert, p. 1570 du M. , 2e col.; — son allocution à l'audience du 8 juil-



let, page 1683 du M., 3° col.; — à l'audience du 25 juillet 1835, M. le 
procureur général requiert la condamnation de l'accusé, p. 17 73 du M., 
3° col. 

CAUSSIDIÈRE père, accusé. Rapport, t. II, p. 1 0 1 ; — 1ER réquisitoire, 
p. 569; •— acte d'accusation, p. 3 5 4 ; — 2e réquisitoire, p. 8 l ; — • 
apostrophe violemment un garde qui veut le faire asseoir, p. 1086 du M., 
1re col. ; — son discours, dans lequel il déclare qu'il refuse de prendre part 

débats, p. 1 587 du M., 3e col.; — dépositions des témoins Hngon, 
p. 1588 du M., l , e col . ; — C/iarnale t non Marnai, p. 1588 du M., 
1re col. ; Rouzicres, p. 15 8 8 du M., 1rc col. ; — Bovet, p. 15 8 8 du M., 
1" col. ; — son allocution à l'audience du 4 juillet, p. 1658 du M., 2e et 
3e col. ; — à l'audience du 25 juillet 1835, M. le procureur général re-
quiert la condamnation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e col. 

CHABANNE. Sa déposition du 2 7 mai 1 8 3 5 , relativement à Mazoycr, p. 1 3 2 8 

du M., 2e col. 

CHAGNY, accusé. Rapport, t. I I , p. 3 1 6 ; — 1ER réquisitoire, p. 606; — 
acte d'accusation, p. 41 8 ; — 2e réquisitoire, p. 130; —refuse de prendre 
part aux débats, p. 1569 du M., 2e col. ; — dépositions des témoins Da-
mour, p. 1569 du M., 2e col.; — Perret, p. 1569 du M., 2e col.; — 
Meziat, p. 1569 du M., 3e col. ; — L e v e t , p. 1569 du M., 3e col.; — 
Truffij, p. 1569 du M., 3e col.;—Garçon, p. 1569 du M., 3e col. ; — à 
l'audience du 25 juillet 1835, M. le procureur général requiert la condam-
nation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e col. 

CHAIGNON. Sa déposition du 2 2 mai 1 8 3 5 , relativement à Laporte, p. 1 2 7 5 

duM., l r cet 2e col. ; — du 19 juin 1835, relativement à Lange, p. 1560 
du M., 2e col. ; — du même jour, relativement à Villiard, p. 1560 du M., 
3' col. 

CLIALX-D'EST-ANGE (avocat). Présente quelques observations en faveur de 
Mareadier, p. 1752 du M., 3e col. 

ClIALAMEL (Jean-Claude). Sa déposition du 30 juin 1835, relativement à 
Adam, p. 1619 du M., 2e col. 

ÇLIALON (Joseph). Sa déposition du 30 juin 1835, relativement à Hugunt, 
p. 1619 du M., 3e col. 

CIIANU. Sa déposition du 27 mai 1835, relativement à Mazoycr, p. 1328 
du M., 2e col. 

ClIARASSIN. Sa déposition du 4 juillet 1835, relativement aux faits généraux, 
p. 1659 du M., 3e col.; — p. 1660 du M., 1" col. 

C H A R L E S , accusé. Rapport, t. II, p. 2 4 6 ; — 1e r réquisitoire, p. 5 9 5 ; — • 



( , 1 5 ) . 
acte d'accusation, p. 378 ; — 2e réquisitoire, p. 138 ; — refuse de prendre 
part aux débats, p. 15G9 du M., 3° col.; — dépositions des témoins de Saint-
Gcnys, p. 1569 du M., 3e col.; — Couderl, p. 1569 du M., 3e col.; — 
Ma'rton, p. 15G9 du M., 3e col.; — P c n c t , p. 1569 du M., 3e col.; — 
à l'audience du 25 juillet 1835 , M. le procureur général requiert la con-
damnation de l'accusé, p. 1773 du M., 3° col. 

ClUKMY, accusé. Rapport, t. II, p. 2 4 5 ; — 1er réquisitoire, p. 594; — 
acte d'accusation, p. 3 77; — 2e réquisitoire, p. 135 ; — son interrogatoire 
à l'audience du 2 7 mai, p. 13 26 du M., 3e col.;—dépositions des témoins 
Cor (y, p. 1326 du M., 3e col.; — Bidiquin, p. 1326 du M., 3e col.; — 
Sallemant, p. 1327 du M., l r c col.; — Charlron, p. 132 7 du M., l r c 

col.;—Rubin, p. 1327 du M., l r c col .;—Ginette et non Ginade, p. 1327 
du M., l r ccol.; — Costa, p. 1461 du M., l r c col.; — sa défense présentée 
par M° dcFaucoinprcz, avocat, p. 1752 du M., 2e et 3e col.;—à l'audience 
du 25 juillet 1835 , M. le procureur général requiert la condamnation de 
l'accusé, p. 1 773 du M., 3e col. 

CllAltNAL, et non MARNAL. Sa déposition du 23 juin 1835, relativement à 
Caussidicre (Jean), p. 1588 du M., l r e col. 

CHARNIER. Sa déposition du 1 6 juin 1 8 35, relativement à Girard et Poulard, 
p. 1538 du M., 1re et 2e col.; — du 1er juillet, relativement à Reverehon, 
p. 1G30 du M., l r c col. 

CHAIUUN. Sa déposition du 2 3 mai 1 8 3 5 , relativement à Julien , p. 1 2 9 1 

du M,, 1" col. 

CHARBON. Sa déposition du 9 juin 1 8 3 5 , relativement iiGirod, p. 1478 
du M., 1re col. 

ClIAUTRON. Sa déposition du 27 mai 1835, relativementà Channy, p. 1327 
du M., l r c col. 

CHARVET. Sa déposition du 1 7 juin 1 8 3 5 , relativementà Thion, p. 1 5 4 5 

du M., l r c et 2e col. 

CnATAGNIER. Rapport, t. II, p. 130; — 1er réquisitoire, p. 5 7 4 ; — acte 
d'accusation, p. 359 ; — dépositions, t. I, p. 318 cl suiv. ; — 2e réqui-
sitoire, p. 90 ; — son interrogatoire à l'audience du 23 mai, p. 1289 du 
M., 1" col. ; — dépositions des témoins Saunier, p. 1 289 du M., 2e col. ; 
•— Touucnain , p. 1 289 du M., 3e col. ; — M e s s o n i e r , p. 1289 du M. , 
3" col. ; — Méritens, p. 1290 du M., 1™ col. ; — Portier, p. 13 11 du 
M. , LLC col. ; — à l'audience du 25 juillet 1835 , M. le procureur géné-
ral requiert la condamnation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e col. 

CN ATARI). Sa déposi t ion du 3 0 juin 1 8 3 5 , re lat ivement à Adam, p. 1 6 1 9 d u 
M . , 2 e col . 



CHAUTIN. Sa déposition du 2 0 juin 1 8 3 5 , relativement à Câlin, p. 1 5 7 0 du 
M., 1rc col. 

CIIÉGARAY ( M . L'avocat général). Son discours sur les faits de Lyon, prononce 
à l'audience du 16 juillet, p. I 720 du M., l r c col. ; — suite et fin de son 
discours, prononcé à l'audience du 1 7 juillet, p. 1726 du M., 2e col. 

CHEVROT (Philibert). Sa déposition du 9 juin 1 8 3 5 , relativement à Girod, 
p. 1477 du M., 2e et 3e col., et p. 147 8, l"coI . ;— du 10 juin 1835, rela-
tivement à Girard (Jules-Auguste), p. 1491 du M., 2e col.; — d u 10 juin 
1 83 5, relativement à Raggio, p. 1492 du M. 3e col. ; — du 20 j u i n 1835, 
relativement à Lafoml, p 1568 du M., 3e col.; — du 1er juillet 1835, 
relativement à Reverchon, p. 1629 du M., l r c col.; — du 3 juillet 1835, 
relativement aux faits généraux, p. 1652 du M., 3e col. 

CIIKRY, accusé. Rapport, t. Il, p. 2 2 0 ; — 1ER réquisitoire, p. 5 9 0 ; — acte 
d'accusation, p. 3 83; — 2E réquisitoire, p. 1 3 7 ; — refuse de prendre 
part aux débats, p. 1 56 1 du M., 2e col.; — dépositions des témoins Julien, 
p. 1561 du M., l r c col.;— Boulleau, p. 1561 du M., 2" col.; — Dncroux, 
p. 1561 du M., 2P col.; — à l'audience du 25 juillet 1835, M. le procureur 
général requiert la condamnation de l'accusé, p. 17 73 du M., 3" col. 

C H E Y L A N . Sa déposition du 13 juin 1835, relativement à Girard, Poulard 
et Carrier, p. 1521 du M., 1" col. 

CLLOPELIN (Pierre-Joseph). Sa déposition du 27 mai 1835, relativement à 
Ratignie, p. 1326 du M., l r c col.; — du 22 juillet 1835, relativement 
à Rockzinski, p. 1756 du M., 2P col. 

CLAIR (Claude). Sa déposition du 17 juin 1 8 3 5 , relativement à Blanc., 
p. 1546 du M., l , c col. 

CLAIR (fille) Marguerite. Sa déposition du 2 7 mai 1 8 3 5 , relativement à 
Mazoyer, p. 1327 du M., l r c et 2E col. 

CLERISSEAU. Sa déposition du 1er juillet 1835 , relativement à Reverchon, 
p. 1629 du M., 2e col.; — sa déposition du 1" juillet 183 5 , relative-
ment à Drigeard-Desgarniers, p: 1 631 du M., 2e col. 

CLOCHER. Sa déposition du 17 juin 1835 , relativement à Pradel, p. 1546 
du M., 2e col. ; — sa déposition du 1 7 juin 1 8 3 5 , relativement à Didier, 
p. 1547 du M., 1re col.; — sa déposition du 20 juin 1835 , relativement 
à Corréa, p. 1568 du M., 2e col. 

C O C H E T , accusé. Rapport, t. I I , p. 1 7 6 ; — 1 " réquisitoire, p. 5 8 2 ; — 
acte d'accusation, p. 391 ; —dépositions des témoins, 1.1, p. 43 6 et sui-
vantes; — 2e réquisitoire, p. 1 1 5 ; — son interrogatoire à l'audience du 
8 juin, p. 1461 du M. , l r c coI . ; — déposition du témoin femme Cremon, 
p. 1461 du M., 3e col. ; — Mc Lavau, avocat, présente quelques obser-



vations en faveur cîe l'accusé, p. 1752 du M., 3e col. ; — à l'audience du 
25 juillet 1835 , M. le procureur général déclare s'en rapporter à la pru-
dence de la Cour, relativement à l'accusé, p. 17 73 du M., 3e col. 

COMTE (Jean-Louis). Sa déposition du 23 mai 1 8 3 5 , relativement à 
Roy et, p. 128 9 clu M., l r c col. 

CONDAMIN. Sa déposition du 27 mai 1 8 3 5 , relativement à Butct, p. 1326 
du M., 2e et 3e col. ;—sa déposition du 13 juin 1835, relativement à Pou-
lard, p. 1522 du M., 2e col. 

CORMLLON. Sa déposition du 1 2 juin 1835, relativement à Girard, Poulard 
et Carrier, p. 1514 du M., 2e et 3e col.; — s a déposition du 17 juin 
1835, relativement à Carrier, p. 1 544 du M., 2e et 3e col. 

C o H R É A , accusé. Rapport, t. II, p. 1 4 7 ; — 1 e r réquisitoire, p. 1 4 7 ; —acte 
d'accusation, p. 366;—2eréquisitoire, p. 151;—acceptele débat, p, 1560 
du M., 2e co l . ;—son interrogatoire à l'audience du 20 juin, p. 1567 clu 
M., 2e col.; —dépositions des témoins Amand, p. 1567 du M., 3e col.; 
— Rut;/, p. 1568 du M., l , L ' coI . ;—Gal ien , p. 1568 du M., 1" col.; 
—Piconnot, p. 15 68 du M., 2e col'.—Clochcr, p. 1568 du M., 2e col .;— 
Cauier, et non pas Candier, p. 1641 duM.,2 c coI . ;—Soui l lard, p. 1641 
du M., 2e c o l . ; — Cardinal, p. 1641 du M., 2e col. ; — M i e l , p. 1611 
du M., 3e col.; — sa défense présentée par Mc Barillon, avocat, p. 1752 
du M., 3* col.; — à l'audience du 25 juillet 1835 , M. le procureur général 
déclare s'en rapporter à la prudence de la Cour, relativement à l'accusé, 
p. 1 7 7 3 du M., 3 e col. 

CoUTY (Joseph). Sa déposition du 2 7 mai 1 8 3 5 , relativement à Ralignic, 
p. 13 25 du M., 3e col.; — sa déposition du même jour, relativement à 
Bulel, p. 1 3 2 6 , 2e col. ;—sa déposition du même jour, relativement à 
Char m ij, p. 13 2 6 , 3 e col. 

COSTE (Laurent). Sa déposition du 8 juin 1 8 3 5 , relativement à Ratigni», p. 
1460 du AI., 3E col.; — s a déposition du 8 juin 18 35, relativement à Bu-
tet, p. 1460 du M., 3° c o l . ; — s a déposition du 8 juin 1835, relativement 
«à Charmy, p. 1460, du M., 3E col. et p. 1461 , r c col.; — sa déposi-
tion du 13 juin 1835 , relativement à Poulard, p. 1521 du M. 2e col.; 
—sa déposition du 1 3 juin 1835, relativement à Ralignic, p. 1521 du M. 
2e col.; — sa déposition du 19 juin 1835, relativement à Lange, p. 1 560 
du M., 2e col: 

COSTE, logeur. Sa déposition du 30 juin 1835, relativement à ïluguci, 
p. 1619 du AI., 3° col. 



COSTE, fille (Annette). Sa déposition du 30 juin 1835, relativement à Hu-
guct, p. 1619 du M., 3e col. 

COTE (Claude-Ferdinand). Sa déposition du 2 juillet 1835, relativement à 
Lagrange, p. 1641 du M., l r ccoI. 

COUDERT (Annet). Sa déposition du 20 juin 1 8 3 5 , relativement à. Charles, 
p. 1569 du M., 3e col. 

COUET. Sa déposition du 2 2 mai 183 5, relativement iiLaporle, p. 1275 du 
M., 2e col.; — sa déposition du 19 juin relativement à Lange, p. 1560 
du M., 2ecol.; — sa déposition du 19 juin 18 35, relativement à VMàird, 
p. 1560 du M., 3e col. 

COURTAUD. Sa déposition du 10 juin 1835, relativement à Girard (Jules-
Auguste), p. 1491 du M., 3e col. 

CRAVOTTE. Sa déposition du 1" juillet 183 5, relativement à Drigeard-Dcs 
garniers, p. 1631 du M., 3e col. 

C R E M O N , femme Gautier (Elisabeth). Sa déposition du 8 juin 1 8 3 5 , relati-
vement à Cochet, p. 1461 du M., 3E col. 

CREUZET (Antoine). Sa déposition du 8 juillet 1835, relativement b. Desti-
nas, p. 1 6 8 2 du M . , 2E col. 

CRIVELLI. Sa plaidoirie du 7 mai sur l'article 257 du Code d'instruction cri-
minelle, p. 10 84 du M., 3° col.; —adhère à la disjonction de la cause 
des accusés de Lyon, p. 1693 du M., 2e col. ; — s o n plaidoyer pour Gui-
chard, p. 1768 du M., 2° col. ; — à l'audience du 25 juillet, présente 
quelques observations en faveur de Guichard, p. 1774 du M., 3e col. 

CROZET cl non GROZET. Sa déposition du 19 juin 1 8 3 5 , relativement à 
Dibier, p. 1561 du M., 3e col. 

D 
D A F F A S et non D A S S A S , sergent. Sa déposition du 22 mai 1835, relative-

ment à Laporle, p. 12 75 du M., l'^col.; — sa déposition du 19 juin 
1 8 3 5 , relativement à Lange, p. 1560 du M., 2e col.; — sa déposition 
du même jour, relativement à Villiard, p. 1560 du M., 3e col. 

DAGOTTI (Louis). Sa déposition du 22 juillet 1835 , relativement à Mazoyer, 
p. 1327 du M., 3e col., et p. 1 3 2 8 , l r c col. 

D A M O U R (Pierre-Antoine). Sa déposition du 20 juin 1835 , relativement à 
Desvoys, p. 1569 du M., 2° col. ; — d u 20 juin, relativement à Chagmj, 
p. 1569 du M., 2e col.; — du 1er juillet 1 8 3 5 , relativement à Reverchon, 
p. 1629 du M., 2e col. 



DEBELMONT. Sa déposition du 13 juin 1 8 3 5 , relativement à Poulard, 
p. 1521 du M., 3e coi. 

DEFAUCOMPREZ (avocat). Son plaidoyer pour Ratigniè et Charmy, p. 1752 
du M., 2e et 3e col. 

DEFRANÇAIS (Jean). Sa déposition du 1ER juillet 1 8 3 5 , relativement à Dri-
gcard-Desgarniers, p. 1G31 du M., 3e col. 

D E L A N N O Y , lieu tenant-colonel du 28e . Sa déposition du 26 mai 1835 , 
relativement à Genêts, p. 1313 du M., l r e et 2e col. 

D E M A R D . Sa déposition du 19 juin 1 8 3 5 , relativementà Lange, p. 1560 
du M., 2e col. 

D E M A R E (Benoît). Sa déposition du 26 mai 1 8 3 5 , relativement à Genets, 
p. 1313 du M., 1" col. 

DEMERLOT ( Joseph-Pliilibert-Branclie). Sa déposition du 7 juillet 1835 , re-
lativement aux faits généraux, p. 1675 du M., 2e col. 

DEPERROIX. Sa déposition du 19 juin 1 8 3 5 , relativementà Carrier, p. 1559 
du M., 3e col., et 1560 , l r c co ï . 

DEPLACE et non pas DESPLACES. Sa déposition du 8 juillet 1 8 3 5 , rela-
tivementà Cachot, p. 1582 du M., 2e col. 

DERVIEU et non pasDEVTEN (Picrrc-Jean-Baptiste). Sa dépositiondu 7 juillet 
18 35 , relativement aux faits généraux, p. 1675 du M., 3° col. 

D E S A U R I E R S (avocat). Sa plaidoirie sur l'incompétence de la Cour, p. 1250 
du M., l r o col.;— sa réplique à M. le procureur général, p. 1250 du M., 
3e col.; — son plaidoyer en faveur de Boi/er et Arnaud, p. 1716 du 
M., 2e col.; — présente quelques observations en faveur de ses clients, 
p. 1774 du M., 2e col. 

D E S P I N A S , accusé. Rapport, t. II, p. 2G2; — 1" réquisiloire, p. 597 ; 
acte d'accusation, p. 400 ; — 2e réquisitoire, p. 1 5G ; — déposition du 

témoin Leguillier, p. 1463 du M., l r e col.; — refuse de prendre part 
aux débats, p. 1588 du M., 2e col.; — dépositions des témoins Mar-
monnivr, p. 1588 du M., 2e col.; — I l a n r i o t , p. 1588 du M., 2e col.; 
— femme Ilanriot, p. 1588 du M., 2e col ; — Prat, p. 1588 du M., 
2e col.; — Polard, p. 1588 du M., 2e col.; — Perrossier, p. 1588 du 
M., 2° col.; — Bourdon, p. 1588 du M., 3° col.; — général baron Ay-
mard, p. 1660 du M., 1" col.; — Crcuzet, p. 1682 du M., 2e col. ;— 
l'accusé présente quelques observations à l'audience du 25 juillet, p. 1772 

3. 



d u M. , 3 e col. ; — à l 'audience du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M . le p r o c u r e u r gé-

néral requier t la condamnat ion de l 'accusé, p . 1 7 7 3 du M. , 3 e col. 

DESSAGNE ( les époux ). L e u r déposi t ion d u 15 juil let 1 8 3 5 , re la t ivement à 

Lafond, p . 1 7 1 4 du M. , l r e c o I . 

DESSALLF, ( P o n s ) . Sa déposi t ion du 2 6 mai 1 8 3 5 , re la t ivement à Gencls, 
p . 1 3 1 2 du M. , l r c col. 

B E S V O Y S , accusé. R a p p o r t , t. II , p. 3 1 3 ; — 1 e r réquis i to i re , p . 6 0 5 ; — acte 

d 'accusat ion, p . 4 1 7 ; — 2° réquis i to i re , p . 1 2 9 ; — r e f u s e de p r e n d r e 

par t aux déba t s , p . 1 5 6 9 du M. , 2 e co l . ; — déposi t ions des témoins 

Damour, p. 1 5 6 9 du M. , 2 e co l . ; — Savalley, p . 1 5 6 9 du M. , 2 e co ï . ; 

—Mouton, p . 1 5 6 9 du M. , 2° col. ; — P errasse et non Perçasse, p . 1 5 6 9 

du M. , 2U col . ; — T r a j f ' y , p . 1 5 6 9 du M. , 2 e col. ; — T r u f / ' y , ^ . 1 5 6 9 du M. , 

2 e col. ; — h l 'audience du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M . le p r o c u r e u r général r equ ie i t 

ia condamnat ion de l 'accusé, p . 1 7 7 3 du M. , 3 e col. 

DlANO et non j>a.s GANNF.AU ( P i e r r e - A n t o i n e - D o m i n i q u e ) . Sa déposi t ion 

rlu 10 juillet 1 8 3 5 , re la t ivement à Dngcard-Desganiicrs, p . 1 6 9 2 d u 

M. , l r c col. 

D i M E R , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 2 6 9 ; — 1 e r réquis i toire , p . 5 9 9 ; — 

acte d 'accusation, p. 4 0 3 ; — 2 ° réquisi toire , p . 1 6 5 ; — r e f u s e de p r e n d r e par t 

au débat et se livre à des violences et à des actes de fu reur , p . 1 5 6 1 du M. , 2 e 

co l . ; — déposi t ions des t émoins Grozet, p. 1 5 6 1 d u M . , 3 e col. ; — Gaze!, 

p. 1 5 6 1 du M. , 3 e col. ; — Reverand, p . 1 5 6 1 du M. , 3n co ï . ; — B r o -

licr p è r e , et non Royer, p . 1 5 6 1 du M. , 3 e col,; — Brolier fils, et non Royer, 

p. 1 5 6 1 du M. , 3 r col. ; — nouvel les violences de l 'accusé à l ' audience du 

2 0 ju in , p . "1 5 6 7 du M. , l r r et 2 e col. ; — l ' a c c u s é renouvel le ses violences 

à l 'audience du 2 3 juin , p. 1 5 8 7 du M . , 1 r c col. j — d é p o s i t i o n du t émoin 

Meunier, p . 1 6 S 2 du M . , 2 e c o l . ; — à l 'audience d u 2 5 juillet 1 8 3 5 , 

AI. le p r o c u r e u r généra l requier t la condamna t ion de l 'accusé, p . 1 7 7 3 

du M. , 3 e col . 

D I D I E R , accuse. R a p p o r t , t. I I , p . 1 4 8 ; — 1ER réquis i to i re , p . 5 7 7 ; — 

acte d'accusation , p . 3 6 7 ; — 2 e réquis i to i re , p . 1 4 8. ; — refuse de p r e n d r e 

par t aux débals , p . 1 5 4 7 du AI., 1 " co l . ; — déposi t ions des témoins Clo-

cher, p . 1 5 4 7 du AL, 1 r c col.; — Piconnot, p . 1 5 4 7 du AL, 1 " col.; — 

Rut y, p . 1 5 4 7 du AI., l r e co l . ; — Berger, p . 15 87 du M. , 2" col . ; — 

à l 'audience du 2 5 juil let , l 'accusé s'en rappor te à la sagesse de la C o u r , 

p . 1 7 7 2 du AI . , 3 e co l . ; — à l 'audience d u m ê m e jour , l\I. le p r o c u r e u r 

généra l r equ ie r t la condamnat ion de l 'accusé, p . 17 7 3 du M. , 3 e col. 

D O M I N I Q U E ( G e r v a i s ) . Sa déposi t ion d u 10 ju in 18 3 5 , re la t ivement à Raggio, 

p . 1 4 9 2 d u M. , 3 e col . 



DONS. Sa déposition du 13 juin 1835 , relativement à Girard, Poulard et 
Carrier, p. 1521 du M., 2e col. 

D O U C E T (Joseph). Sa déposition du 10 juin 1835, relativement à Girard et 
Poulard, p. 1494 du M. 1" et 2e col. 

DRICEARD-DESGARNIERS, accuse. Rapport, t. I I , p . 291 ; — 1ER réquisitoire, 
p. 6 0 3 ; — acte d'accusation, p. 4 o 9 ; — 2e réquisitoire, p. 121; — 
— son discours dans lequel il déclare refuser de prendre part aux débats, 
p. 1631 du Al . , 2e col .; — dépositions des témoins Dumenge, 
p. 163 1 du M., 2e col.; — Clcrisseau, p. 1631 du M., 2e c o l . ; — A v r u i n , 
p. 1 631 du M., 2e col.; — A r n a u d , p. 1631 du M., 2e col.; — P e r r i e r , 
p. 1631 du M., 3e col.; — De français, p. 1631 du M., 3e col.; — Cra-
votle, p. 1631 du M., 3e c o l . ; — B e r g e r , p. 1631 du M., 3e col.; — 
Ganncau, p. 1692 du M., l r c col.; — à l'audience du 25 juillet 1 S 3 5 , 
M. le procureur général requiert la condamnation de l'accusé, p, 1 7 / 3 du 
M., 3° col. 

D U B O I S (fille). Sa déposition du 25 juillet 1835, relativement à Pradel, 
p. 1772 du AI., 110 col.; — s a déposition du même jour, relativement à 
Marignë, p. 1772 du M. , l r c coI . 

D u c n o u x . Sa déposition du 19 juin 1835 , relativement à Chénj, p. 1561 
du M. , 2e coï. 

DUCURT'Y (avocat). Son plaidoyer en faveur de Mazoycr, p. 175 7 du M., 
2'' col. 

DUKOUR. Sa déposition du 23 juin 1835 , relativement à Carrier, p. 1585 
du AI., 2°ct 3e col. ; — sa déposition du même jour, relativement à Girard 
et Poulard, p. 1585 du Al., 2e et 3e col. 

D U M A S (Michel-Antoine). Sa déposition du 20 juin 1835, relativement à 
Rockzinski, p. 1570 du AI., 2e col. 

D U M E X G E (Louis) , commissaire de police. Sa déposition du 9 juin 1 8 3 5 , 
relativement à Girod, p. 1478 du M., l ' c col.; — sa déposition du 
10 juin 1 835, relativement à Girard (Jules-Auguste) , p. 1491 du AI., 
2 e et 3e col. ;— sa déposition du même jour, relativement a Raggio, p. 14 9 2 
du Al., l r c col.; — sa dé-position du 1er juillet 1835 , relativement à Re-
verchon, p. 1629 du AI., l , c et 2e col.; — s a déposition du même jour, 
relativement à Drigcard-Desgarnicrs, p. 1631 du AL, 2e col. 

DUMONT. Sa déposition du 13 juin 1835 , relativement à Girard (Jules-Au-
guste ) , p. 1519 du Al., 3e col. 



D U R A N D , épicier. Sa déposition du 3 0 juin 1 8 3 5 , relativement à Adam, 
p. 1619 du M., 3e col. 

D U R A N D (Marie-Jean-CIaude-IIenri). Sa déposition du 2 juillet 1835, rela-
tivement à Lagrange, p. 1 640 du M., 2e et 3e col. 

D U R I E U X . Sa déposition du 1 " juillet 1835, relativementà Tourres, p. 163'2 
du M., 3e col. 

D U T I L . Sa déposition du 1ER juillet 1 8 3 5 , relativementà Reverchon, p. 1 6 2 9 

du M. , 2e et 3e col. 

E 
E S P A R C I E U X . Sa déposition du 12 juin 1835, relativement à Girard, Pou] 

lard et Carrier, p. 1514 du M., 3e col. 
E S P I E Z , cordonnier. Sa déposition du 8 juin 1 8 3 5 , relativement à Noir, 

p. 1464 du M., 2e col. 

E S S E R T . Sa déposition du 3 0 juin 1 8 3 5 , relativement à Adam, p. 1 6 1 9 

du M., 2e col. 

F 
FALOTIN (fi l le). Sa déposition du 1er juillet 1 8 3 5 , relativement à Tourres, 

p. 163 2 du M., 3e col. 

F A U R E . Sa déposition du 1 " juillet 1835, relativement à Reverchon, p. 1 6 3 1 

du M., l r c col. 

F A V R E , avocat. Son plaidoyer sur l'ordre adopté pour les débats, p. 1 2 7 3 

du M., l r e col.; — prend la parole contre Picot, p. 1539 du M., 2r co l . ;— 
son plaidoyer pour Girard, Ponlard et Carrier, à l'audience du 1 7 juillet, 
p. 1733 du M., lre col.; — continuation de son plaidoyer à l'audience du 
18juil let ,p. 1736 du M., l r ecoI.; — son plaidoyer sur les faits particuliers 
d'attentat imputés à Carrier, Poulard et Thion, p. 17 57 du M., 3e col. 

FAYETTA et non F A Y E T . Sa déposition du 10 juin 1835, relativement à Rag-
gio, p. 1492 du M. 3° col.; — sa déposition du 30 juin 1835, relative-
ment à Adam, p. 1619 du M., 2° col. 

FERREZ (Auguste et non pas Joseph). Sa déposition du 20 juin 1835, rela-
tivement à Catin, p. 1570 du M., l " c o l . ; — sa déposition du 7 juillet 
1835 , relativement aux faits généraux, p. 1675 du M., l r c et 2e col. 

FlCHTER ( Georges-Charles). Sa déposition du 17 juin 1 8 3 5 , relativement 
à Blanc, p. 1546 du M., l r ecol . 

F L O R I M O N T , ouvrier en soie. Sa déposition du 25 juillet 1 8 3 5 , relative-
ment à Marignë, Pradel et Corréa, p. 1 7 7 2 , du M., 2e col. 



F O R E S T I E R . Sa déposition du 2 3 mai 1 8 3 5 , relativement à Boyet, p. 1 2 8 9 

du M., 1" col. 

FRANDON et non FRANDAN ( F r a n ç o i s ) . Sa dépos i t ion d u 7 jui l let 18 3 5 , 

r e l a t i vemen t aux faits g é n é r a u x , p . 1 6 7 6 d u M . , l r e col . 

FREZET ( F r a n ç o i s ) . Sa dépos i t ion d u 7 juil let 1 8 3 5 , r e l a t i vemen t aux faits 

g é n é r a u x , p . 1 6 7 4 d u M . , l r c , 2 e et 3 e col. 

FUNEL ( f e m m e ) , m a r c h a n d e de modes . Sa dépos i t ion d u 9 ju in 1 8 3 5 , rela-

t i v e m e n t à Arnaud, p . 1 4 7 8 d u M . , 2 e col . 

G 
G A L I E N ( J o s e p h ) . Sa dépos i t ion d u 2 6 mai 1 8 3 5 , r e l a t i vemen t à Roux; — 

sa déposi t ion d u 2 3 j u i n , r e l a t i vemen t h Corréa, p . 1 3 1 4 du M . , 1 " col . ; 

— sa dépos i t ion d u 2 3 j u i n , r e l a t ivemen t à Marigné, p . 1 5 8 7 d u M . , 

2" col . 

GARÇON ( d i t l ' A i m a b l e ) . Sa dépos i t ion d u 2 9 ju in 18 3 5 , r e l a t ivement à Cha-

gmj, p . 1 5 6 9 du M - , 3 e col . 

G A R N E T ( M a t h i e u ) . Sa dépos i t ion d u 2 3 ju in 1 8 3 5 , r e l a t ivemen t à Carrier 
et à Tkion, p. 158 6 du M., 2e col. 

GASPARD (DE ) . Sa dépos i t ion d u 3 juil let 1 8 3 5 , r e l a t ivement aux faits 

g é n é r a u x , p . 1 6 4 8 d u M . , 3 c c o l . , p . 1 6 4 9 , 1 6 5 0 e t 1 6 5 1 d u M . , 3 ° c o ï . ; 

— d u m ê m e j o u r , r e l a t i vemen t à Girard ct Poulard, p . 1 6 5 0 d u M . , 

3 r c o l . ; — s a dépos i t ion su r Carrier, p . 1 6 5 0 d u M . , l r c et 2 e col. 

GAUTIER ( F r a n ç o i s - A i m é ) . Sa dépos i t ion 2 3 ju in 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Car-

rier, p. 1585 du M., l r c et 2e col. 

G A U V E N E T et non pas G O U V E N E T . S a d é p o s i t i o n d u 2 j u i l l e t 1 8 3 5 , r e -

l a t ivement à Lagrangc, p . 1 6 4 0 d u M. , 2 e col. 

GAUZIN cl non pas GRANDIN. Sa dépos i t ion d u 1 0 jui l let 1 8 3 5 , relat ive-

m e n t à La grange, p . 1 6 9 2 d u M. , l r c e t 2° col . 

G A Y E T , accusé. R a p p o r t , t o m e I I , p . 1 1 0 ; — 1ER r équ i s i to i re , p . 5 7 1 ; — 

acte d ' accusa t ion , p . 3 6 2 ; — dépos i t ions , t . I , p . 2 6 1 e t su iv . ; — 2 e r é q u i -

s i to i r e , p . 9 2 ; — son in te r roga to i re à l ' aud ience d u 2 3 m a i , p . 1 2 9 1 d u 

M . , 2 e col . ; — dépos i t ions des t émoins G range, p . 1 2 9 1 d u M . , 2 e col. ; 

— Lqfai/e ( A d è l e ) , p . 1 2 9 1 d u M . , 3 e co l . ; — Barillet, p . 1 2 9 1 d u 

M., 3e col.; — Bai, p. 1291 du M., 3e col.;—Mérilens, p. 1292 
d u M . , l r c co l . ; — Barrol ( l e s é p o u x ) , p . 1 3 1 1 d u M . , l r c col.; — à 

l ' aud ience d u 2 5 jui l le t 1 8 3 5 , M . le p r o c u r e u r généra l r e q u i e r t la c o n d a m -

na t ion de l 'accusé, p . 1 7 7 3 d u M . , 3 e col . 



GAZET. Sa déposition du 19 juin, relativement à Dïbicr, p. 1 5 6 1 du M , 

3 e col. 

G E N E T S , accuse. R a p p o r t , t o m e I I , p . 1 0 3 ; — 1 " réquis i to i re , p . 5 6 9 ; 

— acte d 'accusat ion, p . 3 6 3 ; — déposi t ions , t . I , p . 2-13 et s u i v . ; — 

2 e réquis i to i re , p . 9 3 ; — demande L 'entrée de l ' audience p o u r M. LA-
m e n a i s , son consei l , p . 10G4 d u M . , 2 e col . ; — protes te con t re le scandale 

qui a eu lieu à l ' audience, p . 1 0 7 4 du M. , 2 e co l . ; •— son in ter rogatoi re 

à l ' audience d u 2 6 m a i , et son discours où il fait u n exposé de ses pr in-

c i p e s , p . 1 3 1 1 clu M. ; T et 3 e col . ; — déposi t ions des témoins Jaurès, 

p . 1 3 1 1 d u M . , 3 e c o l . ; — Dessale, p . 1 3 1 2 du M . , LRC col . ; — 

Demare, p . 1 3 1 2 d u M . , 3 r co l . ; — Girard ( F é l i x ) , p . 1 3 1 3 du M. , 
l r c col . ; — D e l a n n o i s , p . 1 3 1 3 du M . , 1 " c o l . ; — Tivet, p . 1 3 2 4 du 

M . , 3° c o l . ; — d e Lariboissiere, p . 1 3 2 5 du M . , 2 e co l . ; — f l i r / i , 

p . 1 3 2 5 d u M . , 2" col . ; — d e m a n d e qu' i l soit passé ou t re au jugement 

de tous les accusés qui on t accepté le d é b a t , p . 1 7 1 4 du M . , 3 e co l . ; 

— s a défense p résen tée par M" de Bel levai, avocat , p . 1 7 5 6 du M., 3° col.; 

— à l 'audience d u 2 5 ju i l le t , l 'accusé présen te que lques obse rva t ions , 

p . 1 7 7 4 du M . , 3 e co l . ; — - à l 'audience du m ê m e j o u r , M . le p ro -

c u r e u r généra l r equ ie r t la condamnat ion de l 'accusé, p . 1 7 7 3 d u M . , 

3 e col. 

G E N O D . Sa déposi t ion du 1 3 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Girard, Poulard 

et Carrier, p . 1 5 2 0 d u M. , 3 e col . et 1 5 2 1 , 1TC col . 

GERIÎKUON et non pas GIKERON ( J a c q u e s ) . Sa déposi t ion du 7 juil let 1 8 3 5 , 

re la t ivement aux faits g é n é r a u x , p . 1 6 7 5 d u M. , 3 e col. 

G I N U T T E et non pas G I N A D E . S a d é p o s i t i o n d u 2 7 m a i 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à 

Ratigné, p . 1 3 2 6 du M. , l r c co l . ; — sa déposi t ion du m ê m e jour 

r e l a t ivement à Charmy, p . 1 3 2 7 d u M. , l r c col. 

G I R A R D ( A n t o i n e ) , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 7 5 ; — 1ER r équ is i to i re , 

p . 5 6 5 ; — acte d 'accusat ion , p . 3 4 7 ; — 2E réquis i to i re , p . 2 9 ; — son 

in ter rogato i re à l ' audience d u 10 juin, p . 1 4 9 3 du IVI., l r c co! . ;*—dépos i t ion 

d u t é m o i n D o u e e t , p . 1 4 9 4 d u M., 1 " e t 2° col . ; — Bachelu, p . 151 3 d u 

M., 2E c o l . — Barbezat et non Barberet, p . 1 5 1 3 du M. , 3E c o l . ; — P r a -

delle, p . 1 5 1 4 d u M., 1 " col. ; — C o r n i l l o n , p . 1 5 1 4 du M., l , < ! e t 2° col. ; 

— Bofferding, p . 1 5 1 4 du M., 3° col.; — Esparcieux, p . 1 5 1 4 du M., 
3 e c o l . ; — - M i l l e t , p . 1 5 1 9 du M., 3 e c o l ; — P l i i l i s , p . 1 5 2 0 du M., 2 e c o l . ; — 

Genod, p . 1 5 2 0 du M., 3 e col.; - Michel, p . 1 5 2 1 du M . , 1 " col. ; — 

Cheylan, p . 1 5 2 1 d u M., 1TC col. ; — Dons, p . 1 5 2 1 du M. , 2 e col ; — 

Charnier, p . 1 5 3 8 d u M., l r e c o ï . ; — Gauthier, p . 1 5 8 5 du M., l r c e o l . ; 

— de Gasparin, p. 1 6 5 0 du M . , 3' co l . ; —> sa défense présentée par 



M e Favre, avoca t , p. 1 7 3 3 e t su ivan tes , et 1 7 3 6 et suivantes du M.; — 

à l 'audience du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M . le p r o c u r e u r général déclare s 'en 

rappor te r à la p r u d e n c e de la Cour , re la t ivement à l 'accusé, p . 1 7 7 3 d u M. , 

3" col. 

C i n Alt 1) ( J u l e s - A u g u s t e ) , accusé. R a p p o r t , t. I I , p . 2 9 6 ; — 1 e r réqui-

s i to i re , p . 6 0 3 ; — acte d 'accusa t ion , p . 4 1 1 ; — dépos i t ions , t. I , 

p. 6 7 9 à 7 1 4 ; — 2° réquis i to i re , p . 1 2 3 ; — refuse de p rendre par t 

aux déba ts , p . 1 4 9 1 du M . , 2e co l . ; — déposi t ions des témoins Bredin, 

p. 1 4 9 1 du M . , 2 e co l . ; — Chevrot, p . 1 4 9 1 du M . , 2" c o l . ; — A v r a i n , 

p, 1 4 9 1 du M . , r co l . ; — Mcjjïel, p . 1 4 9 1 clu M . , 2° co l . ; — Lallc-

mand, p. 1 4 9 1 du M . , 2 e col ; — Dumengc, p . 1 4 9 1 du M . , 2 e co l . ; 

— Rachat,, p. 1 4 9 1 d u M . , 3 e c o l . ; — V o r c e , p . 1 4 9 1 du M . , 3 c c o l . ; — 

Courtaud, p. 1 4 9 1 du M . , 3" col . ; — Grollemevt, p . 1 4 9 1 du M. , 

3 e col. ; — San y as, p. H 9 1 du M . , 3 e col. ; — Bumont, p . 1 5 1 9 du M. , 

3 e c o l . ; — h l 'audience du 2 5 ju i l le t , l 'accusé présen te que lques observa-

t ions , p . 1 7 7 3 du M . , l r p c o I . ; — à l 'audience d u 2 5 juillet 1 8 3 5 , M. le 

p r o c u r e u r généra l r equ ie r t la condamnat ion de l 'accusé, p. 17 7 3 d u M . , 

3 e col. 

GlRAltD ( F é l i x ) . Sa déposi t ion du 2 6 mai 1 3 3 5 , re la t ivement à Genets, 

p. 1 3 1 3 d u M . , l r c c o l . ; — du 1 e r j u i l l e t , re la t ivement à Reverchon, 

p. 1 6 3 1 du M . , 1 " col. 

GIRARD ( P i e r r e - A n t o i n e ) , tailleur. Sa déposi t ion du 2 juillet 1 8 3 5 , re-

la t ivement à Lagrange, p . 1 6 4 1 du M . , l r c col. 

GIRAUD ( J e a n - B a p t i s t e ) . Sa déposi t ion du 23 mai 1 8 3 5 , re la t ivement à 

Boyet, p . 1 2 8 9 du M . , 1™ col. 

GIRAUD ( J e a n - Mar ie ) . Sa déposi t ion d u 2 3 mai 1 8 3 5 , re la t ivement à 

Boyet, p . 1 2 8 9 d u M . , l r c col . 

GtROD, accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 2 9 6 ; — 1 " réquis i to i re , p . 6 0 3 ; — 

acte d 'accusat ion, p . 4 11 ; — 2 e r équ i s i to i re , p . 1 2 8 ; — son in te r roga to i re 

à l ' audience du 9 j u i n , p . 1 4 7 6 d u M . , 3 e col. ; — déposi t ions des t émoins 

Gurij, p . 147 7 d u M . , l r e c o L ; — Brcilin, p . 147 7 du M . , 2 e col. ; — 

Chevrot,]). 1 4 7 7 d u M . , 2 e co l . ; — Dumenge, p . 1 4 7 8 d u M . , 1 " co l . ; 

—Meffrel, p . 1 4 7 8 du M., 1 " c o l . ; — Charron, p . 1 4 7 8 du M . , l r c col.; 

— Poirier, p . 1 4 7 8 du M . , 2 e c o l . ; — A v r a i n , y. 1 4 9 1 du M. , l r e co l . ; 

— sa défense présen tée par M . l 'abbé G i r o d , son f r è re , p . 1 7 6 9 d u M . , 

1 " et 2 e c o l . ; — à l ' audience du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M . le p r o c u r e u r général 

requier t la condamnat ion de l 'accusé, p . 1 7 7 3 du M . , 3 e col. 



G l R O D ( M . l ' abbé) . Son plaidoyer en faveur de l 'accusé Girod, son f r è r e , 

p . 1 7 6 9 du M . , l r e et 2e col. 

GRANGE ( C l a u d e ) . Sa déposi t ion d u 2 3 m.ii 18 3 5 , re la t ivement à M e r c i e r 

et Gayet, p . 1 2 9 1 du M . , 2 e col. 

GRILLET, m e m b r e du conseil munic ipa l de la Gui l lo t ière . Sa déposit ion DU 

9 ju in 18 3 5 , re la t ivement à Marcadier, p . 1 4 7 6 du M . , 1 " col. 

C.RILLET ( B run - A n t o i n e ) . Sa déposi t ion du 7 juil let 1 8 3 5 , re la t ivement 

aux faits généraux , page 1 6 7 5 d u .M., l r c col . 

G R O L E M O N D . Sa déposi t ion d u 1 0 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Girard ( J u l e s -

A u g u s t e ) , page 1 4 9 1 du M . , 3 e col. 

G U I C H A R D , accuse. R a p p o r t , t. I I , p . 2 8 5 ; — 1"' réquis i to i re , p . 6 0 2 ; 

— acte d 'accusat ion, p . 4 0 7 ; — déposi t ions , t. I , p . 6 6 9 à 6 7 4 ; — 

2 e r équis i to i re , p . 1 7 0 ; — son interrogatoire à l 'audience d u 9 j u in , 

p . 1 4 7 6 du M . , l r c co l . ; — déposi t ions des t émoins llion, p . 14 7 6 du 

M . , l r e co l . ; — Patouillard, p . 1 4 7 6 du M . , 2 r col . ; — A u g e , p . 1 4 7 6 

du M . , 2" col. ; — sa défense présentée par Mu Crivelli, p . 1 7 6 8 d u M . , 

2 e co l . ; — à l ' audience du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M. le p r o c u r e u r général re-

quier t la condamnat ion de l 'accusé, p . 1 7 7 3 d u M . , 3 e c o l o n n e ; — à l 'au-

d ience d u m ê m e j o u r , M e Crivelli p résente que lques observat ions sur l 'ap-

plication d e l à pe ine , p. 1 7 7 4 d u M . , 3 e co lonne . 

GUICHARD ( Gaspard ) . Sa déposi t ion d u 7 jui l let , re la t ivement à Lagrangc, 
p. 1 6 7 8 du M . , I r c col. 

G u i L L E . Sa déposit ion du 16 j u i n , r e l a t i v e m e n t à Carrier, p . 1 5 4 1 du M . , 

3 e col. 

G U I L L O T . Sa déposit ion du 2 7 m a i , r e l a t i vemen tà Raligné, p . 1 3 2 6 du M . ; 

1 I C col. 

G U R Y , gendarme. Sa déposi t ion du 9 j u in , re la t ivement à Girod, p . 1 4 7 7 

du M . , l r c col. 

G U Y O T T I (Jcan-Jcrôme). Sa déposition du 2 juillet, relativement à Lagrangc, 

p. 1 6 4 0 du M . , 1 " col. 

I I 

H A N R I O T . Sa déposi t ion du 8 j u i n , re la t ivement à Mollard-Lcjcvrc, p . 1 4 6 2 

d u M . , 3 e c o l . ; — r e l a t i v e m e n t à Noir, m ê m e d a t e , p . 1 4 6 4 du M . ; 

l r e col. ; — sa dépos i t ion d u 2 3 j u i n , r e l a t i v e m e n t à Jobcly, p . 1 58 8 du M . , 

1 " co l . ; — sa déposi t ion d u 2 3 j u i n , r e la t ivement à Destinas, p . 1 5 8 8 

du M . , 2° col. 



ITAXRIOT (femme). Sa déposition du 8 juin, relativement à Mollard-Lcfivre, 
p. 1463 du M. , l r c col. ; — sa déposition du 8 juin, relativement à Noir, 
]). 1461 du M. , l r e col.;—sa déposition du 23 juin, relativement à Jobehj, 
p. 1588 du M. , 2e col.; — sa déposition du 23 juin, relativement à 
Dcspinas, p. 158 8 du M., 2e col. 

HAUAN (Pierre-Silvestre). Sa déposition du 8 juin, relativement à Bille, 
p. 1460 du M., 3e col. 

IIAUOUD. Sa déposition du 23 mai, relativement à Julien, p. 1291 du M. , 
1r" col. 

IIIHN (Jean-Joseph Théodore). Sa déposition du 27 mai 1835, relativement 
à Genesl, p. 1325 du M., 2l col. 

Ik'OON. Sa déposition du 23 juin, relativement à Caussidière pbre, p. 1588 
du M. , 1 " col. 

IIIIGON, accusé. Rapport, t. I , p. 1 33, t. II, p. 2 6 ; — 1 e r réquisitoire, p. 131 
et 558;—acte d'accusation, p. 61 et 328; — 2e réquisitoire, p. 28 ; — son 
discours à l'audience du 3 juillet, p. t 64 7 du M., 1 " col. ;—dépositions des 
témoins de Gasparin, p. 1648 du M., 3e col.;—-général baron A ymarcl, 
p. 1 05 1 du M., 1 recol. ;— Chevrol, p. 1652 du M., 31'cof. ; — P r a t , p . 1 6 5 8 
du M., l r c et 2e col. ; — Aynès, p. 1658 du M., 3e col. ; Poton , p. 1659 
du M., l"col . ;—Charassin, p. 1 659 du M., 3e col.;—général Buchet, 
p. 1660 du M., 2e col.; -— général Rohault de Fleury, p. 1660 du M., 
3e col. ; — Louaitre , p. 1 661 du M., 3e col. ; — Frezet, p. 1674 du 
M., 1 " col.; — M o n t a g n o n , p. 1674 du M., 3'' co l . ;—Gri l l e t , p. 1675 
du M., 1re coî.; — Laborde, p. 1 075 du AT., l r c c o l . — F e r r e z , p. 1675 
du AI., l r c col . ; — Demerlot, p. 1675 du M., 2e c o l . ; — M a l h e v o n , p. 
1675 du Al., 2e col.; — Riehème , p. 1675 du M., 2e col. ; — P a r e r , 
p. 1675 du M., 2e et 3e col.; — G i b e r o n , p. 1675 du M., 3 e col. ; — 
Devien, p. 1675 du AI., 3e col. ; — Racine, p. 16 75 du M., 3 e col. ; — 
Frandon , p 1676 du M., l r c cof.; — Mcrcc, p. 1676 du M., 2e col.; 
— Bcrnet, p. 1678 du M., l r c col.; — L o n b i è r e , p. 1678 du M., 3e col.; 
— Mot/roux, p. 1680 du AI., l r c col.; — Alexandre, p. 1680 du M., 
2e et 3° col. ; — M i l / o u d , p. 1681 du AI,, 2e col. ; — Moyroux, p. 1681 
du M., 3e col. ; — V a l l e r , p. 1 682 du M., 1 " col.; — Monland, p. 1682 
du Al., 1 rc col. ; — P e l e l i n , p. 1G82 du M., 2e et 3° co l . ;—Ber lho lov , 
p. 1692 du Al., 1 " c o l . ; — G r a n d i n , p. 1692 du Al., l r e c o L ; — 
Cadier, p. 169 2 du Al. , 2 ' c o i . ; — Brcmont, p. 1692 du M., 2 e et 3e 

col. ; — à l'audience du 25 juillet 1835 , M. le procureur général re-
quiert la condamnation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e col. 



H U GUET, accuse. R a p p o r t , t . I I , p . 2 8 3 ; — p r e m i e r r équ i s i to i r e , p . 6 0 2 ; — 

ac te d ' accusa t ion , p . 4 0 6 ; — second r é q u i s i t o i r e , p . 1 6 8 ; — re fuse de 

p r e n d r e par t aux d é b a t s , p . 1 6 1 9 d u M . , 3 e c o I . ; — d é p o s i t i o n s d e s t é m o i n s 

Rion, p . 1 6 1 9 d u M . , 3 e c o l . ; — Costc, p . 1 6 1 9 d u M . ; 3 e c o l . ; — Cha-

lon, p . 1 6 1 9 du M . , 3 e col . ; — Coslc ( A n n e t t e ) , p . 1 6 1 9 d u M . , 3 e col. ; 

— f e m m e Mathan, p . 1 6 2 0 d u M . , 2 e c o i . ; — à l ' aud ience d u 2 5 jui l le t , 

M . le p r o c u r e u r géné ra l r e q u i e r t îa c o n d a m n a t i o n d e l ' a ccusé , p . 1 7 7 3 

d u M . , 3" col . 

J 
JACQUEMIN . Sa dépos i t i on d u 10 ju in , r e l a t i v e m e n t à Raggio, p . 1 4 9 2 d u M . , 

3 e col. 

JACQUET ( A n t o i n e - F r a n c o i s - A u g u s t e ) . Sa dépos i t ion d u 2 3 mai , r e l a t i v e m e n t 

à Bille, p . 1 2 8 8 du M . , 2 e col . 

JACQUET ( C l a u d e ) . Sa dépos i t ion d u 3 0 ju in 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Adam, 

p . 1 6 1 9 d u M . , 2 e col . 

J A N I N . Sa dépos i t ion d u 2 3 m a i , r e l a t i v e m e n t à Bille, p . 1 2 8 8 d u M . , 

3° col. 

JANTET . Sa dépos i t ion d u 1 6 ju in , r e l a t i v e m e n t à Carrier, p . 1 5 1 2 d u M . , 

2 e col. 

J A U R È S . Sa dépos i t ion d u 2 6 m a i 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Gencts, p . 1 3 1 1 

d u M . , 3° col . 

J E A N N E T . Sa dépos i t ion d u 1 7 j u in , r e l a t i vemen t à Thion, p . 1 5 4 5 d u M . 

3 e col . 

JoiiEUY, accuse. R a p p o r t , t . I I , p . 2 6 0 ; — 1 e r r équ i s i t o i r e , p . 5 9 7 ; — ac te 

d ' a c c u s a t i o n , p . 3 9 5 ; — 2 e r é q u i s i t o i r e , p . 1 6 0 . ; — r e f u s e d e p r e n d r e p a r t 

aux d é b a t s , p. 1 5 8 8 d u M . , l ' c c o I . ; — dépos i t i ons des t é m o i n s Marmo-

nicr, p . 1 5 8 8 d u M . , I " col. ; — Ilanriot, p . 1 5 8 8 d u M . , l r " e t 2 e c o l . ; 

— f e m m e Ilanriot, p . 1 5 8 8 d u M . , 2 e c o l . ; — fille Poucet, p . 1 5 8 8 d u 

M . , 2 e c o l . ; — Primai, p . 1 5 8 8 d u M . , 2° col . ; — à l ' aud ience d u 

2 5 jui l le t 1 8 3 5 , M . l e p r o c u r e u r géné ra l r e q u i e r t la c o n d a m n a t i o n d e l 'ac-

c u s é , p . 1 7 7 3 d u M . , 3 e col . 

JORRIS ( P h i l i b e r t ) . S a dépos i t ion d u 8 j u i l l e t , r e l a t i v e m e n t à Carrier, 

p . 1 6 8 2 d u M . , l r c co l . 

J U L I E N , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 1 2 2 ; — 1 " r é q u i s i t o i r e , p . 5 7 2 ; • — a c t e 

d ' accusa t ion , p . 3 6 0 ; — 2E r é q u i s i t o i r e , p . 9 1 ; — son i n t e r r o g a t o i r e à 

l ' aud i ence d u 2 3 m a i , p . 1 2 9 0 d u M . , 2E col . ; — dépos i t i ons des t é m o i n s 

Bert, p . 1 2 9 0 d u M . , 3E col . ; — Morclon, p . 1 2 9 0 d u M . , 3E c o l ; — 



Barillet, p . 1 2 9 0 d u M . , 3 e c o l . ; — Charpin, p . 1 2 9 1 du M . , l r c coî. ; 

— Harond, p . 1 2 9 1 du M . , l r c c o I . ; — Tourbillon, p . 1 2 9 1 d u M . , 

1 " col. ; — Laroche, p . 1 2 9 1 du M . , l r c c o I . ; — à l 'audience du 2 5 juil-

le t 1 8 3 5 , M. le p r o c u r e u r général r equ ie r t la condamnat ion de l 'accusé , 

p . 17 7 3 du M . , 3° col. 

J U L I E N . Sa déposi t ion d u 19 j u i n , re la t ivement à Chérij e t Cachot, p . 1 5 6 1 

du M . , 1 " col. 

J U L I E T ( f i l l e ) . Sa déposi t ion d u 2 5 juillet 1 8 3 5 , re la t ivement À Pradel, 

p . 1 7 7 2 du M . , l r c et 2 e col. 

JUNIEUX ( Jean-Bapt i s te ). Sa déposi t ion d u 1 3 j u i n , re la t ivement à Poulard, 

p . 1 5 2 1 du M . , 3 e col . ; — sa déposi t ion du 13 ju in , r e la t ivement à Ra-

tigné, p . 1 5 2 1 du M . , 3 e col . 

J U N I E U X fils ( P i e r r e ) . Sa déposi t ion d u 13 j u i n , re la t ivement à Poulard, 

p . 1 5 2 1 du M . , 3 r co l . , et 1 5 2 2 , l r c c o I . ; — sa déposi t ion du 2 3 j u i n , 

re la t ivement à Rockzinski, p . 15 8 6 d u M . , 3 e col. 

L 
LABORDE ( P i e r r e ) . Sa déposi t ion d u 7 juillet, re la t ivement aux faits géné-

r a u x , p. 1 6 7 5 du M . , l r c col. 

L A F A Y E (Adèle) . Sa déposi t ion d u 2 3 m a i , re la t ivement à Mercier et Gayet, 

p . 1 2 9 1 du M . , 3 e col . 

LAFAULOTTE ( avoca t ) . Son p la idoyer p o u r L.aporte, p . 1 7 4 0 du M . , 

3 e col. 

LAFOND , accusé. R a p p o r t , t. II, p . 3 0 8 ; — 1 " r équ i s i to i r e , p . 6 0 5 ; 

— acte d 'accusat ion, p . 4 1 4 ; — 2 e r équ is i to i re , p . 1 2 6 ; — refuse de 

p r e n d r e par t aux déba t s , p 1 5 6 8 du M. , 2° co l . ; — déposi t ions des té-

moins Petit-Dcmcngc, p . 1 5 6 8 du M . , 2 e col. ; — Lhomme, p . 1 5 6 8 

d u M . , 3 e col. ; — Chevrot, p . 1 5 6 8 d u M , 3 e c o l . ; — Ouclet, p . 1 6 5 8 

du M . , 3 e co l . ; — A v r a i n , p . 1 5 0 9 d u M . , 1™ c o l . ; — Lhomme , 

p . 1 5 6 9 du M . , 1 " coî. ; — d e m a n d e à p r e n d r e par t aux déba t s , p . 1 6 5 7 

d u M . , 3 e col . ; — d é p o s i t i o n s clés t émoins Lemaitre, p. 1 6 6 1 d u M . , 

3 e col, ; — Bouquin , p. 1 7 1 4 d u M . , 1 r c col. ; — Dessagne , p. 1 7 1 4 

fin M . , 1 " col. ; — Viard, p . 1 7 1 4 d u M . , 1 r o col. ; — interrogatoire de 

l 'accusé à l 'audience d u 1 5 ju i l l e t , p . 1 7 1 4 d u M . , 2 e c o l . ; — déposi t ion 

du témoin f e m m e Rallet, p. 1 7 5 6 du M . , l r c co l . ; — sa défense p résen tée 

pa r M" Bousquet, a v o c a t , p . 1 7 4 7 du M . , 3° col.; — à l 'audience d u 

2 5 juillet 1 8 3 5 , M . le p r o c u r e u r généra l r equ ie r t la c o n d a m n a t i o n de i'uc-

c u s é , p . 1 7 7 3 . du M . , 3 e col . 



L A G R A N G E , accusé. R a p p o r t , t . H , p . 9 0 ; — 1 " réquis i to i re , p . 5 6 8 ; —• 

acte d'accusation , p . 3 5 1 ; — 2 ' réquis i to i re , p . 7 6 ; — d e m a n d e q u e les 

conseils des accusés soient appelés et e n t e n d u s , p . 1 0 6 4 du M . , l r c et 

2 e col . ; — proteste con t re l 'arrêt du 5 ma i , p . 1 0 7 4 du M., 2 e coï. ; — 

protes te con t re ïa plaidoii ie de M e Crivel l i , p. 1 0 8 4 du M. , 3 e c o l . ; — 

son discours v é h é m e n t à l 'audience du 7 mai , p. 1 0 8 5 du M . , 2 e et 3 r col. ; 

— p r o t e s t e avec u n e véhémence fur ieuse cont re l 'arrêt du 9 mai, p . 1 1 1 0 du 

M. , 3° coï.; — son discours à l 'audience d u 2 jui l let , dans lequel il déve-

l o p p e l onguemen t ses pr incipes républ ica ins , p. 1 6 3 8 du M. , l r c col. c l 

suiv.; déposi t ions des témoins Guyotti, p. 164 0 du M. , l r e c o ï . ; — M c r a t , 

p . 1 6 4 0 du M. , 2 e col . ; — Gouvcnct, p. 1 6 4 0 du M. , 2 e col.; Durand, 

p. 1 6 4 0 d u M . , 2 e et 3 e coï.; — f e m m e Cantaluppi, p . 1 6 4 1 d u M., 

1 r c co l . , — Bertrand, p . 1 6 4 1 du M., 1 " col.; — Bouillon, p . 1 6 1 1 

d u M. , l r c coï . ; — Viton, p . 1 6 4 1 du M. , l r t col.; — Girard, p . 1 6 4 1 

du M. , 1 " col.; — Cote, p . 1 6 4 1 d u M. , 1 e r col.; — Beau/Us, p, 164 L 

d u M., l r e coï.; — Guichard, p . 1 6 7 8 du M., l r c co l . ; — Grandi?/, 

1 6 9 2 d u M., l r j coï.; — à l 'audience du 2 5 juillet, M. le p rocureu r général 

requier t la condamnat ion de l 'accusé , p. 1 7 7 3 du M. , 3 e col. 

L ALLEMAND ( G i r a r d ) . Sa déposi t ion du 10 j u i n , r e la t ivement à Girard 

( J u l e s - A u g u s t e ) , p . 1 4 9 1 d u M. , 2 e coï. 

L A N G E , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 1 1 4 ; — 1 e r r équ i s i to i r e , p . 5 7 1 ; — 

acte d 'accusat ion, p . 3 5 6 ; — 2 e réquis i toire , p . 8 4 ; — refuse de p r end re 

par t aux débats , p . 1 5 6 0 d u M. , 2 e col. ; — déposi t ions des témoins Chai-

gnon, p . 1 5 6 0 d u M. , 2 e col.; — Daffas, p . 1 5 6 0 d u M . , 2 e col. ; — 

Couet, p. 1 5 6 0 du M. , 2 e col.; — Caste, p . 1 5 6 0 du M. , 2 e c o l . ; — 

Demard, p . 1 5 6 0 du M. , 2 e col . ; — Magcncicux, p . 1 5 6 0 du M . , 

2 e c o l . ; — p r é s e n t e lu i -même sa défense à l 'audience du 2 5 jui l let , p. 1 7 7 2 

du M. , 3 e col.; — à l ' audience du m ê m e jour , M. ïe p r o c u r e u r généra l 

r equ ie r t la condamnat ion de l ' accusé , p. 1 7 7 3 du M., 3 e coï. 

L A M É . Sa déposi t ion du 1 " ju i l le t , r e la t ivement à Tounrs, p . 1 6 3 2 du M. , 

3 e col. 

L A P O R T E , accusé. R a p p o r t , t . I l , p . 1 1 4 ; — LRR réquis i to i re , p . 5 7 1 ; — 

acte d 'accusat ion , p . 3 5 6 ; — dépos i t ions , t. I , p . 2 7 8 et suiv.; — 2 * ré-

quisi toire , p. 8 4 ; — s o n in ler rogato i re à l ' audience d u 2 2 mai, p . 1 2 7 4 d u 

M. , 3 e c o ï . ; — déposi t ions des témoins Chaignon, p . 1 2 7 5 du M. , 1 " 

c o l . ; — D a j f a s e t n o n Dassas, p . 1 2 7 5 du M. , l r c co l . ; — Couet,y. 1 2 7 5 

du M. , 2 e col. ; — Rouzièrcs, p . 1 2 7 5 du M. , 3" col . ; — Boltel, p . 1 2 7 5 

d u M. , 3° c o l . ; — s o n in ter rogatoi re du 2 3 m a i , p , 1 2 8 7 du M. , 2 e et 

3 e co l . ; — déposi t ion d u t émoin Durand, p . 1 6 4 0 du M. , 2 e co l . ; sa 



dé fense p r é s e n t é e p a r M c Lafaulotte, a v o c a t , p . 1 7 4 6 d u M . , 3 e c o l . ; — 

à l ' aud ience d u 2 5 juillet 1 8 3 5 , M . le p r o c u r e u r généra l r e q u i e r t la con -

d a m n a t i o n de l ' accusé , p . 17 7 3 d u M . , 3 e col. 

L A P O R T E OU P O R T E . Sa dépos i t ion d u 2 7 m a i , r e l a t ivemen t à Butet, p . 1 3 2 6 

d u M. , 3 e col. 

LARIROISSIÈRE ( c o m t e d e ) . Sa déposi t ion d u 2 7 mai 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à 

Geuesl, p. 1325 du M., 2e col. 

L A R O C H E ( A l e x a n d r e ) . Sa dépos i t ion d u 2 3 m a i , r e l a t i vemen t à Julien, 
p . 1 2 9 1 d u M . , l r e col. 

LA TOURNELLE ( M . D E ) , subs t i tu t de M. le p r o c u r e u r général . Son dis-

cours et son réquis i to i re p r o n o n c é à l ' audience d u 17 ju i l l e t , p . 1 7 2 9 d u 

M . , 2 e col. 

LAURENÇON ( E t i e n n e ) . Sa déposi t ion d u 8 j u i n , r e l a t i v e m e n t à Noir, p . 1 4 6 4 

d u M . , 1™ et 2" col . 

L A U R E N T . Sa dépos i t ion d u 17 j u i n , r e l a t i vemen t à Bërard, p . 1 5 4 7 du M. , 

2 e c o l . ; — sa déposi t ion d u 2 3 j u i n , r e l a t i vemen t à Marignê, p . 1 5 8 7 d u 

M . , l r o col. 

LAVAUX ( avoca t ) . Ses observa t ions en faveur de C o c h e t , p . 1 4 0 1 du M . , 

l r e col. ; — se r éun i t aux conc lus ions de M . le p r o c u r e u r g é n é r a l , re la t ive-

men t à ia d is jonct ion , p . 1 6 9 3 d u M . , 2 e col. ; — p r é s e n t e que lques observa-

t ions en laveur de Cochet, p . 1 7 5 2 d u M . 2° col. 

L E C O U F F L É . Sa dépos i t ion d u 8 jui l le t 1 8 3 5 , r e l a t i vemen t à Marignê, 
p . 1 6 8 2 d u M . , l r c col . 

LEFERVRE, commissa i re de pol ice . Sa dépos i t ion du 1 7 ju in 1 8 3 5 , re la t ive-

m e n t à Blanc, p . 1 5 4 6 d u M . , l r c col . 

L E G U I I . U E R . Sa déposi t ion d u 8 ju in 1 8 3 5 , r e l a t ivemen t à Mollard-LcJ'evre, 
p . 1 4 6 3 du M . , 1 " col. 

LEMAISTRE ( J u l e s ) . Sa dépos i t ion d u 4 jui l le t 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t aux faits 

g é n é r a u x , p . 1 6 6 1 d u M. , 3 e col. 

L E V E T . Sa dépos i t ion d u 2 0 ju in 1 8 3 5 , r e l a t i vemen t à Chagmj, p , 1 5 6 9 

d u M . , 3 e col. 

L I I O M M E ( C h a r l e s ) . Sa dépos i t ion d u 2 0 ju in 1 8 3 5 , r e l a t ivemen t à Lafond, 
p . 1 5 6 8 d u M . , 3 e col. 



LOUBIÈKE. Sa déposi t ion d u 7 jui l let 1 8 3 5 , re la t ivement aux faits généraux , 

p . 1 6 7 8 d u M. , 3 E col. 

M 
MAGAT. Sa déposi t ion du 2 7 mai 1 8 3 5 , r e la t ivement à Raligné, p . 1 3 2 5 

d u M., 3 E col. et p. 1 3 2 6 , l r e col. 

M A J E N C I E U X . Sa déposi t ion d u 19 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Lange, p. 1 5 6 0 

du M . , 2 e col. 

M AMY. Sa déposi t ion du 2 2 mai 1 8 3 5 , re la t ivement à Morcl, p . 1 2 7 4 du 

M . , 2 e et 3" col. 

MARCADIF.R, accusé. R a p p o r t , t. I I , p . 2 7 0 ; — 1ER r équ is i to i re , p . 5 9 9 ; 

— acted 'accusa t ion , p . 4 0 2 ; — déposi t ions, 1.1, p . 6 3 1 à G 3 G ; — 2" réqui -

s i t o i r e , p . 1 6 6 ; — son interrogatoire à l 'audience clu 9 j u i n , p . 14 7 5 du 

M . , 3L' col. ; — déposi t ions des témoins Polarcl, p . 14 75 du M. , 3 e col. ; 

— Grill cl, p. 1 4 7 6 clu M . , l r 0 col. ; — R a b o u i n , p . 1 4 9 2 du M . , 3 e 

col. ; — M" Chaix-d 'Est -Ange présente que lques observat ions en faveur de 

l ' accusé , p . 1 7 5 2 du M . , 3 e co l . ; — à l 'audience d u 2 5 juillet 1 8 3 5 , 

M . le p r o c u r e u r général déclare s'en rappor te r à la p r u d e n c e de la Cour , 

re la t ivement à l ' accusé , p, 1 7 7 3 du M . , 3 e col . 

M A R G O T , accusé. R a p p o r t , t. I I , p . 2 7 0 ; — 1 E R r équ i s i to i r e , p . 5 9 9 ; — 

acte d 'accusa t ion , p . 4 0 2 ; — 2E r équ i s i to i r e , p. 1 6 6 ; — refuse de p r e n d r e 

' pa r t aux déba t s , p . 1 5 6 3 clu M . , 3 e col. ; — déposi t ions des témoins 

Maijland, p . 1 5 6 3 d u M . ; 3 e col ; — Aubcrtin. et n o n Boulinarhc, 

p . 1 5 6 3 du M . , 3 e co l . ; — à l 'audience du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M. le pro-

c u r e u r général requier t la condamnat ion de l 'accusé , p. 17 7 3 du M . , 3 e col . 

M A R I G N É , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 1 4 4 ; — 1ER r équ is i to i re , p . 5 7 6 ; — 

acte d 'accusation , p. 3 6 4 ; — 2 e r équ is i to i re , p . 14G ; — son discours dans 

leque l il déclare refuser de p r e n d r e par t aux d é b a t s , p . 15 8 6 du M . , 3 e col. ; 

— déposi t ion clu témoin Piconnot, p . 1 5 8 6 du M . , 3 e co l . ; — violences 

de l 'accusé à l 'audience d u 2 3 juin , p . 1 5 8 7 du M . , l r c col. ; — déposi-

t ions des témoins Laurent, p. 1 5 8 7 du M. , lTl' col. ; — Amand, p . 1 5 8 7 

d u M . , l r o c o l . ; — lluhj, p . 15 8 7 du M . , l r e c o l . ; — Ame lin , 

p . 1 5 8 7 du M . , 1 r c col. ; — Gatlien, p . 1 5 8 7 du M . , 2 e col. ; — M ara!, 

p . 1 5 8 7 du M . , 2 e co l . ; — Berger, p . 1 5 8 7 du M . , 2 e co l . ; — Souil-

lard, p . 1 6 4 1 d u M . , 2 1 ' co l . ; — L e c o u j l ë , p. 1 6 8 2 d u M . , 1 " col. ; 

— discours p rononcé par l 'accusé à l 'audience d u 2 1 ju i l l e t , p . 17 5 3 du 

M . , 2 e co l . ; — déposi t ion de fille Dubois, p . 1 77 2 du M . , LRC co l . ; — 

sa défense présentée pa r M" Barillon , p . 17 7 2 d u M . , 2 e col. ; — à l 'au-

d i ence du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M. le p r o c u r e u r général requier t la condam* 

na t ion de l 'accusé , p . 1 7 7 3 d u M . , 3 e col, 



MARMONIER ( J e a n - J a c q u e s ) . Sa déposi t ion d u 2 3 ju in 1 8 3 5 , re la t ivement à 
Jobehj, p. 1 5 8 8 du M. , 1 " co l . ; — d u m ê m e jour , re la t ivement à Des-

pinas, p . 1 5 8 8 d u M., 2 e col. 

M A R T I N , accusé. R a p p o r t , t. I , p . 1 3 3 ; t . II , p . 2 6 ; — 1 E R réquis i to i re 

p . 131 e t 5 5 8 ; — a c t e d 'accusat ion , p . 61 e t 3 2 8 ; — 2 e réquis i to i re 

p . 28 ; — son discours à l ' audience du 7 ma i , p. 10 85 d u M., 3E col. ; — 

son discours à l 'audience d u 3 ju i l le t , p . 1 6 4 5 du M . , 3E c o l . ; — s e s 

observat ions à l 'audience du 7 jui l le t , p. 1 6 7 7 du M., 1 " et 2 e col . ; — 

déposi t ions des t émoins de Gasparin, p . 1 6 4 8 d u M. , 3E c o l . ; — 

généra l baron Aymard, p . 1 6 5 1 d u M., l r c co l . ; — C h e v r o t , p. 1 6 5 2 
d u M., 3E co l . ; — Prat, p. 1 6 5 8 du M., l r c e t 2 e c o l . ; — A y n è s , p. 1 6 5 8 
d u M , 3 e col. ; — Poton, p . 1 6 5 9 du M., l r e c o l . ; — C h a r a s s i n , p. 1 6 5 9 
d u M., 3 e co l . ; — g é n é r a l Buchcl, p . 1 6 6 0 du M., 2 e col . ; — g é n é r a l 

RohauL de Fleury, p . 1 6 6 0 du M., 3 e c o l . ; — Lemaîtrc, p . 1 6 6 1 du M., 
3 E co l . ; — Frezet, p. 1 6 7 4 du M . , l r e coI . ; — M o n t a g n o n , p . 1 6 7 4 d u 

M., 3 e c o l . ; — G rifle t , p . 1 6 7 5 du M., l r c co l . ; — Labordc, p. 1 6 7 5 
du M., 1 r c c o l . ; — F e r r e z , p . 1 6 7 5 du M., R ° c o L ; — D c m c r l o l , p. 1 6 7 5 

d u M., 2 e col . ; — Malhevon, p . 1 6 7 5 d u M., 2 e co l . ; — Richême, p. 167 5 
d u M., 2"col . ; — P a r e r , p. 1 6 7 5 du M., 2e et 3 r c o l . ; — G i b e r o n , p . 1 6 7 5 
d u M., S ^ c o l . ; — D e v i e n , p . 1 6 7 5 du M., 3'' co l . ; — Racine, p . 1 6 7 5 

du M., 3 e co l . ; — F r a n d o n , p. 1 6 7 6 du M., l T e c o I . ; — Mercé, p . 1 6 7 6 

du M., 2 r c o l . ; — R e m e t , p . 1 6 7 8 du M., l r c c o l . ; — Lonbière, p . 1 6 7 8 

d u M., 3 e co l . ; — M o y r o u x , p . 1 6 8 0 d u M., l r e c o I . ; — Alexandre, 

p. 1 6 8 0 du M., 2 e et 3e col.; — Milloud, p. 1 6 8 1 du M., 2 e et 3 e col.; — 

Moyroux, p . 1 6 8 1 du M., 2° co l . ; — Valler, p . 1 6 8 2 du M., l " c o l . ; — 

Monlaud, p . 1 6 8 2 du M., 1 " col. ; — P e t e t i n , p. 1 6 8 2 du M., l r c c o l . ; 

— Berlholon, p . 1 6 9 2 du M., l " c o I . ; — Grondin, p . 1 6 9 2 du M,, 
l r e col. ; — Cadicr, p . 1 6 9 2 du M., 2 e col. ; — B remont, p. 1 6 9 2 du M., 
2 f et 3 e col. ; — à l 'audience du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M. le p r o c u r e u r général 

r equ ie r t la condamnat ion de l 'accusé, p . 1 7 7 3 du M., 3 e col. 

MA.RTIN1ÈRE. Sa déposi t ion du 13 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Poulard, p . I 5 2 2 

du M. , 2 e co l . ; — d u m ê m e jour, re la t ivement à Bulet, p. 1 5 2 2 du M. , 

2° col. 

MATIIAN ( f e m m e ) . Sa déposi t ion clu 3 0 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Ihtguel, 

p. 16 20 du M. I " col. 

MATIIEVON ( J é r ô m e - F r a n ç o i s ) . Sa déposi t ion d u 7 juillet 1 8 3 5 , relative-

m e n t aux faits g é n é r a u x , p . 1 6 7 5 du M., 2 e col. 

MAZET. Sa déposition du 2 0 juin 1 8 3 5 , relativement à Câlin, p. 1 5 7 0 du 

M . , 1" col, 



M A Z O Y E R , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 2 0 8 ; — 1 " r é q u i s i t o i r e , p . 5 8 8 ; — 

ac te d ' a c c u s a t i o n , p . 3 8 0 ; — 2 e r é q u i s i t o i r e , p . 1 4 1 ; — son i n t e r roga -

to i re à l ' aud ience d u 2 7 m a i , p . 1 3 2 7 d u M . , 1 " col . ; — d é p o s i t i o n s des 

t é m o i n s C 7 « / r ( d e m o i s e l l e ) , p . 1 3 2 7 d u M,, 1 r e co l . ; — Renaud, p . 1 3 2 7 

d u M., 2 e col . ; — Broyas, p . 1 3 2 8 d u M. , 2 e col . ; — Burette, p . 1 3 2 8 

d u M. , 2 e col . ; — Chabanne, p . 1 3 2 8 d u M. , 2 e col . ; — Chanu, p . 1 3 2 8 

du M. , 2 e c o l . ; — Dagoty, p . 1 7 5 6 d u M . , 3 e c o l . ; — sa d é f e n s e p r é -

s e n t é e p a r M® Ducurly, a v o c a t , p . 1 7 5 7 d u M. , 2 e c o l . ; — à l ' a u d i e n c e 

d u 2 5 ju i l le t 1 8 3 5 , M. l e p r o c u r e u r g é n é r a l r e q u i e r t la c o n d a m n a t i o n 

d e l ' accusé , p . 1 7 7 3 d u M. , 3 e col . 

M É F R E L OU M E F F R A Y . Sa d é p o s i t i o n d u 9 ju in 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Girod, 

p . 1 4 7 8 d u M . , 1 r c e t 2 e col . ; — d u 1 0 ju in 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Girard 

( J u l e s - A u g u s t e ) , p . 1 4 9 1 d u M . , 2 e col . 

M E L I N . Sa dépos i t i on d u 8 j u i n 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Noir, p . 1 4 6 4 d u M . , 

3 e col . 

MENESTRIER ( a v o c a t ) . S o n p l a idoye r p o u r Chatagnier e t Julien, p . 1 7 5 2 

d u M . , LRO c o l . ; — s o n p l a i d o y e r p o u r Mollard-Lejevre, p . 1 7 6 8 d u M . , 

l r c e t 2 e col . 

M E X O U I L L A R » . Sa dépos i t i on d u 1 3 ju in 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Poulard, 

p. 1 5 2 1 d u M. , 2 e c o l . ; — d u m ê m e j o u r , r e l a t i v e m e n t à Butet, p . 1 5 2 1 , 

2 e col . 

MER A L ' ( C h a r l e s ) . Sa dépos i t i on d u 1 e r ju i l le t 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Tour ris, 

p . 1 6 3 2 d u M . , 3 e c o l . ; — d u 2 jui l le t 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Lagrangc, 

p . 1 6 4 0 d u M . , 2 e col . 

MERCÉ ( A l p h o n s e ) . Sa d é p o s i t i o n d u 7 ju i l le t 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t aux faits 

g é n é r a u x , p . 1 6 7 6 d u M . , 2 e e t 3 e c o l . , e t p . 1 6 7 7 , l r c , 2° e t 3 e co l . 

MERCIER , accusé. R a p p o r t , t. I I , p . 1 1 0 ; — 1 " r é q u i s i t o i r e , p . 5 7 2 ; — 

— ac te d ' accusa t ion , p . 3 6 2 ; — d é p o s i t i o n s , t . I , p . 2 6 1 et su iv . ; •— 

2 e r é q u i s i t o i r e , p . 9 2 ; — son i n t e r r o g a t o i r e à l ' a u d i e n c e du 2 3 m a i , 

p . 1 2 9 1 d u M . , 1 " e t 2 e c o l . ; — dépos i t i ons des t é m o i n s Grange r, p . 1 2 9 1 

d u M . , 2 e co l . ; — Lafaye { A d è l e ) , p . 1 2 9 1 d u M . , 3e col . ; — Barillet, 

p . 1 2 9 1 d u M . , 3 e c o l . ; — Bert, p . 1 2 9 1 d u M . , 3 e c o l . ; — Méritais, 

p . 1 2 9 2 d u M . , l r c col . ; — Barrot ( l e s é p o u x ) , p . 1 3 11 d u M . , 1 r c col . ; 

— sa d é f e n s e p r é s e n t é e pa r M r B o u s q u e t , a v o c a t , p . 1 7 4 7 d u M . , 3 e col . ; — 

à l ' a u d i e n c e d u 2 5 ju i l l e t 1 8 3 5 , M . le p r o c u r e u r g é n é r a l r e q u i e r t la c o n d a m -

na t i on de l ' a ccusé , p. 1 7 7 3 d u M . , 3 e co l . 



MÉRITENS ( L o u i s - N a p o l é o n ) . Sa dépos i t ion d u 2 3 ma i 1 8 3 5 , r e l a t i vemen t 

à Chatagnier, p . 1 2 9 0 d u M . , 1 " coî . ; — d u m ê m e jour , r e l a t i vemen t 

à Mercier e t Gayet, p . 1 2 9 2 d u M . , l r c co l . ; — du 1 " ju i l le t 1 8 3 5 , r e -

l a t i v e m e n t à Tourrès, p . 1 6 3 2 d u M . , l r c e t 2 e coî . 

M E R L I N ( J u s t e ) . Sa déposi t ion d u 8 juin 1 8 3 5 , r e l a t ivemen t à Mollard-

Lefèvre, p . 1 4 6 2 d u M . , 3 e col . 

MESSONNIER . Sa dépos i t ion d u 2 3 ma i 1 8 3 5 , r e l a t i vemen t à Chatagnier, 

p . 1 2 8 9 d u M . , 3 e c o l . , e t l r c de la p . 1 2 9 0 . 

M E U N I E R ( J o s e p h ) . Sa déposi t ion d u 8 jui l let 1 8 3 5 , r e la t ivement ; ) Dibier, 

p . 1 6 8 2 du M . , 2 e col. 

M E Z I A T . Sa déposi t ion d u 2 0 ju in 1 8 3 5 , r e l a t ivement à Chagny, p . 1 5 6 9 

d u M . , 3 e col. 

MICHEL ( J e a n - A n t o i n e ) . Sa déposi t ion clu 1 3 juin 1 8 3 5 , r e l a t ivemen t à 

Girard, Poulard et Carrier, p . 1 5 2 1 du M . , l r e col. 

M I L L E T . Sa dépos i t ion d u 1 3 ju in 1 8 3 5 , r e l a t i vemen t à Girard, Poulard 

et Carrier, p . 1 5 1 9 d u M . , 3E co l . , et 1 5 2 0 , l r e col. 

MILLOT et non MILLOUD. Sa dépos i t ion d u 8 jui l let 1 8 3 5 , r e l a t i vemen t 

aux faits g é n é r a u x , p . 1 6 8 1 d u M . , 2° et 3 e col. 

M O L L A R D - L E F È V R E , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 2 5 3 ; — 1ER r é q u i s i t o i r e 

p . 5 6 9 ; — a c t e d ' a ccusa t i on , p . 3 9 7 ; — dépos i t ions , t . I , p . 5 6 1 e t 

su ivan t e s ; — 2 e r équ i s i t o i r e , p . 1 6 1 ; — son in te r roga to i re à l ' aud ience 

d u 8 j u i n , e t son d iscours dans l eque l iî c h e r c h e h exp l ique r sa 

c o n d u i t e , p . 1 4 6 2 d u M . , l r c coî. ; — d é p o s i t i o n s des t é m o i n s Tillel 

et n o n Quillet, p . 1 4 6 2 d u M. , 3 e col . ; — Merlin , p . 1 4 6 2 du M. , 

3 e c o l . ; — Ilanriot, p . 1 4 6 2 d u M. , 3 e coî. ; — f e m m e Hanriot, 

p . 1 4 6 3 d u M . , 1 " c o l . ; — L e guider, p . 1 4 6 3 d u M . , LRC coî . ; — 

Sandier ( É t i e n n e ) , p . 1 4 6 3 , l r c c o î . ; — Vivier, p. 1 4 6 3 d u M. , 

21' co l . ; — son d iscours t e n d a n t à établ i r q u e c'est au G o u v e r n e m e n t 

qu ' i l faut i m p u t e r les é v é n e m e n t s de L y o n , p . 1 4 7 4 d u M . , 3 e c o l . ; 

— lit u n d iscours à l ' audience d u 7 j u i l l e t , p . 1 6 7 4 d u M . , 1 " col . ; 

— son discours p o u r sa d é f e n s e , p . 1 7 6 6 d u M . , 1 " e t 2 e c o î . ; — sa 

défense p ré sen tée par M e Ménestrier, a v o c a t , p . 1 7 6 8 d u M . , l r e et 

2" col . ; — à l ' audience d u 2 5 juillet 1 8 3 5 , M. îe p r o c u r e u r généra l re-

q u i e r t la condamna t ion de l ' accusé , p . 17 7 3 d u M . , 3 e col . 

MONNIER . Sa dépos i t ion d u 2 5 juil let 1 8 3 5 , r e l a t i vemen t à Pradel, p . 1 7 7 2 

d u M . , 2 e col. 



M O R E L , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 2 6 ; — 1 E R r é q u i s i t o i r e , p . 5 6 3 ; — acte 

d ' a c c u s a t i o n , p . 3 4 3 ; — 2 e r é q u i s i t o i r e , p . 7 2 ; — son i n t e r r o g a t o i r e à 

l ' aud i ence d u 2 2 m a i , p . 1 2 7 2 d u M . , 2 e e t 3 e c o l . ; — d é p o s i t i o n clu 

t é m o i n Mamtj, p . 1 2 7 4 clu M. , 2 e e t 3 e c o l . ; — son i n t e r roga to i r e d u 

3 3 m a i , p . 1 2 8 7 d u M. , 3 e col . ; — s o n d i scours p r o n o n c é à l ' aud i ence d u 

2 0 jui l le t , p , 1 7 4 6 d u M . , 2 e c o l ; — s a d é f e n s e p r é s e n t é e p a r MC Naud de 

la Sauvagere, avocat , p . 1 7 4 0 clu M. , 3 e c o l . ; — M C Naud de la Sauvagere 

p r é s e n t e q u e l q u e s o b s e r v a t i o n s en f aveu r cle l ' accusé , à l ' a u d i e n c e clu 2 5 jui l -

l e t , p . 17 7 3 d u M . , 2 e c o l . ; — à l ' aud ience d u m ê m e j o u r , M. l e p r o -

c u r e u r g é n é r a l r e q u i e r t la c o n d a m n a t i o n d e l ' a c c u s é , p . 1 7 7 3 clu M . , 

3 e col . 

MONTAGNON. Sa déposit ion du 7 juillet 18 3 5 , re lat ivement aux faits géné-

r a u x , p . 1 6 7 4 du M. , 3" co l . , et 1 6 7 5 du M. , l r c c o l . ; — est mis en état 

d'arrestation pour raison cle la contradiction qui existe entre sa déposit ion 

orale et sa déposit ion écr i te , p. 1 6 7 5 du M. , l r c c o l . ; — son interrogatoire 

à l 'audience du 8 jui l let , et sa mise en l iberté , p. 1 6 8 4 clu M . , 2 r et 

3° col. 

MONTANT el non pas MONTAUD. Sa dépos i t i on d u 8 ju i l le t 1 8 3 5 , re la t ive-

m e n t aux faits g é n é r a u x , p . 1 6 8 2 d u M. , LRC col. 

MORELON ( F r a n ç o i s ) . Sa dépos i t i on d u 2 3 m a i 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Julien, 

p . 1 2 9 0 clu M . , 3 e col . 

MOUCIIERAUX el non MONCHERAUX. Sa d é p o s i t i o n d u 1 6 ju in 1 8 3 5 , relat i-

v e m e n t à Carrier, p . 1 5 4 2 d u M . , 1 " co l . 

MOUTON ( J e a n - B a p t i s t e ) , m a r c h a n d de b i è r e . Sa dépos i t i on d u 2 0 ju in 

1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Desvoys, p . 1 5 6 9 clu M . , 2 e col . 

MOUTON ( J c a n - F r a n ç o i s - J u l e s ) et non MARTON. Sa d é p o s i t i o n d u 2 0 ju in 

1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Charles, p . 1 5 6 9 d u M. , 3 e col . 

MOYROUX ( A n t o i n e ) . Sa d é p o s i t i o n d u 8 ju i l le t 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t aux 

fai ts g é n é r a u x , p . 1 6 8 0 clu M . , l r c , 2 e c o l . , e t p . 1 6 8 1 , 3 r col . 

M U R Â T . Sa d é p o s i t i o n d u 2 3 j u i n 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Marignë, p . 1 5 8 7 

d u M . , 2 e col . 

N 

NACHURY et non pas MACIIURY, ca fe t ie r . Sa d é p o s i t i o n clu 1 6 ju in 1 8 3 5 , 

r e l a t i v e m e n t à Carrier, p . 1 5 4 2 d u M . , 1 " col . 

N A U D D E L À S A U V A C È R E ( a v o c a t ) . S e s o b s e r v a t i o n s s u r l ' o r d r e d e d é b a t s , 

p . 1 2 7 2 d u M . , 3 e col . ; — d e m a n d e la d i s j o n c t i o n d e la cause d e s accusés 



d e L y o n , p . 1 6 9 3 d u M . , 2 e col. ; — son p la idoyer en faveur d e Mord, 

p . 17-40 d u M . , 3 e col. ; — p ré sen t e que lques observat ions en faveur d e 

ï 'accusé Morcl, p. 1 7 7 3 d u M . , 2 e col. 

NIEL, et non pas MIEL. Sa dépos i t ion d u 2 jui l le t 1 8 3 5 , r e la t ivement à 

Corrêa, p . 1 6 4 1 d u M . , 3 e col. 

N O I R , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 2 6 7 ; — 1ER r équis i to i re , p . 5 9 8 ; — acte 

d ' accusa t ion , p . 4 0 1 ; — dépos i t ions , t . I , p . 6 2 0 à 6 2 6 ; — déposi-

t ion d u t émoin Lcguiller, p . 1 4 6 3 d u M . , l r c co l . ; — s o n in te r rogato i re 

à l ' aud ience d u 8 j u i n , p . 1 4 6 3 d u M . , 2E co l . ; — déposi t ions des té-

m o i n s Perrossin, p . 1 4 6 3 d u M . , 3E col . ; — Ilanriot, p . 1 4 6 4 d u M . , 

l r c co l . ; — f e m m e Ilanriot, p . 1 4 6 4 d u M . , l r c col . ; — Tessier, 

p . 1 4 6 4 du M . , l r c co l . ; — L a u r c n ç o n , p . 1 4 6 4 d u M . , l r c c o l . ; — 

Espiez, p . 1 4 6 4 d u M . , 2E col . ; — Bacquelier, p . 1 4 6 4 d u M . , 2E co l . ; 

— Mclin, p . 1 4 6 4 d u M . , 3E co l . ; — M . le p r o c u r e u r généra l r equ ie r t 

la d is jonct ion de la cause de l 'accusé, p . 1 7 1 4 d u M . , 2° c o l . ; — le t t re 

de l 'agent de survei l lance de l ' I Iô t e l -Dieu , a n n o n ç a n t le décès de l 'accusé, 

p . 1 7 2 6 d u M . , 2 E col. 

NOIREAU ( F l o r i n e ) . Sa déposi t ion d u 1 6 juin 1 8 3 5 , r e l a t ivement à Car-
rier, p . 1 5 4 2 d u M . , 2 e col. 

NOIROT, secrétaire de la mair ie . Sa déposi t ion d u 1 7 juin 1 8 3 5 , relat ive-

m e n t à Carrier, p . 1 5 4 1 d u M . , 3 e col. 

o 

O U D I T dit ROBERT . Sa déposi t ion d u 2 0 juin 18 3 5 , re la t ivement à La fond, 

p . 1 5 6 8 d u M . , 3 e col . 

P 
PARER ( J e a n - C l a u d e ) . Sa déposi t ion du 7 jui l le t 1 8 3 5 , re la t ivement aux 

faits g é n é r a u x , p . 1 6 7 5 d u M. , 2 e e t 3 e co l . 

PATOUILLARD . S a déposi t ion d u 9 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Guichard, 
p . 1 4 7 6 d u M. , 2 e col. 

PENET ( C h a r l e s ) . Sa dépos i t ion d u 2 0 ju in 1 8 3 5 , r e l a t ivement à Charles, 

p . 1 5 7 0 d u M., l r c col. 

PÉRRASSE et non PERÇASSE. Sa déposi t ion d u 2 0 ju in 1 8 3 5 , re la t ivement à 

Dcsvoys, p. 1 5 6 9 du M . , 2 e col. 

P E R R E T ( M a t h i e u ) . Sa dépos i t ion CFU 2 0 ju in 1 8 3 5 , r e la t ivement à Chagny, 

p . 1 5 6 9 d u M. , 2 e col. 



P E R R I É (Antoine). Sa déposition du 9 juin 1 8 3 5 , relativement à Girod, 
p. 147 8 du M., 2e coï.; — du 1er juillet, relativement à Drigeard - Des-
garniers, p. 1031 du M., 3e col. 

P E R R I N (Marie-Jules). Sa déposition du 13 juin 1 8 3 5 , relativement à Pou-
lard, p. 1521 du M., 3e col. 

P E R R O S S I E R (Louis-Pierre-Joseph). Sa déposition du 8 juin 1835 , relative-
ment à Noir, p. 1403 du M., 3e col., et 1 4 0 4 , l r e col.; — du 23 juin 
1 8 3 5 , relativement à Despinas, p. 1588 du M., 2e et 3e col. 

PÉTAVY (Alexandre). Sa déposition du 23 juin 18 35 , relativement à Carrier, 
p. 1586 du M., 2e col. 

P E T E T I N (Anselme). Sa déposition du 8 juillet 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t a u x faits 
généraux, p. 1682 du M. , 2e et 3e col. et p. 1683 . 

P E T I T - D E M A N G E . Sa déposition du 20 juin 1 8 3 5 , relativement à Lafond, 
p. 1568 du M. , 2e col. 

P H I L I S (Antoine). Sa déposition du 13 juin 1 835 , relativement à Girard, 
Poulard et Carrier, p. 1520 du M., 2e col. 

PicONNOT. Sa déposition du 26 mai 18 35, relativement à Roux, p. 1 3 1 3 
du M., 3e col.; p. 1 3 1 4 , l r c col.; — d u 17 juin 1835 , relativement à 
Didier, p. 1547 du M., l r c c o l . ; — du 20 juin , relativement à Corréa, 
p. 1568 du M., 2e c o ï . ; — d u 23 juin 1 8 3 5 , relativement à Marigné, 
p. 1586 du M. , 3e col.; p. 1587 du M. , l r e c o ï . 

PICOT. Sa déposition du 10 juin 1835, relativement à Raggio, p. 1492 du 
M. , 2e coï.; — du 16 juin 1 8 3 5 , relativement à Carrier, p. 1539 du 
M., l r e coï.; — du 17 juin_1835, relativement à Carrier, p. 1541 du M., 
2e et 3e coï. 

P I N T U R E L . Sa déposition du 20 juin 1835, relativement à Câlin, p. 1570 
du M., 2° coï. 

P L O C Q U E (avocat). Ses conclusions pour Iluguet et Margot, p. 1 5 6 1 

du M., 3E col. ; — paroles par lui prononcées après la prononciation de 
l'arrêt qui rejette ses conclusions, p. 1563 du M . , 2e col.; — sa dé-
fense sur les conclusions prises contre lui par M. le procureur général, 
p. 1 5 6 3 du M., 2e col. 

PoiNET (Joseph). Sa déposition du 1er juillet 1835 , relativement à Tourrès, 
p. 1632 du M., 3e col. 

P O N C E T (Marie - Louise). Sa déposition du mardi 23 juin 1 8 3 5 , relati-
vement à Jobélij, p. 1588 du M., 2e col. 

P O R T I E R (Louis). Sa déposition du 26 mai 1 8 3 5 , relativement à Chatagnier, 
p. 1311 du M., 1" et 2e col. 



POTARD. Sa déposit ion d u 9 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à M arc ailier-, p . 1 4 7 5 

d u M . , 3 e col.; — d u 2 3 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Despinas, p . 1 5 8 8 , 

d u M . , 2 e col. 

POTIER ( J e a n - M a r i e ) . Sa déposi t ion d u 16 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Car-

rier, p. 1 5 4 0 du M . , 2 e col . ; — d u 1 7 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Thion, 

p . 1 5 4 5 d u M . , l r e c o l . ; — d u m ê m e jour , re la t ivement à Bcrtholat, 

p . 1 5 4 5 du M . , 3 e col. 

POTTON. Sa déposi t ion d u 4 juil let 1 8 3 5 , re la t ivement aux faits g é n é r a u x , 

p . 1 6 5 9 d u M . , LRC col. 

P O U L A R D , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 7 5 et 2 2 6 ; — 1 e r r équ is i to i re , p . 5 6 5 

et 5 9 1 ; — a c t e d'accusation , p . 3 4 7 et 3 7 1 ; — 2 e réquis i to i re , p . 2 9 e t 

9 6 ; — son interrogatoire l 'audience du 10 ju in , p . 1 4 9 3 du M , 2 e col. ; 

— déposi t ions des témoins Doucet, p . 1 4 9 4 du M. , l r i ; et 2 e col. ; — B a -

chelu, p . 1 5 1 3 du M . , 2 e co l . ; — Barberai, p . 1 5 1 3 du M . , 3 e c o l ; — 

Pradelle, p . 1 5 1 4 d u M. , 1 " col . ; — Cornillon, p . 1 5 1 4 du M . , l r e et 

T col. ; — Bofferding, p . 15 14 d u M. , 3 e col. ; — Esparcieux, p . 1 5 1 4 

du M. , 3 e c o l . ; — M i l l e t , p . 1 5 1 9 d u M . , 3 e co l . ; — Philis, p . 1 5 2 0 d u 

M . , 2 e co l . ; — Genod, p . 1 5 2 0 du M. , 3 e col. ; — Michel, p . 1 5 2 1 d u 

M . , l r c co l . ; — Chcylan, p . 1 5 2 1 du M. , l r i : c o l . ; — Dons, p . 1 5 2 1 d u 

M . , 2 e col. ; — Cosle, p . 1 5 2 1 d u M. , 2 e col. ; — Menouillard, p . 1 5 2 1 

d u M., 2 e c o l . , et p . 1 5 2 2 , 2 e col. ; — Junieux ( J e a n - B a p t i s t e ) , p . 1 5 2 1 

du M. , 3 e co l . ; — De Bdmont, p . 1 5 2 1 clu M . , 3° co l . ; — Pcrriu, 

p. 1 5 2 1 d u M . , 3 e , col. ; — Junieux ( P i e r r e ) , p . 1 5 2 1 du M . , 3 e col. , 

e t p . 1 5 2 2 , 31"' c o l . ; — R o u s s e t , p . 1 5 2 2 d u M . , l r e c o L ; — Rivière, 

p . 1 5 2 2 du M. , 2 e col.; — Condamin, p . 15 2 2 du M . , 2e col. ; — Mar-

tiuiere, p . 1 5 2 2 clu M . , 2 e c o l . ; — C h a r n i e r , p . 1 5 3 8 clu M. , l r e co l . ; 

— de Gasparin, p . 1 6 5 0 d u M . , 3° co l . ; — sa défense p résen tée par 

M c F a v r e , avoca t , p . 1 7 3 3 et suivantes ; p . 1 7 3 6 et suivantes ; et p . 1 7 5 7 , 

3 e col . d u M . ; — à l 'audience du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M. le p rocureur général 

requier t la condamnat ion de l ' accusé , p. 1 7 7 3 clu M. , 3 ° c o l . ; — à l 'audience 

d u m ê m e jour , l 'accusé p ré sen te que lques observa t ions , p . 1 7 7 4 clu M. , 

3° col. 

P R A D E L accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 1 5 1 ; — 1 e r réquis i to i re , p . 5 7 8 ; — 

acte d 'accusat ion, p. 3 6 9 ; — 2 e réquis i to i re , p . 1 5 0 ; — r e f u s e de p r e n d r e 

par t aux déba t s , p . 1 5 4 6 clu M. , 2 e c o l . ; — déposi t ions des témoins Clo-

cher, p . 1 5 4 6 du M. , 2 e col . ; — Ruty, p . 1 5 4 6 du M. , 2 e c o l . ; — A m a n d , 

p . 1 5 4 6 du M. , 2 e co l . ; — Robin, p . 1 5 4 6 du M. , 2 e col ; — B e r g e r , 

p . 1 5 8 7 d u M., 2 e c o l . ; — S o u i l l a r d , p . 1 6 4 1 du M. , 2 e col . ; — de-

m a n d e à p r e n d r e pa r t aux déba ts , p . 1 7 1 4 du M. , 2 e col . ; — déposi t ions 

des témoins Bemardct, p . 1 7 7 2 d u M. , l r e c o l . ; — f i l l e Dubois, p . 1 7 7 2 

d u M-, 1 e co l . ; — fille Juliet, p . 1 7 7 2 d u M. , l r c et 2 e co l . ; — Flori-



mont, p. 1772 du M., 2 e col. ; — Monnier, p. 1772 du M., 2 e col.; — 
— dame Bonillet, p. 1772 du M., 3e col.; — sa défense présentée par 
Me Barillon, avocat, p. 1 752 du M., 3e col.; — à l'audience du 25 juillet 
1 8 3 5 , M. le procureur général requiert la condamnation de l'accusé, 
p. 1773 du M., 3e col. 

P R A D E L L E . Sa déposition du 12 juin 1835 , relativement à Girard et Poulard, 
p. 1514 du M. , 110 et 2e col. 

P R A T (Pierre-Augustin). Sa déposition du 23 juin 1 8 3 5 , relativement à Des-
tinas, p. 1588 du M., 2° col.; — du 4 juillet, relativement aux faits gé-
néraux, p. 1658 du M., 1rc'et 2e col. 

P R A T fils (Joseph-Antoine_). Sa déposition du 17 juin 1 8 3 5 , relativement à 
Blanc, p. 1546 du M., l r e col. 

P R É S I D E N T (M. le). Son allocution relativement à l'ordre des débats et à la 
décision prise à l'égard des défenseurs, p. 1272 du M., 3e col.; — à Thion, 
relativement au refus des conseils, p. 1 544 du M., 3e col. ; — à Bertholat, 
p. 1545 du M., 3e col.; — ses allocutions à Pradel, p. 1546 du M., 
2 e et 3e col.; — ses observations à Lange, p. 1560 du M., 2e col.; — 
à MC Plocque, p. 1563 du M., 2" col. ; — résume les dépositions de divers 
témoins appelés sur la demande de Carrier, relativement aux prétendues 
violences exercées par la troupe et par les magistrats, p. 15 86 du M., 
1rc et 2e col. ; — son allocution à Marigne, p. 158 6 , 3 e col. ; — à Carrier, 
p. 1587 du M., 3e col. ; — à l'accusé A dam, p. 1610 du M., 2e col. ; — 
ses allocutions à Reverchon, p. 1621 du M., l r c et 2e col.; — a u témoin 
Charnier, p. 1630 du M., l r e et 2e col.; — son allocution à l'accusé 
Tourres, p. 163 2 du M , 2e et 3e col.; — s e s allocutions à Lagrange, 
p. 1640 du M., 1" col.; — son allocution à l'accusé Albert, p. 1647 
du M. , 1" col. ; — à l'accusé Martin, p. 1647 du M., 2e col . ;—autre 
allocution à Marigne, p. 1658 du M., l r c c o l . ; — s e s allocutions sur 
la déposition du témoin Poton, p. 1659 du M., l r 0 et 2° col.; — son 
allocution sur la déposition du général Fleury, p. 1661 du M., 3e col.; — 
ordonne la mise en liberté du témoin Montagnon, p. 168 4 du M., 3e col.; 

— son allocution à l'accusé Banne, p. 169 4 du M. , 3e col. 

P R I M A T père. Sa déposition du 23 juin 1835, relativement à Jobely, p. 1588 
du M., 2e col. 

P R O C È S - V E R B A L de rébellion de divers accusés, p. 1 6 9 8 du M., 2e col.; —. 
constatant lé refus formel de divers accusés de se présenter à l'audience du 
25 juillet, p. 1774 du M., l"coI . 

P R O C U R E U R GÉNÉRAL (M. l e ) requiert la condamnation de Cavaignac pour 
injures envers la Cour, p. 1074 du M-, 2e col.; — ses observations sur lis 



conclusions d e M c Crivelli, au sujet de l 'art . 2 5 7 du code d ' instruct ion cri-

m i n e l l e ; — ses réquisi t ions re la t ivement au t u m u l t e fait à l 'audience par les 

accusés, p. 1 0 8 6 du M. , l r c c o l . ; — ses observat ions sur les conclusions de 

M e Desaubiers, t endantes à ce q u e la C o u r se déclare incompéten te , p . l 2 5 0 

du M., 3 e col. ; — rela t ivement à celles présentées à la C o u r par M c Favre 

sur la quest ion de savoir s'il sera passé ou t re aux débats , malgré l 'absence 

de plusieurs des accusés, p . 1 2 7 3 du M. , 2 e col. ; — son réquisi toire sur les 

conclus ions , prises par M° Favre, re la t ivement à l 'ordre des débats, p. 1 2 7 4 

du M. , l r r co l . ; — relève des paroles p rononcées pa r M e Favre à l 'occa-

sion du témoin Picot, p . 1 5 3 9 d u M. , 3 e col. ; — son réquisi toire cont re 

l 'accusé Dibier, p. 1 5 6 1 du M. , 3 e co l . ; — ses observations sur les con-

clusions par lesquelles M c Plocque d e m a n d e qu'il ne soit p rocédé aux 

débats qu 'en présence de tous les accusés, p . 1 5 6 2 du M. l r c col. ; — son 

réquisi toire cont re M" Plocque, p o u r in jures envers la C o u r , p. 1 5 6 3 

du M. , 2 r col . ; — ses réquisi t ions cont re Reverchon, au sujet d u discours 

in jur ieux p rononcé par cet accusé à l ' audience du 3 0 juin, p . 1 6 2 2 du M. , 

3° col. ; — prend la parole sur la direct ion que la défense voudrai t impr imer 

aux débats, p . 1 6 6 1 du M. , 3 e co l . ; — requier t la mise en état d 'arrestat ion 

d u témoin Montagnon, p . 1 6 7 5 du M. , l r p co l . ; — requier t la mise hors 

d ' instruct ion de ce témoin , p . 1 6 8 4 du M. , 3 e col.; — r e q u i e r t la division d e l à 

cause en ce qu i touche les accusés de L y o n , p . 1 6 9 8 du M. , l r c col.; — 

ses réquisit ions re la t ivement à la rébell ion de divers accusés , p . 1 6 9 8 d u 

M. , 2 e et 3 e co l . ; — r e q u i e r t la disjonction d e la cause de l 'accusé Noir, 

p . 1 7 1 4 du M., 2 e col. ; — son discours et son réquis i to i re , p rononcés à 

l 'audience du 16 jui l let , p . 1 7 1 7 du M., l r c co l . ; — son réquis i to i re , pro-

noncé à l 'audience du 2 5 juillet, re la t ivement à tous les accusés, p . 1 7 7 3 d u 

M. , 3 e col. 

PltOST (F"' e) . Sa déposi t ion du 9 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Arnaud, p . 1 4 7 8 

du M., 2 e col. 

P U Y R O C H E . Sa déposit ion du 16 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Carrier, p . 1 5 3 8 

du M. , 3'' col., et 1 5 3 9 , l r e c o l . ; — d u 17 du m ê m e mois , re la t ivement à 

Thion, p . 1 5 4 5 du M. , l r e c o I . ; — d u m ê m e jour, re la t ivement à Ber-

iholat, p. 1 5 4 6 du M . , 1 " co l . ; — du 2 3 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à 

Carrier, p. 1587 du M., 2e et 3e col. 

R 
R A B O U I N . Sa déposit ion d u 10 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Marcadier, 

p. 1 4 9 2 du M . , 3 e col. 

R A C I N E ( Jacqucs -Ph i l ippe -Auguste ) . Sa déposition du 7 juillet 1 8 3 5 , relati-
vement aux faits généraux , p. 1675 du M., 3e col., et p. 1 676 , 1 " col. 



R A C G I O , accusé. Rapport, t. I I , p. 3 0 3 ; — 1 " réquisitoire, p. 6 0 4 ; — 
acte d'accusation, p. 4 1 6 ; — dépositions, t. IER, p. 720 à 7 2 3 ; — 
2e réquisitoire, p. 1 2 5 ; — s o n interrogatoire à ï'audience du 10 juin, 
p. 1491 du M., 3e col . ;—déposit ions des témoins A vrain, p. 1491 du 
M. ,3 e col.; — Dumcngc, p. 1492 duM., l r t c o l . ; — P i c o t , p. 1 4 9 2 d u M . , 
2e col.; — Fa.\je.tf p. 1492 du M., 3" co l . ;—Domin ique , p. 1492 du M., 
3e c o l . ; — J a c q u e m i n , p. 1492 du M., 3° col.; — Chevrot,\>. 1492 du 
M., 3° col.; — ptaidoy er en sa fa\eur, prononcé par M. Sanleul, p. 1770 
du M., 2e et 3e c o l . ; — h l'audience du 25 juillet 1 8 3 5 , M. le procureur 
général requiert la condamnation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e col. 

R A L L E T (femme). Sa déposition du 22 juillet 1 8 3 5 , relativement à Lcifond, 
p. 1756 du M., l r e col. 

R A N O I N (femme), et non G R A X D I N . Sa déposition du 16 juin 1835 , relative-
ment à Carrier, p, 1541 du M., 2e col. 

I IATIGN'IÉ, accusé. Rapport, t. I I , p. 231 ; — premier réquisitoire, p. 5 9 2 ; 
— acte d'accusation, p. 375 ; — 2e réquisitoire, p. 1 3 5 ; — son interroga-
toire à l'audience du 27 mai, p. 13 25 du M. , 2ecol. ; —dépositions des té-
moins Sauzion, p. 1325 du M., 3r col. ; — Vial, p. 1325 du M., 3e col. ; 
— Corhj, p. 1325 du M., 3e c o l . ; — Magal, p. 1325 du M., 3°col . ; 
— Chapelin, p. 1326 du M., l r c col.; — Ginule, p. 1326 du M. , 
1rc .col. ; — Guillot, p. 1326 clu M., l r e coI . ; — Rubin, p. 1326 duM., 
l r c col.; — Costc, p. 1460 du M. , 3e col.; — Cosle, p. 1521 du M. , 
2e c o l . ; — J u n i e u x (Jean-Baptiste), p. 1521 du M., 2e col.; — s a dé-
fense présentée par Me Defaucomprez, avocat, p. 17 52 du M., 2e et 
3e col. ; — à l'audience du 25 juillet 183 5 , M. le procureur général re-
quiert ia condamnation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e col. 

R A V A C H O L , accusé. Rapport, t. I , p. 1 3 3 , et t. I I , p. 2 7 ; — 1E R réqui-
sitoire, p. 1 3 1 et p. 5 6 2 ; — acte d'accusation, p. 6 1 et 3 4 6 ; — 2 E ré-
quisitoire, p. 3 0 ; — refuse de prendre part aux débats, p. 1647 du 
M., 1" col. ; — dépositions des témoins Renaud, p. 16 82 du M., 2e col. ; 
—de Gasparin , p. 164 8 du M., 3° col.;—général baron Aipnard, p. 165 1 
du M. , l , c c o l . ; — Chevrol, p. 1652 du M., 3E col. ; — P r a t , p. 1658 
du M. , I10 et 2E col.; — A i / n è s , p. 1658 du M., 3E col .; — Polon, 
p. 1659 du M., l ' c col. ; — Charassin, p. 1659 du M., 3E col.; — 
général Buchct, p. 1660 du M. , 2° col. ; — général Rohault de F leur q, 
p. 1660 du M. , 3E col.; — Lemaîire, p. 1661 du M. , 3° col.; — 
Frezel, p. 1674 du M.; l r e coî.; — Montagnon, p. 1674 du M. , 
3E col . ; — Grille t , p. 1 6 7 5 du M., l r c col.; — Laborde, p. 1675 
du M . , l r c col.; — Ferrez, p. 1075 du M. , l r c col. ) — Demcrlol, 



p. 1785 du M. , 2e c o l . ; — Malhcvon, p. 1756 du M . , 2e col.; — 
Richême, p. 1675 du M . , 2e col.; — P a r e r , p. 1675 du M. , 2e et 
3e col.; — Giberon, p. 1675 du M. , 3° col.; — Devien, p. 1675 
du M. , 3" col.; — Racine, p. 1675 du M . , 3e col .; — Frandon, 
p. 16 76 du M., l r c col.; — Mercé, p. 1676 du M . , 2e col.; — 
Remet, p. 16 78 du M., 1" col ; — Loubiere, p. 1 6 78 du M., 3e col ; 
— Moyroux, p. 1680 du M., l r e c o l . ; — A l e x a n d r e , p. 1680 du M., 
2e et 3e col.; — Milloud, p. 1681 du M., 2e col. ; — Moyroux, p. 168 l 
du M., 3e col. ; — Valler, p. 1682 du M., l r c col.; — Montant, 
p. 1682 du M. , l r e col.; — Petetin, p. 168 2 du M., 2e et 3e coi ; 
— Bcrtholon , p. 1692 du M. , l r e col.; — Grandin, p. 1692 du M., 
l r e col.; — Cadier, p. 1692 du M., 2e col . ; — B r c m o n t , p. 1692 
du M. , 2e et 3e col. ; — à l'audience du 25 juillet 1835 , M. le pro-
cureur général déclare s'en rapporter à la prudence de la Cour, relative-
ment à l'accusé, p. 1773 du M. , 3e col. 

REGNIER (César). Déposition du 23 juin 1 8 3 5 , relativement à Carrier, 
p. 1585 du M., 3e col. 

REGNIER (Michel-Toussaint). Sa déposition du 17 juin 1S35 , relativement à 
Thion, p. 1515 du M., 2e col. 

R E N A U D (Jean-Baptiste). Sa déposition du 27 mai 1 8 3 5 , relativement à Ma-
zoycr, p. 1327 du M., 2e et 3P col.; — du 8 juillet, relativement à Rava-
chol, p. 1682 du M., 2e col. 

R E V E R A N D . Sa déposition du 19 juin 1 8 3 5 , relativement à Dibier, p. 1561 
du M., 3 e col. 

R E V E R C I I O N , accusé. Rapport, t. I I , p. 2 8 7 ; — 1 E R réquisitoire, p. 603;—acte 
d'accusation, p. 4 0 8 ; — 2 e réquisitoire, p. 1 16;—déclare refuser les débats 
tant que la Cour n'aura pas accordé les défenseurs, p. 1085 du M., 2e col.; 
— son 1" discours à l'audience du 30 juin, p. 1620 du M., l r c et 2 ecol . ; 
— son 2e discours, véhément et injurieux, prononcé à la même audience, 
p. 1621 du M., 2e col.; — refuse de se défendre contre les réquisitions de 
M. le procureur général, p. 1623 du M., l r e col . ;—déposi t ions des té-
moins C-hevrot, p. 1628 du M., 3e col.; — Dumengc,\>. 1629 du M., 
1rc col. ; — D a m o u r , p. 1629 du M., 2e col.; — Clcrisscau, p. 1629 du 
M., 2e col.; — Dutil, p. 1629 du M., 2e col.; — Varlct, p. 1629 du M , 
3e col.; — Charnier, p. 1629 du M., 3e c o l . ; — Girard, p. 1631 du M., 
1rc col. ; — Faure, p. 1631 du M., 1rc col. ; — son allocution à l'audience 
du 4 juillet, p. 1659 du M., 3e col.; — à l'audience du 25 juillet 1 8 3 5 , 
M. le pto:ureur général requiert la condamnation de l'accusé, p. 1773 du 
M., 3e col. 

c. 



R E Y N A U D (Jean-Baptiste). Sa déposition du 17 juin 1 8 3 5 , relativement à 
Bérard, p. 1547 du M., 2e col. 

RICIIAN (ex-maire de la Croix-Rousse). Sa déposition du 16 juin 1 8 3 5 , 
relativement à Carrier, p. 1542 du M., l r e col . 

R I C H Ê M E (Joseph). Sa déposition du 7 juillet 1 8 3 5 , relativement aux faits 
généraux , p. 16 75 du M., 2e col. 

RION. Sa déposition du 9 juin 1835, relativement à Guichard, p. 1476 
du M., 1" et 2e col.; — du 30 juin 1835 , relativement à Huguet, 
p. 1 6 1 9 du M., 3e col. 

R I V I È R E (cabaretier). Sa déposition du 13 juin 1835 , relativement à Pou-
lard, p. 1522 du M., 2e coF. 

ROBERT. Sa déposition du 20 juin 1 8 3 5 , relativement à Câlin, p. 1570 
du M. , 2e col. 

R O B I N (Jean-Baptiste). Sa déposition du 1 7 juin 1 8 3 5 , relativement à 
Pradel, p. 1546 du M., 2e col. 

R O C H U T et non ROCIIAT. Sa déposition du 10 juin 1835 , relativement à 
Girard (Jules-Auguste), p. 1491 du M., 3e col. 

ROCKZINSKI , accusé. Rapport, t. I I , p. 2 2 9 ; — 1er réquisitoire, p. 234 et 
592; —acte d'accusation , p. 3 73 ; — 2e réquisitoire, p. 139 ; — refuse de 
prendre part aux débats, p. 1570 du M. , 2e col.;—dépositions des témoins 
Sauzion, p. 1570 du M. ,2 e col. ; — Dumas, p. 1570 du M., 2 ecol . ; — 
Roussel, p. 1570 du M., 2e col.; — J u n i e u x (Pierre), p. 1586 du M., 
3e col.; — Chopclin, p. 1756 du M., 2e col.; — à l'audience du 25 juillet 
1 8 3 5 , M. le procureur général requiert la condamnation de l'accusé, 
p. 17 73 du M., 3e col. 

R O I I A U L T DE FI .EURY ( le général). Sa déposition du 4 juillet 1 8 3 5 , rela-
tivement aux faits généraux, p. 1660 du M., 3e col.; et p. 1 6 6 1 , l r c e t 
2e col. 

R O L L E T (Damien). Sa déposition du 17 juin 1835 , relativement à Blanc, 
p. 1546 du M., 1rc col. 

R O U S S E T (Jean-Jacques). Sa déposition du 9 juin 1835 , relativement à Ar-
naud, p. 147 8 du M., 3 e col. 

R O U S S E T (François). Sa déposition du 13 juin 18 35, relativement à Poulard, 
p. 1522 du M., l r e col. ; — d u 20 juin 1 8 3 5 , relativement à Rockzinski, 
p. 1570 du M., 2e col. 



R o u x , accusé. R a p p o r t , t. H , p . 1 5 0 ; — premier réquis i to i re , p . 5 7 8 ; — : 

acte d 'accusa t ion , p . 3 G 8 ; — deuxième réquisitoire, p . 1 4 9 ; — son inter-

rogatoire à l 'audience d u 2 6 ma i , p . 1 3 1 3 du M . , 2° col. ; — déposi t ions 

des témoins Piconnot, p . 1 3 1 3 d u M . , 3 e col . ; — Ruty, p . 1 3 1 4 du M . , 

1 r c col. ; — Gallien, p . 1 3 1 4 du M . ; 1 r e col . ; — Arnaud, p . 1 3 1 4 du M. , 

2 e col, ; — Souliard, p . 13 14 du M . , 2 e col. ; — Arnaud, p . 1 5 6 7 du M. , 

3 e c o l . ; — B e r g e r , p . 1 58 7 du M., 2 e col.; — Mercé, p . 1 6 7 6 d u M . , 3 e col.; 

— sa défense présentée par M° B e n o i s t , avocat , p . 1 7 4 7 d u M . , l r c co l . ; 

— à l 'audience du 2 5 juillet 1 8 3 5 , M. le p rocureu r général requier t la con-

damnat ion de l 'accusé, p . 1 7 7 3 du M . , 3 e c o l . 

R O U Z I È R E S . Sa déposit ion du 28 mai 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Laporte, p. 12 7 5 

d u M . , 3 e c o l . ; — d u 2 3 mai 1 8 3 5 , re la t ivement à Boyet, p . 1 2 8 8 du M. , 

3 e co l . , et p . 1 2 8 9 , l r c c o l . ; — d u 2 3 j u i n , r e l a t i v e m e n t à Caussidière 

(Jean) , p. 1 5 8 8 d u M. , 1 " col. 

R U B I N . Sa déposit ion du 2 7 mai 1 8 3 5 , re la t ivement à Ratignié, p . 1 3 2 6 d u 

M . , l ^ c o l . ; — du m ê m e j o u r , r e l a t i vemen tà Charmy, p. 13 2 7 du M., 

l r c col. 

R U B S A M E N ( É m i l e ) . Sa déposit ion du 9 ju in 1 8 3 5 , re la t ivement à Arnaud, 

p. 1 4 7 8 , du M . , 3 e col. 

R U T Y ( J o s e p h ) . Sa déposi t ion du 2 6 mai 1 8 3 5 , re la t ivement à Roux, 

p . 1 3 1 4 , l r c col. ; — d u 17 juin 1 8 3 5 , r e l a t ivemen tà Pradel, p . 1 5 4 6 d u 

M . , 2E c o l . ; — du m ê m e jour, re la t ivement à Didier, p . 1 5 4 7 d u M . , 

l r c col . ; — du m ê m e j o u r , re la l ivement à Bërard, p . 1 4 4 7 d u M . , 

2E c o l . ; — du 2 0 juin 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Corréa, p. 1 5 6 8 du M . , 

l r c co l . ; — du 2 3 d u d i t , re la t ivement à Marignë, p . 1 5 8 7 du M . , l r c c o I . 

S 
S A I N T - G E N Y S ( DE). Sa déposit ion du 20 juin 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Charles, 

p. 1 5 6 9 du M . , 3 e col . 

SALLEMENT . Sa déposi t ion d u 2 7 mai 18 3 5 , re la t ivement à Charmy, 

p . 1 3 2 7 du M . , 1 " col. 

SANDIER ( E t i e n n e ) . Sa déposit ion du 8 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Mollard-

Lefëvrc, p . 1 4 6 3 du M . , l r o et 2 e col. 

SANDIER ( F r é d é r i c ) . Sa déposi t ion du 2 3 juin 1 8 3 5 , r e l a t i v e m e n t à Car-

rier, p . 1 5 8 4 du M . , 3 e co l . , et 1 5 8 5 idem, 1 " col. 

S A N T E U L (avocat). Son pla idoyer p o u r Raggio, p . 17 70 du M . , 2 e e t 3 e col . 

S A N Y A S . Sa déposi t ion du 10 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Girard (Jules-

A u g u s t e ) , p . 1 4 9 1 d u M . , 3 e col. 



SAUNIER (Antoine). Sa déposition du 23 mai 1 8 3 5 , relativement à Chata-
gnier, p. 1289 du M., 2e col. 

S A U V A N T . Sa déposition du 9 juin 1 8 3 5 , relativement à Arnaud, p. 1478 
du M. , 3e col. 

SAUZION. Sa déposition du 27 mai 1 8 3 5 , relativement à Ratigniè, p. 1325 
du M., 3e coï. ; — d u 20 juin 1835, relativement à Rockzinski, p. 1570 
du M., 2e col. 

S A V A T T E Y . Déposition du 20 juin 1835 , relativement à Desvoys, p. 1569 
du M., 2e col. 

SOSTO. Sa déposition du 19 juin 1835 , relativement à Viliard, p. 1 . 5 6 0 d u 
M., 3e col. 

S O U L I A R D (Jean). Sa déposition du 26 mai 1 8 3 5 , relativement à Roux, 
p. 1314 du M., 2e et 3 e col. ; — du 2 juillet 1835 , relativement à Corréa, 
p. 1641 du M., 2e col. 

SUISSE. Sa déposition du 16 juin 1835 , relativement à Carrier, p. 1538 du 
M., 2e et 3e coï.; — du 17 juin , relativement à Thion, p. 1545 du M., 
l r e col.; — du même jour, relativement à Bcrtholat, p. 1545 du M., l r c et 
3e col. 

T 
T E I S S I E R (Gaspard). Sa déposition du 8 juin 1 8 3 5 , relativement à Noir, 

p. 1 4 6 4 du M., 1" col. 

T I L L E T (maire de Bron) et non Q U I L L E T . Sa déposition du 8 juin 1 8 3 5 , 

relativement à Mollard-Lcjcvre, p. 1462 du M., 3e col. 

TlIlON, accuse. Rapport, t. II, p. 172; — 1er réquisitoire, p. 581 ; — acte 
d'accusation, p. 38 7; — 2e réquisitoire, p. 113 ; — son allocution à l'au-
dience du 17 juin, p. 1544 du M. , 3e col.; — dépositions des témoins 
Waël, p. 1544 du M., 3e col.; — Puyroche, p. 1545 du M., l r c col.; 
— Potier, p. 1545 du M., 1" col.; — Suisse, p. 1545 du M., l r c col.; 
— Charvet, p. 1545 du M , 1" col.; — Wacl, p. 1545 du M., 2e col.; 
— Charvet, p. 1545 du M., 2e coï.; — Rcynier, p. 1545 du M., 
2° c o l . ; — J e a n n e t , p. 1545 du M., 3" col.; — Carnet, p. 1586 du M.; 
2e col.; — sa défense présentée par Me Favre, avocat, p. 1758 du M., 
1" et 2e col.; — à l'audience du 25 juillet 1 8 3 5 , M. le procureur général 
requiert la condamnation de l'accusé, p. 1773 du M., 3e colonne. 

TRVET (Jean-Baptiste). Sa déposition du 26 mai 1835, relativement à Genets, 
p. 1325 du M., 1" col. 



TOUBILLON. Sa déposition du 23 mai 1835 , relativement à Julien, 

p. 1291 du M., l r c col. 

TOURNIER (demoiselle). Sa déposition du 27 mai 1835,relativement à Bulcl, 
p. 1 3 2 6 du M., 3e col. 

T O U R N U S (Ét ienne) . Sa déposition du 7 juillet 1 8 3 5 , relativement aux faits 
généraux, p. 1675 du M., 2E col. 

T O U R R È S , accusé. Rapport, t. I I , p. 9 7 ; — 1ER réquisitoire, p. 5 6 9 ; — 

acte d'accusation, p. 3 5 3 ; — 2 E réquisitoire, p. 79 ; — refuse de prendre 
part aux débats, p. 1632 du M., l r o col. ; — déposition du témoin Méri-
tais , p. 163 2 du M., 1rc col. ; — l'accusé rend compte de l'emploi de son 
temps durant les événements d'avril, p. 1632 du M., l r o et 2E col.; — dé-
positions des témoins Poinel, p. 1532 du M., 3E c o l . ; — D u r i c u x , 
p. 1632 du M., 3E col.; — L a n i é , p. 1 6 3 2 du M., 3E col.; — Mérctt, 
p. 163 2 du M. , 3E col.; — Bertrand, p. 1632 du M., 3E col.; — Bertet 
( f i l l e ) , p. 1632 du M. , 3E col.; — F a l o t i n ( f i l le) , p. 1632 du M. , 
3e col ; — à l'audience du 25 juillet, l'accusé présente quelques observa-
tions, p. 17 73 du M. , l r c col. ; — à l'audience du même jour, M. le 
procureur général requiert la condamnation de l'accusé, p. 1 7 7 3 du M., 
3 e col. 

ToiJVENAiN. Sa déposition du 23 mai, relativement à Chalagnier, p. 128 9 
du M. , 3 e col . 

TRUFFY. Sa déposition du 20 juin 1 8 3 5 , relativementà Desvoys, p. 1569 
du M., 2e col. ; — du même jour, relativement à Chagny, p. 1569 du M., 
3e col. 

y 
V A L L O T (Pierre-Germain et non pas V A L I E R - B E R N A R D ) . Sa déposition du 

8 juillet 1835 , relativement à Baune, p. 168 2 du M., l r c col. 

V A R L E T (Auguste). Sa déposition du 8 juillet 18 35, relativement à Rever-

chon, p. 1629 du M., 3e col. 

VIAL (François). Sa déposition du 27 mai 1835 , relativement à Ralignié, 
p. 13 25 du M . , l r C et 3 e co l . ; — du même jour, relativement à Butet, 
p. 1326 du M., Ve col. 

V I A R D ( Anthelme). Sa déposition du 1 5 juillet 1835 , relativement à Lafond, 
p. 1714 du M. , 1rc col. 

V I L L A N D . Sa déposition du 19 juin 1835, relativement à Margot, p. 1561 

du M., 3e col. 



V I L U A R D , accusé. R a p p o r t , t . I I , p . 1 1 4 . — 1 e r r équ i s i to i re , p . 5 7 1 ; — -

acte d ' accusa t ion , p . 3 5 6 ; — 2 e r équ i s i t o i r e , p . 8 4 ; — r e f u s e de p r e n d r e 

part aux déba t s , p . 1 5 6 0 d u M . , 3 e c o l . ; — d é p o s i t i o n s des t émoins Chai-

gnon, Daffas, Coucl e t Soslo, p. 1 5 6 0 d u M . , 3 e c o l . ; — l'accusé 

p r é s e n t e que lques observa t ions à l ' audience du 2 5 ju i l l e t , p . 1 7 7 2 , 3 e 

c o l . , et p . 17 73 , l r c c o l . ; — à l ' aud ience d u m ê m e jour , M . le p r o c u -

r e u r généra l r equ ie r t la c o n d a m n a t i o n d e l ' accusé , p . 1 7 7 3 d u M . , 3 e col. 

V I N C E N T , t e in tu r i e r . Sa déposi t ion d u 2 7 mai 1 8 3 5 , r e l a t ivement à Buiet, 

p. 1 3 2 6 du M . , 3E c o l . ; — d u m ê m e j o u r , re la t ivement à Char m y, 

1 3 2 6 d u M . , 3 E col . 

Y I T O N . Sa dépos i t ion d u 2 juillet 1 8 3 5 , r e la t ivement à La grange, 

p. 1 6 4 1 du M . , 1 r c col. 

VIVIER. Sa dépos i t ion du 8 juin 1 8 3 5 , re la t ivement à Mollard-Lcfcvrr, 

p. 14 6 3 du M . , 2 e col. 

V O R S . Sa déposi t ion du 8 juin 1 8 3 5 , r e l a t ivement à Girard ( J u l e s - A u -

g u s t e ) , et p o u r Girod, p . 1 4 9 1 d u M . , 3 e col. 

w 
W A Ë L . Sa dépos i t ion du 1 7 ju in 1 8 3 5 , r e la t ivement à Thion, p . 1 5 4 4 d u 

M . , 3 e col . , e t 1 5 4 5 , 1 " col. ; — du m ê m e jour , r e l a t ivement à Berlholal, 

p . 1 5 4 5 du M . , 2 e col. et 3 e ; — du m ê m e jour , r e l a t i vemen t à Blanc, 

p. 1 5 4 6 du M . , 1Tc col . 

W O L L I S ( a v o c a t ) . Son p la idoyer en faveur de Butcl, p . 1 7 5 4 du M. , 

2" col. 
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